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PRÉFACE 


Notre  temps  a  la  passion  du  document  :  il  a  raison. 

Les  historiens,  qui  nous  retracent  ou  essaient  de  nous 
retracer  l'existence  qu'ont  menée  nos  pères,  fouillent  avec 
acharnement  les  bibliothèques  et  compulsent  les  papiers  d'ar- 
chives, pour  découvrir  quelques  pièces  de  nature  à  dégager 
de  l'ombre  des  faits  d'importance  souvent  secondaire.  Qui 
les  critiquerait  manquerait  de  .sens  scientifique.  Un  point 
d'histoire  définitivement  acquis  est  toujours  une  conquête. 
C'est  une  conquête  grande  ou  petite.  Qui  peut  dire,  d'ailleurs, 
si  celle  qui  semble  petite  aujourd'hui  n'apparaîtra  pas  demain 
comme  capitale? 

La  recherche  des  documents  est  une  recherche  pénible. 

Que  de  peines  nos  aïeux  nous  eussent  épargnées,  — 
l'observation  n'a  de  la  fantaisie  que  les  apparences  — ,  s'ils 
eussent  pris  l'habitude,  à  mesure  que  les  événements  se 
déroulaient,  de  noter  ceux-ci,  de  les  épingler  à  notre  usage, 
sans  les  déformer  par  l'expression  de  vues  trop  personnelles  f 
Ils  eussent  bien  fait  aussi  de  nous  conserver,  en  toute 
fidélité,  les  appréciations  de  leurs  contemporains  les  plus 
en  renom.  Le  fameux  abbé  Jérôme  Coignard  estimait,  il  est 
vrai,  que  l'abondance  des  documents  avait  plutôt  pour  effet 
de  rendre  à  l'historien  la  tâche  plus  difficile  fl),  Mais  Jérôme 
Coignard  ne  dédaignait  pas  la  facétie  et  adorait  le  paradoxe. 
En  réalité,  si  celui  qui  réunit  des  documents  ne  fait  -pas 
œuvre  originale,  il  n'en  fera  pas  moins,  dans  bien  des  cas, 
œuvre  très  utile,  voire  indispensable,  puisqu'il  permettra  à 


(1)  Les  Opinions  de  M.  Jérôme  Coignard,  par  Anatole  France. 


ceux  qui  viendront  après  lui  de  mener  à  bien  une  œuvre 
plus  haute  que  la  sienne  :  œuvre  d'historien  qui  coordonnera 
les  événements  et  les  expliquera,  —  œuvre  de  philosophe 
ou  de  moraliste  qui  les  jugera,  —»  œuvre  de  politique  ou 
d'homme  d'État  qui  en  tirera  la  leçon  et  en  fera  profiter 
son  pays. 

Le  jour  n'est  peut-être  pas  très  éloigné,  où  un  de  nos 
compatriotes,  d'esprit  consciencieux  et  de  sens  artiste, 
entreprendra  de  nous  présenter,  en  un  relief  saisissant,  la 
tragédie  lugubre  des  quatre  années  d'occupation  que  nous 
venons  de  traverser.  Est-il  bien  sûr  que  pareil  travail  serait 
d'un  intérêt  forcément  moindre  que  celui  qui  nous  remettrait 
sous  les  yeux  les  scènes  plus  mouvementées  et  plus  épiques 
du  champ  de  bataille?  On  en  peut  douter. 

Mais  à  coup  sûr  l'un  des  épisodes  qui  devra  être  exposé 
au  premier  plan  et  analysé  dans  son  esprit  général  comme 
dans  chacun  de  ses  éléments  particuliers,  c'est  celui  de  la 
création  de  l'université  flamande.  Le  chapitre  qui  en  traitera 
ne  sera  pas  le  plus  douloureux  du  livre.  Hélas!  non.  D'autres 
pages  devront  s'y  trouver,  qui  seront  trempées  de  plus  de 
larmes,  maculées  de  plus  de  sang  et  qui  oppresseront  nos 
âmes  d'une  plus  pesante  angoisse.  Ce  qui  est  certain,  — 
et  nous  en  dirons  les  raisons  dans  un  instant,  —  c'est 
qu'aucune  partie  de  l'ouvrage  ne  sera  plus  suggestive  et 
ne  contiendra  des  enseignements  plus  graves  au  point  de 
vue  de  notre  avenir  national. 

Les  matériaux  dont  l'auteur,  —  encore  inconnu,  —  aura 
à  se  servir  sont  maintenant  en  grande  partie  assemblés. 
Ils  le  sont,  peut-on  dire,  dans  toute  la  mesure  où  ils  peuvent 
l'être  dès  aujourd'hui.  On  doit  en  remercier  M.  Théodore 
Heyse.  Le  service  qu'il  a  rendu  n'est  pas  médiocre. 

* 

Nous  soulignons  cette  dernière  remarque.  Car  on  se 
tromperait  fort  si  l'on  croyait  qu'un  ouvrage  comme  celui 
que  nous  avons  l'honneur  de  présenter  au  public  fût  aisé 
à  faire. 
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Sa  composition  exigeait,  au  contraire,  de  la  part  de 
l'auteur,  beaucoup  de  qualités  et  beaucoup  de  travail. 

D'abord,  une  attention  en  éveil  pendant  une  longue 
période  d'environ  trois  années  et  une  sagacité  capable  de 
découvrir  les  renseignements  utiles,  mais  gardés  secrets. 
Même  le  dépouillement  des  documents  rendus  publics 
n'était  pas  une  petite  besogne.  Depuis  l'instant  où,  après 
de  nombreuses  hésitations,  l'idée  de  la  fondation  de  l'uni- 
versité flamande  fut  arrêtée  dans  l'esprit  du  gouverneur 
général  von  Bissing  et  de  son  entourage,  jusqu'au  jour  où, 
devant  nos  armées  victorieuses,  on  vit  se  disperser,  —  tel 
un  vol  de  corbeaux  effarés,  —  les  professeurs  et  les  étudiants, 
peu  de  semaines  se  passèrent  sans  que  parussent  d'in- 
nombrables articles  de  journaux  sur  la  question  universitaire, 
des  ordonnances  sur  l'emploi  des  langues,  des  séries 
d'interviews  authentiques  et  d'autres  non  authentiques,  sans 
que  des  manifestations  de  natures  diverses  se  produisissent, 
tantôt  tapageuses  et  tantôt  plus  ou  moins  discrètes,  mais 
toujours  précédées,  accompagnées  ou  suivies  de  discours- 
programmes,  de  proclamations  ou  de  tracts.  Toute  cette 
débauche  de  littérature  officielle  ou  de  littérature  activiste, 
il  en  fallait  prendre  connaissance.  Et  tant  pis  les  jours  où 
c'était  particulièrement  écœurant  I 

D'autre  part,  s'il  fallait  tout  lire,  il  fallait  bien  se  garder 
de  tout  publier.  Pour  une  pièce  intéressante  à  conserver,  que 
d'autres  ne  méritant  que  les  honneurs  des  oubliettes  l  Etre 
complet  dans  l'exposé  d'une  question,  c'est  dire  tout  ce  qui 
importe.  Ce  n'est  pas  dire  indifféremment  ce  qui  importe 
et  ce  qui  n'importe  pas.  Un  triage  sévère  s'imposait  donc. 
Or,  ce  triage  était  une  opération  délicate.  Il  requérait  une 
pensée  lucide,  un  jugement  exercé  et  une  bonne  dose 
d'esprit  critique. 

Enfin,  après  avoir  assemblé  et  trié  les  documents,  il  restait 
à  les  classer.  Pour  constater  combien  le  classement  adopté 
par  M.  Heyse  est  heureux,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil 
sur  la  table  des  matières.  Ces  quelques  lignes  forment  un 
sommaire  précis  et  très  méthodique.  Par  leur  lecture,  la 
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curiosité  est  à  la  fois  satisfaite  et  provoquée,  —  satisfaite  de 
voir  qu'aucune  des  questions  se  rattachant  au  sujet  n'est 
passée  sous  silence,  mais  en  même  temps  provoquée  à  se 
rendre  compte,  par  un  examen  sérieux  du  volume,  de  la 
manière  dont  un  plan  si  bien  conçu  a  été  réalisé. 

* 

*  * 

A  lire  ce  plan,  on  observe  aussitôt  que  l'auteur  ne  s'est 
occupé  que  très  accessoirement  de  la  période  qui  a  précédé 
celle  de  la  «  flamandisation  »  et  que  nous  appellerons  la 
période  des  «  tâtonnements  ».  Cette  période  dure  jusque 
vers  la  fin  de  l'année  1915.  A  diverses  reprises,  le  conseil 
académique  eut  à  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  conve- 
nait de  rouvrir  les  cours  sous  la  domination  allemande. 
Chaque  fois,  il  se  prononça  pour  la  négative,  alléguant  divers 
motifs,  et  notamment  plusieurs,  déduits  de  la  nature  même 
du  régime  de  l'occupation. 

Sous  ce  régime  d'étroite  surveillance  et  de  susceptibilité 
ombrageuse,  proclamait -il  à  bon  droit,  aucune  indépendance 
pour  le  professeur  dans  l'expression  de  sa  pensée  et  l'exposé 
de  ses  thèses.  Dans  l'état  de  rupture  des  communications  avec 
l'ensemble  du  monde  scientifique,  bien  des  théories  ne  pour- 
ront être  mises  à  jour;  les  livres  et  les  revues  manqueront;  les 
bibliothèques,  autres  que  celle  de  la  ville  universitaire  elle- 
même,  ne  pourront  être  consultées.  Quelle  sera  la  portée  d'un 
enseignement  supérieur  donné  dans  ces  conditions?  Ou  plutôt 
sera-ce  encore  un  enseignement  supérieur? 

Nous  ajoutons  que,  dans  un  ordre  d'idées  différent,  le  con- 
seil faisait  valoir  une  autre  raison  encore,  qui,  dans  sa  pensée, 
était  peut-être  la  plus  décisive.  C'est  à  une  élite  et  uniquement 
à  cette  élite,  disait -il,  que  s'adressent  les  universités.  Quand 
cette  élite  est  absente,  les  universités  n'ont  plus  qu'à  chômer, 
et,  en  vérité,  leur  rôle  serait  peu  enviable  si  seule  la  jeunesse 
qui  n'a  pas  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie 
formait  leur  clientèle. 

Mais  tous  ces  arguments,  on  le  voit,  sont  sans  rapport  avec 
le  fait  même  de  la  flamandisation.  C'est  celle-ci  qui  est  le  sujet 
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choisi  par  M.  Heyse  et  les  documents  qui  n'y  sont  point 
relatifs  ne  doivent  donc  pas  trouver  place  dans  l'ouvrage. 

Sera-ce,  d'ailleurs,  à  l'aide  de  documents,  ou  ne  sera-ce 
pas  bien  plutôt,  au  moins  à  titre  principal,  à  l'aide  de  souve- 
nirs que  l'histoire  de  la  période  des  «  tâtonnements  »  devra 
être  racontée?  Les  actes  des  professeurs,  dans  leurs  rapports 
avec  le  pouvoir  occupant,  n'étaient  pas  consignés  dans  des 
rapports  officiels  connus  de  nous.  Encore  moins  étaient-ils 
relatés  et  analysés  dans  la  presse.  Ainsi,  lorsque,  un  beau  jour, 
sur  le  refus  courageux  et  répété  de  M.  Eeman,  secrétaire  du 
conseil  académique,  de  remettre  volontairement  le  registre 
des  procès-verbaux  entre  les  mains  de  l'autorité  allemande, 
celle-ci,  pour  toute  réponse,  fit  quérir  le  livre  chez  lui  par  la 
force  des  baïonnettes,  aucune  trace  écrite  ne  dut  rester  de 
cette  scène,  à  moins  que  M.  Eeman,  qui,  en  sa  qualité  de 
médecin  très  expérimenté,  sait  mieux  que  beaucoup  d'autres 
combien  la  mémoire  humaine,  même  la  plus  fidèle,  est  sujette 
aux  défaillances,  n'ait  pris  la  précaution  de  rédiger  quelques 
notes  sur  l'heure  fl).  Au  reste  si,  par  bonheur,  un  pareil  docu- 
ment existe,  ne  jugera-t-on  pas  qu'il  n'est  pas  de  nature  à  être 
dès  aujourd'hui  livré  à  la  publicité  par  d'autres  que- par  son 
auteur  lui-même  ou  par  l'université  dont  cet  auteur  fait 
partie  ? 

* 

*  * 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'aucun  des  incidents  de 
l'occupation  allemande  en  Belgique  ne  saurait  être  envisagé 
comme  plus  instructif  que  celui  de  la  création  de  l'université 
flamande. 

Il  faut  donc  s'y  arrêter,  pour  contempler  les  acteurs  qui  y 
jouent  un  rôle  et  rechercher  la  signification  du  conflit. 

Du  côté  de  l'ennemi,  les  acteurs  sont  :  les  théoriciens  du 


(1  )  A  vrai  dire,  la  saisie  du  registre  a  eu  lieu  au  début  de  la  période  de  flamandisa- 
tion  (février  1916);  mais  les  faits  au  sujet  desquels  les  Allemands  faisaient  leur 
enquête  y  étaient  antérieurs.  La  dernière  réunion  du  conseil  académique  avait  eu  lieu 
en  septembre  1915.  C'est  ainsi  que  logiquement,  sinon  chronologiquement,  la  saisie 
se  rattache  à  la  première  période. 
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pangermanisme,  qui  inspirent  les  décisions  et  dirigent  les 
coups,  —  l'administration  allemande,  imbue  de  leur  esprit, 
exécutrice  de  leurs  visées,  mettant  à  leur  disposition  les 
ressources  d'un  puissant  empire,  —  enfin,  parmi  nos  compa- 
triotes, une  poignée  de  misérables,  qui,  décidés  à  trahir  leur 
pays,  ont  consenti  à  laisser  tarifer  leur  conscience  et  qui  se 
croient  peut-être  à  l'abri  de  la  critique  à  raison  de  l'élévation 
du  tarif  convenu. 

Du  côté  belge,  au  contraire,  que  rencontrons-nous? 
Quelques  professeurs,  abandonnés  à  eux-mêmes,  mais 
fermement  groupés  entre  eux  et  qui  comptent,  pour  gagner  la 
partie,  sur  l'énergie  que  saura  leur  inspirer  leur  patriotisme 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles.  Ils  sont  jalousement 
épiés  par  l'autorité  occupante.  Il  leur  est  interdit  de  se  concer- 
ter et  de  se  réunir  en  conseil  académiqne.  Deux  d'entre  eux 
ont  été  déportés  en  Allemagne.  Ainsi  espère-t-on  décider 
les  autres  à  prester  leurs  services  à  l'œuvre  antinationale. 
L'ennemi  y  perd  son  temps  et  sa  peine.  Quelque  dures  que 
les  conséquences  en  doivent  être  pour  certains  d'entre  eux, 
tous,  sauf  six,  M  refusent  leur  participation  et  font  ainsi 
échouer  lamentablement  la  tentative  pangermaniste.  L'en- 
nemi, il  est  vrai,  n'avoue  pas  sa  défaite  et  il  essaie  même 
d'installer  dans  les  chaires  abandonnées  quelques  person- 
nages péniblement  ramassés  en  Belgique,  en  Allemagne  et 
en  Hollande;  mais  les  professeurs  ainsi  choisis  sont 
aussitôt  notés  d'infamie  par  la  population.  Plusieurs,  au 
surplus,  font  véritablement  figure  de  grotesques. 

Quant  à  la  signification  du  conflit,  quelle  est-elle  ? 

Si  l'on  veut  comprendre  l'histoire  de  la  flamandisation  de 
l'université,  on  se  saurait  perdre  de  vue  que  celle-ci,  dans  la 
pensée  des  pangermanistes,  n'est  autre  chose  qu'une  première 
étape.  La  solution  définitive,  le  but  où  l'on  aspire  et  où  l'on 
croit  aller,  c'est  la  séparation  administrative  entre  la  partie 
flamande  et  la  partie  wallonne  du  pays.  Seulement,  par  la 


(1)  Et  encore  un  des  six,  M.  Hoffmann,  est  né  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg- 
et  un  autre,  M.  Stoeber,  est  Allemand. 
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suppression,  en  Flandre,  d'abord,  de  tout  enseignement  supé- 
rieur français,  puis  bientôt  après,  de  tout  enseignement  fran- 
çais sérieux  quelconque,  on  isolera  l'une  des  parties  de  la 
Belgique  de  l'autre  et  l'on  s'acheminera  insensiblement,  mais 
très  certainement,  vers  le  régime  souhaité.  C'est  comme 
pour  mettre  cette  vérité  en  une  lumière  plus  vive  et  plus  crue 
que  les  membres  du  «  Raad  van  Vlaanderen  »  sont  recrutés 
principalement  et  presque  exclusivement  dans  le  corps  uni- 
versitaire. Le  nouveau  Sénat  académique  est  en  quelque 
sorte  l'antichambre  des  ministères  de  la  séparation. 

Faut-il  dire  maintenant  que  la  séparation  constituait,  aux 
yeux  des  pangermanistes,  un  moyen  presque  infaillible 
d'opérer  la  dénationalisation  pure  et  simple  de  la  Belgique? 
Et  faut-il  ajouter  que  cette  appréciation,  de  leur  part,  était 
exacte?  Bien  plus  que  tout  autre  élément,  ce  qui  a  servi  à 
façonner  la  nationalité  belge,  et,  comme  on  l'a  dit,  «  l'âme 
belge  »,  c'est  l'analogie  des  institutions  juridiques  et  politiques 
dans  les  divers  Etats,  —  Flandre,  Brabant,  Hainaut,  etc.  — 
dont  la  réunion  a  formé  notre  pays.  Cette  analogie,  élaborée 
au  moyen-âge,  s'est,  au  cours  de  la  période  moderne,  déve- 
loppée d'une  manière  constante.  Visiblement  elle  tendait,  sous 
l'action  de  causes  nombreuses  et  diverses,  à  se  transformer 
en  une  identité  absolue.  Et  lorsque,  en  1830,  la  Belgique, 
libérée  des  influences  étrangères  qui  s'y  étaient  succédé,  fut 
enfin  rendue  à  elle-même,  il  y  eut  sans  doute  en  Europe  un 
Etat  autonome  de  plus; mais  on  aurait  tort  de  croire  qu'aucune 
nationalité  nouvelle  eût  pris  naissance.  La  vieille  nationalité 
belge  était  seulement  arrivée  à  son  dernier  stade  de  perfection. 

Aussi,  on  ne  saurait  se  lasser  de  le  répéter,  ce  que  les 
partisans  de  la  séparation  administrative  songent  à  détruire, 
ce  n'est  pas  seulement  l'œuvre  des  constituants  de  1830;  c'est 
l'œuvre  des  siècles.  Alors  que  l'histoire  de  notre  patrie  n'est 
qu'une  marche  ininterrompue,  une  longue  et  irrésistible 
ascension  vers  une  unité  toujours  plus  étroite,  les  séparatistes 
s'efforcent  de  briser  cette  marche,  d'entraver  cette  ascension 
victorieuse  et  de  nous  ramener,  par  une  législation  tout 
arbitraire,  aux  temps,  qu'on  pouvait  croire  disparus,  du  par- 
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ticularisme  local  et  des  patriotismes  multiples  et  contradic- 
toires. Au  lieu  d'une  nation  belge  unique,  il  y  aura  deux  nations 
juxtaposées.  Et7  comme  la  vie  nationale  commune  a  tait 
germer  une  culture  nationale  commune,  —  «  sorte  de  syncré- 
tisme, comme  dit  si  bien  M.  Pirenne,  où  l'on  retrouve,  mêlés 
l'un  à  l'autre  et  modifiés  l'un  par  l'autre,  les  génies  des  deux 
races  »,  W  —  on  substituera  à  cette  culture  Unique  deux 
cultures  différentes  :  la  première,  exclusivement  germanique, 
pour  l'une  des  moitiés  du  pays,  et  la  seconde,  exclusivement 
romane,  pour  l'autre  moitié.  On  ira  jusqu'à  nier  la  viabilité  de 
l'Etat  belge  actuel;  on  l'appellera  une  création  artificielle  de 
la  diplomatie  européenne  et  il  se  trouvera  dès  gens  pour 
croire  que  ce  sont  nos  historiens  qui  ont  inventé  l'âme  belge 
«  et  que  cette  âme  cherche  vainement  un  corps  à  animer  »  (2); 

C'est  en  octobre  1916  que  M.  René  De  Glercq  proférait  ce 
blasphème. 

La  Belgique  alors  était  un  pays  vaincu.  Le  vent  de  l'épreuve 
avait  violemment  soufflé  sur  elle  et  bien  peu  des  formes  si 
multiples  qu'emprunte  la  misère  humaine  lui  avaient  été  tota- 
lement épargnées.  Elle  avait  effroyablement  souffert  sous  la 
domination  allemande  :  d'abord,  dans  ses  intérêts,  dans  sa  vie 
physique,  ensuite,  dans  ses  sentiments,  dans  ses  affections, 
dans  ses  aspirations,  dans  sa  fierté  nationale.  A  l'étranger,  on 
l'appelait  «  La  Belgique  martyre  ». 

Et  cependant,  son  courage  n'avait  pas  fléchi.  En  dépit  des 
vexations,  des  persécutions,  des  privations  de  toute  nature,  sa 
vigueur  morale  restait  inaltérée. 

Et  deux  nouvelles  années  s'écoulèrent  :  deux  années  plus 
sombres  encore  et  plus  tristes  que  les  précédentes.  Au  bout 
de  ces  deux  années,  la  Belgique  était-elle  enfin  abattue?  Dans 
le  premier  semestre  de  1918,  alors  que  les  armées  alliées 
n'avaient  pas  encore  commencé  leur  offensive  triomphante  et 
qu'aucune  éclaircie  n'apparaissait  à  l'horizon,  en  était-elle 
venue  à  douter  d'elle-même  ?  Ou,  bien  loin  de  douter,  avait- 


(1)  Histoire  de  Belgique,  2me  édition,  1r  volume,  préface,  IX. 

(2)  De  Toorts,  18  octobre  1916. 
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elle  toujours  la  même  foi  dans  son  avenir  ?  Avec  la  sérénité 
de  ceux  qui  ne  sauraient  désespérer  de  leur  cause,  parce  que 
l'amour  qu'ils  lui  portent  est  trop  solidement  chevillé  dans 
leur  cœur,  elle  attendait  alors,  comme  elle  attendait  dès  les 
premiers  mois  de  la  guerre,  le  jour  mille  fois  béni  où  elle 
verrait  rentrer,  chassant  l'ennemi  devant  eux,  le  Roi  Albert  et 
son  armée. 

Il  n'y  a  pas  d'âme  belge,  dit-on,  et  il  n'y  a  pas  de  nation 
belge  î 

Mais  cette  âme  belge  et  cette  nation  belge  existent  si  bien 
et  sont  si  vivaces  qu'elles  ont  résisté  à  des  tourmentes  aux- 
quelles n'ont  su  résister  ni  la  Russie,  ni  l'Autriche-Hongrie, 
ni  l'Allemagne  elle-même.  Une  invasion  relativement  peu 
profonde  fit  chanceler  sur  ses  bases  la  première  de  ces  deux 
puissances.  La  simple  menace  de  l'invasion  fit  crouler  la 
seconde  et  disloqua  la  troisième. 

*  * 

Aujourd'hui  notre  pays  a  recouvré  son  indépendance  et 
le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  que  la  guerre  a  très  nota- 
blement augmenté  son  prestige.  Son  rôle  a  été  si  glorieux 
et  si  décisif  pour  le  sort  de  l'humanité  que  son  nom  est 
devenu  pour  les  hommes  d'État  et  pour  les  peuples  comme 
le  symbole  même  des  vertus  qui  rendent  les  nations  fortes. 
Entouré  de  l'admiration  et  de  la  reconnaissance  du  monde, 
il  se  voit  assurer  une  situation  éminente,  que  l'exiguïté  de 
ses  frontières  semblait  à  priori  devoir  exclure. 

Avec  cette  situation  l'ancienne  «  neutralité  j»  semble  en 
désaccord,  car  la  neutralité,  en  droit)  international,  constitue 
pour  les  États  une  sorte  de  minorité  politique.  La  Belgique 
a  héroïquement  conquis  sur  les  champs  de  bataille  ses  titres 
à  l'émancipation  complète.  Dès  lors,  la  neutralité,  pour  elle, 
n'est  plus  qu'un  anachronisme  et  c'est  à  bon  droit  que,  à  la 
date  du  5  décembre  dernier,  le  Roi  disait  à  Paris  dans  son 
discours  à  M.  le  Président  de  la  République  française  : 
«  Dégagée  des  servitudes  internationales  que  faisaient  peser 


H.  —  ?.  I 
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sur  elle  des  traités  que  la  guerre  a  profondément  ébranlés,  la 
Belgique  doit,  avec  l'aide  de  la  France  et  de  ses  alliés,.... 
trouver  dans  un  statut  nouveau  les  éléments  de  solidarité, 
d'équilibre  et  de  durée,  qui  lui  permettront  de  poursuivre  ses 
destinées.  » 

* 

*  * 

Nous  avons  rappelé  les  faits.  Serait-ce  dépasser  le  but 
de  ces  modestes  pages  que  d'examiner  très  rapidement 
quelles  sont  les  conséquences  qui  résultent  de  ces  faits 
pour  la  politique  de  notre  pays  en  matière  d'enseignement 
supérieur? 

La  réponse,  à  notre  sens,  tient  en  un  mot.  En  cette 
matière  comme  en  toute  autre,  notre  politique  doit  être 
belge,   c'est-à-dire  ardemment  et  profondément  nationale. 

L'université  flamande,  entre  les  mains  des  Allemands, 
était,  d'après  les  expressions  du  professeur  von  Dyck,  «  une 
arme  offensive  et  défensive  »,...«  une  œuvre  allemande  en 
esprit  et  en  vérité  ».  Que  l'université  actuelle,  qui  s'est 
réinstallée  en  son  lieu  et  place,  en  soit  donc  exactement 
le  contrepiedl  L'histoire  nous  apprend  que,  dans  des  cir- 
s  constances  graves,  certaines  universités  ont  été  de  puissants 
facteurs  de  patriotisme.  Dans  les  circonstances  que  nous 
raversons,  c'est  ainsi  qu'il  doit  en  être  de  la  nôtre. 

Or,  voici  qu'à  l'occasion  d'une  manifestation  récente  et 
particulièrement  solennelle,  puisqu'il  s'agit  du  discours 
du  Trône  prononcé  par  le  Roi  le  jour  même  de  sa  rentrée 
dans  la  capitale,  une  agitation  fébrile  s'est  manifestée  dans 
le  pays.  Le  Roi,  agissant,  non  en  son  nom  propre,  mais 
comme  chef  du  Gouvernement,  avait  parlé  de  Gand  et  de 
son  université.  Qu'avait-il  dit?...  On  attendait  impatiemment 
les  mots  qui  sur  ce  sujet  passionnant  allaient  tomber  de 
ses  lèvres...  Il  avait  déclaré  que  des  mesures  seraient  prises 
contre  les  traîtres,  et  sur  ce  point,  cela  va  de  soi,  l'appro- 
bation des  honnêtes  gens  avait  été  unanime.  Mais,  pour  le 
surplus,  il  s'était  borné  à  dire...  qu'à  Gand  il  serait  créé 
sous  peu  une  université  flamande. 
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La  phrase  n'était  pas  fort  claire.  Beaucoup,  (est-ce  à  juste 
titre?  nous  l'ignorons),  l'interprétaient  comme  l'annonce  de 
la  disparition  imminente  de  l'université  française. 

Alors  ce  fut  une  déception. 

Déception  chez  les  professeurs  qui  venaient  de  combattre 
le  bon  combat  et  qui  se  mordaient  les  lèvres  en  voyant  le 
groupe  des  activistes  demeurés  au  pays  les  narguer  avec  l'air 
de  leur  dire:  «A  quoi  vous  ont  servi  vos  coups  d'épée? 
Quand  nous  vous  disions  de  ne  pas  tant  ferrailler,  puisque 
l'avenir  était  pour  nous,  n'avions-nous  pas  raison?  Et,  si  vous 
aviez  accepté,  comme  les  Allemands  vous  y  conviaient,  de 
donner  vos  cours  en  flamand,  vous  résolviez  le  problème 
vous-mêmes,  alors  qu  aujourd' hui  c'est  contre  vous  que  le 
gouvernement  belge  le  résout»...  Les  professeurs  se  gar- 
daient bien  de  rien  regretter  de  leur  conduite.  Est-ce  qu'on  a 
jamais  le  droit  de  regretter  d'avoir  fait  son  devoir  ?  Mais  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  le  culte  des  lettres  se  demandaient  si  déci- 
dément l'instant  était  venu  pour  eux  de  répéter  sans  révolte, 
mais  avec  un  peu  de  mélancolie,  le  mot  amer  de  Milton: 
«  Celle  de  mes  vertus  que  vous  appelez  ma  vertu  politique  et 
«  que  j'aimerais  mieux  que  vous  eussiez  appelée  mon  dé- 
«  vouement  à  ma  patrie,  doux  nom  qui  me  charme  toujours, 
«  ne  m'a  pas  trop  bien  récompensé  ». 

Déception  aussi  chez  les  patriotes  les  plus  clairvoyants.  Si 
la  solution  adoptée  était  rétablissement,  dans  les  provinces 
flamandes,  d'un  enseignement  supérieur  exclusivement  fla- 
mand, et  dans  la  Wallonie  d'un  enseignement  exclusivement 
français,  ce  serait  donc  le  point  de  vue  du  gouverneur  général 
von  Bissing,  qui,  par  la  grâce  des  pouvoirs  belges,  l'aurait 
emporté.  En  choisissant  ce  point  de  vue  et  en  essayant  de  le 
faire  triompher,  ce  n'était  pas  précisément,  —  on  voudra  bien 
en  convenir,  —  l'intérêt  de  la  Belgique  que  M.  von  Bissing  avait 
envisagé.  «  L'agitation  flamande,  avait-il  écrit  dans  le  fameux 
Mémoire,  dont  la  publication  fit  tant  de  bruit,  sert  l'intérêt 
allemand».  Et  assurément  nous  ne  commettrons  pas  l'injustice 
de  prétendre  que,  parmi  les  plus  chauds  partisans  du  mouve- 
ment flamand,  il  n'y  ait  pas  des  hommes  d'un  patriotisme 
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éprouvé.  Mais  il  y  en  a  aussi  d'autres,  et  nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  cette  déclaration  du  même  Mémoire  : 
«  Nous  avons  actuellement  en  Belgique  beaucoup  d'amis 
cachés  qui  n'osent  se  prononcer  ».  Aujourd'hui  ce  temps  est 
passé.  Ceux  des  amis  de  M.  von  Bissing  qui  se  cachaient  sous 
l'occupation  sont  devenus  moins  timides.  Ils  parlent  et  ils 
écrivent.  On  a  trouvé,  pour  les  désigner,  un  mot  dont  l'éty- 
mologie  garantit  leur  civisme.  Ce  sont  des  «  passivistes  ».  A 
tout  le  moins  ils  prétendent  l'être.  Et,  sous  la  protection  de 
cette  étiquette,  ils  formulent  des  revendications  et  rédigent 
des  programmes  qui  vont  consoler  et  réjouir  dans  leur  exil 
les  activistes  les  plus  farouches. 

La  toute  première  de  leurs  revendications  est  la  flamandi- 
sation de  l'enseignement  supérieur  en  Flandre.  C'est  celle 
dont  on  parle  le  plus  en  ce  moment.  Puis,  viendront  la 
flamandisation  intégrale  de  l'enseignement  du  degré  moyen 
et  celle  de  l'enseignement  du  degré  primaire.  Quelques 
autres  réformes  suivront  et  la  séparation  administrative  sera 
bientôt  un  fait  accompli  ou  sur  le  point  de  l'être. 

Nous  taxera-t-on  d'exagération? 

Mais  n'avons-nous  pas  lu  dernièrement  dans  la  presse 
certain  article  3  des  statuts  du  «  Vlaamsch  Belgisch  Verbond» 
(Ligue  flamande  belge),  fondé  en  Hollande  le  4  mars  1918, 
dont  le  siège  est  à  Anvers  et  dont  le  président  est  M.  F.  Van 
Cauwelaert,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants?  Dans 
cet  article  on  proclamait  comme  programme-minimum  : 

a)  la  flamandisation  de  l'enseignement  du  peuple  flamand 
pour  toutes  les  branches  et  à  tous  les  degrés; 

b)  la  flamandisation  de  la  justice  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques  en  Flandre; 

c)  la  division  de  notre  armée  en  unités  flamandes  et  unités 
wallonnes,  avec  le  flamand  et  le  français  comme  langues 
respectives  d'instruction  et  de  commandement  ; 

d)  la  réorganisation  de  l'administration  centrale,  de  telle 
manière  que  les  affaires  qui  concernent  la  partie  flamande 
soient  traitées  directement  en  flamand  et  celles  qui  concer- 
nent la  partie  wallonne  directement  en  français. 
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C'est  surtout  après  la  lecture  de  programmes  de  ce 
genre  qu'il  est  utile  de  revoir  et  de  méditer  à  loisir  les 
documents  relatifs  à  l'occupation  allemande  réunis  dans  ce 
volume.  Ce  que  l'ennemi  a  voulu  pour  son  plus  grand 
bien,  mais  en  haine  de  nous,  il  ne  saurait  être  question 
pour  nous  de  le  vouloir,  à  notre  tour  :  tel  doit  être  le  mot 
d'ordre.  «  Regardons  plus  souvent  en  arrière,  disait  un 
jour  le  président  Wilsonr  et  nous  nous  apercevrons  que 
nous  avons  la  vue  meilleure  pour  regarder  en  avant  »  M. 

* 

*  * 

Si,  suivant  cet  avis  autorisé,  après  avoir  regardé  en  arrière, 
nous  regardons  maintenant  devant  nous,  nous  constatons 
que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  Belgique,  qui,  — 
d'une  part,  parce  que  demain  elle  cessera  d'être  neutre, 
et,  d'autre  part,  parce  que  l'Allemagne  l'a  économiquement 
affaiblie  et  ruinée,  —  ne  peut  d'aucune  manière  vivre  et  pros- 
pérer sans  des  appuis  à  l'étranger.  Il  lui  faut,  pour  reprendre 
les  expressions  du  Roi,  «  l'aide  de  la  France  et  de  ses  alliés  ». 
«  Mais  est-ce  tout  dire  ?  ajouterons-nous  avec  un  autre  chef 
d'État.  Et  que  serait  une  entente  officielle  sans  le  don  des 
coeurs?  »  ^  Or,  croit-on  vraiment  qu'une  politique,  visant 
à  la  destruction  graduelle  de  la  langue  et  de  la  culture 
françaises  dans  le  pays  flamand,  soit  de  nature  à  entre- 
tenir et  à  augmenter  les  sympathies  si  ardentes  et  si  pré- 
cieuses qui  nous  viennent  actuellement  du  Sud?  Et  espère- 
t-on  qu'une  politique  qui,  toujours  et  malgré  qu'on  en  ait, 
apparaîtra  comme  l'héritière  authentique  et  la  continuatrice 
de  la  politique  allemande  et  qui,  dans  tous  les  cas,  favo- 
risera, en  fait,  les  intérêts  de  l'Allemagne,  suscitera  beaucoup 
d'enthousiasme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis?  Il  n'y  a 
qu'un  aveugle  qui  puisse  le  soutenir.  Et  ainsi  il  arrivera 
que  certaine  politique  flamingante,  outre  qu'elle  fraction- 


(1)  .  Le  Temps,  13  décembre  1918. 

(2)  Toast  prononcé  à  l'Elysée  par  M  le  Président  Poincaré  le  19  décembre 
dernier  à  l'occasion  de  la  réception  du  Roi  d'Italie. 
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nera  la  Belgique  en  deux  tronçons  amorphes,  aura  pour 
effet  de  l'isoler  dans  le  monde  et  d'entraver,  peut-être 
pour  de  longues  années,  son  indispensable  relèvement. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas,  d'ailleurs,  sur  nos  intentions. 
Loin  de  nous,  la  pensée  de  condamner  en  bloc  et  indistinc- 
tément  toutes  les  réclamations  formulées  par  les  promoteurs 
du  mouvement  flamand!  C'est  séparément  que  chacune  d'elles 
devrait  être  étudiée.  Et  l'on  pense  bien  sans  doute  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  flattés  de  résoudre  ici  au  pas  de  charge 
tous  les  problèmes  si  complexes  qui  touchent,  de  près  ou  de 
loin,  à  la  question  des  langues.  Le  point  unique  que  nous 
avons  désiré  mettre  en  lumière  et  sur  lequel  il  faut  appeler 
sans  cesse  l'attention  des  patriotes,  c'est  que  toute  mesure 
est  antinationale  et  doit  donc  être  résolument  repoussée,  dès 
que,  par  ses  conséquences  immédiates,  ou  seulement  par  ses 
conséquences  lointaines,  elle  aboutit,  soit  à  la  division  de  la 
patrie  belge,  soit  à  la  proscription  du  français  dans  une 
partie  de  celle-ci. 

Dans  l'Adresse  du  Sénat  en  réponse  au  discours  du  Trône, 
nous  avons  été  heureux  de  voir  exprimer  des  idées  analogues, 
dans  une  certaine  mesure,  à  celles  que  nous  venons  de  déve- 
lopper. Si  le  Sénat  ne  semble  pas  hostile  à  la  création  d'un 
certain  enseignement  supérieur  flamand  W\  il  estime  que  «ce 
serait  desservir  singulièrement  la  cause  flamande  que  de  lui 
sacrifier  le  foyer  de  culture  française  dont  la  Flandre  s'ho- 
nore ».  Il  est  d'avis  qu'il  y  aurait  là  «  un  crime  de  lèse-civilisa- 
tion». Il  déclare  enfin  qu'  «  il  ne  saurait  être  porté  de  coup 
plus  funeste  aux  jeunes  générations  flamandes  que  de  les 
exproprier  d'une  seconde  langue  au  moment  où  l'influence 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  l'institution  d'une  université  flamande  est  sou- 
haitable on  a  beaucoup  écrit.  M.  H.  Van  Houtte,  professeur  à  l'université  de  Gand, 
a  publié  tout  récemment  une  brochure  très  documentée  où  il  défend  la  thèse  négative. 
(  Vraagt  het  vlaamsche  volk  eene  vlaamsche  universiteit  ?  Vanderpoorten,  Gand.) 
M.  Prins,  de  son  côté,  a  fait  paraître  il  y  a  quelques  semaines  un  petit  volume  inti- 
tulé La  Démocratie  après  la  Guerre,  (Larcier,  Bruxelles),  où  il  consacre  quelques 
pages  (pp.  118-128)  à  la  question.  En  principe,  il  est  favorable  à  la  création  d'un 
enseignement  supérieur  flamand;  mais  il  se  défend  de  décider  si  c'est  à  Gand  ou 
ailleurs  qu'il  faut  l'établir  et  s'il  est  désirable  qu'il  y  ait  une  université  entièrement 
flamande  ou  s'il  suffit  qu'une  partie  des  cours  soit  donnée  en  cette  langue. 
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du  génie  latin  dans  l'univers  s'annonce  grandissante  et  où  la 
guerre  a  créé  entre  la  nation  française  et  la  nôtre  une  étroite 
solidarité  morale  ». 

* 

*  * 

Nous  venons  de  parler  de  l'université  actuelle,  de  ses 
luttes,  de  ses  chances  d'avenir,  des  dangers  qui  la  menacent. 
Serait-il  sans  intérêt  de  dire  quelques  mots,  dans  la  dernière 
partie  de  cette  prélace,  de  certaines  questions  d'un  carac- 
tère tout  spécial  relatives  à  l'université  flamande?  En  l'éta- 
blissant, l'occupant,  comme  il  l'a  prétendu,  ne  faisait-il  qu'user 
de  son  droit  ?  D'autre  part,  quel  est  aujourd'hui  le  sort 
réservé  à  l'institution,  aux  diplômes  qu'elle  a  délivrés,  aux 
professeurs  qui  en  ont  fait  partie  ?  Sur  ces  questions,  les 
jurisconsultes  activistes,  sous  l'occupation,  ont  raisonné,  — 
ou  plutôt  déraisonné,  —  à  perte  de  vue.  Qu'en  faut-il  penser? 

Les  problèmes  examinés  étant  d'ordre  juridique,  on 
voudra  bien  nous  pardonner  la  sécheresse  inévitable  de 
l'exposé. 

Et  d'abord,  le  sort  de  l'université  elle-même. 

Ses  partisans  se  sont  donné  une  peine  infinie  pour 
essayer  d'établir  que  sa  fondation  a  été,  au  point  de  vue 
juridique,  parfaitement  régulière. 

Il  faut  le  dire  et  le  proclamer  très  haut  :  Pareille  opinion 
est  une  erreur  inexcusable,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
elle  est  un  paradoxe  monstrueux,  une  audacieuse  gageure, 
un  véritable  défi  à  la  science. 

L'article  43  du  Règlement  annexé  à  la  Convention  inter- 
nationale de  la  Haye  du  18  octobre  1907  est  conçu  comme 
suit  :  «  L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé,  de  fait, 
entre  les  mains  de  l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les 
mesures  qui  dépendent  de  lui,  en  vue  de  rétablir  et  d'as- 
surer, autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie  publics,  en 
respectant,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur 
dans  le  pays  ». 

Il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  en  droit  international  et 
il  suffit,  en  réalité,  de  savoir  lire,  pour  remarquer  que  le 
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but  de  l'article  43  est  de  stipuler,  non  ce  que  l'occupant 
est  autorisé  à  faire,  mais  ce  qui  doit  lui  être  rigoureusement 
interdit.  En  d'autres  termes,  la  disposition  n'a  pas  pour 
objet  de  fixer  les  droits  de  l'occupant;  —  elle  a  pour  objet 
de  tracer  ses  obligations.  Ce  qui  résulte  de  la  lecture  de 
ce  texte,  pour  ceux  surtout  qui  pendant  cette  longue  guerre 
ont  vécu  sous  le  régime  de  l'occupation,  c'est  que  l'Alle- 
magne, dans  notre  pays,  a  violé,  non  seulement  les  pres- 
criptions les  plus  fondamentales  du  droit  naturel,  mais 
encore  les  obligations  internationales,  qu'elle  avait  expres- 
sément assumées  et  souscrites.  Ainsi  faisait-elle,  —  pour  ne 
citer  que  quelques  cas,  —  lorsqu'elle  volait  nos  matières  pre- 
mières, —  lorsque,  pour  se  débarrasser  d'un  concurrent,  elle 
mettait  en  pièces  nos  mécaniques  et  nos  outils,  —  lorsque 
systématiquement  elle  réduisait  à  néant  toute  notre  activité 
commerciale  et  industrielle,  —  lorsqu'elle  détruisait  notre 
cheptel  national,  —  lorsqu'elle  fermait  pendant  des  mois  les 
écoles  primaires  et  les  établissements  d'enseignement  moyen, 
—  lorsque,  par  ses  réquisitions  d'hommes,  elle  enlevait  nos 
ouvriers  et  les  envoyait  dans  les  endroits  choisis  par  elle,  où 
souvent  elle  les  faisait  mourir  à  force  de  privations,  de 
fatigues  et  de  mauvais  traitements.  Ou  prétendra-t-on,  par 
hasard,  que  pareilles  mesures  étaient  prises  «  en  vue  de 
rétablir  et  d'assurer  i' ordre  et  la  vie  publics?» 

Et  c'est  cette  même  Allemagne  qui,  appuyée  par  sa 
séquelle  activiste,  a  le  front  d'invoquer  cet  article  43,  pour 
y  chercher  le  statut  légal  de  l'institution  chère  à  son  cœur 
et  pour  nous  dire  que,  dans  son  souci  constant  de  faire 
régner  cet  ordre  public  et  cette  vie  publique,  elle  n'a  pu 
faire  autrement  que  de  .  .  .  remplacer  l'université  française 
de  Gand  par  une  université  flamande  î 

Mais  ce  qui  donne  le  coup  de  grâce  à  la  thèse  germano- 
activiste,  c'est  que  l'article  43  impose  formellement  à  l'occu- 
pant le  respect  des  lois  du  pays  occupé,  sauf  le  cas  d'em- 
pêchement absolu.  En  dehors  de  ce  cas  unique,  toute 
modification  législative  est  interdite  par  le  texte  même  de 
la  disposition.  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  légitimer  la 
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création  de  l'université  flamande  par  les  Allemands,  de 
démontrer  l'utilité  de  cette  création.  Il  faudrait  en  démontrer 
la  nécessité,  et  la  nécessité  absolue.  Il  faudrait  établir,  par 
exemple,  que,  sans  cette  création,  l'Allemagne  aurait  subi 
un  dommage  militaire  considérable  ou  que,  sans  elle,  l'ordre 
public  et  la  vie  publique,  —  ce  sont  toujours  les  mêmes 
mots  dont  il  y  a  lieu  de  se  servir,  —  auraient  couru  dans 
notre  pays  de  gros  dangers.  Or,  à  de  pareilles  démonstrations 
on  peut,  moyennant  beaucoup  d'esprit,  s'essayer  avec  succès 
au  vaudeville;  mais  il  serait  aventureux  de  les  tenter  ailleurs. 

Quelle  objection  nous  oppose-t-on  encore? 

Une  objection  d'ordre  exégétique.  On  discute  sur  la 
portée  du  mot  «  lois  »,  qui  figure  dans  l'article  et  l'on  fait 
remarquer  que  ce  n'est  pas  une  loi,  mais  un  simple  arrêté 
royal,  —  l'arrêté  organique  du  9  décembre  1849,  —  qui  décide 
que  les  cours  à  l'université  de  Gand  sont  donnés  en  langue 
française. 

En  vérité,  pareil  raisonnement  n'est  qu'une  argutie  de 
mauvais  goût. 

Quand  l'article  43  ordonne  à  l'occupant  le  respect  des 
«  lois  »  du  pays  occupé,  prend-il  ce  terme  dans  son  sens 
restrictif  et  vise-t-il  seulement,  en  ce  qui  concerne  la  Bel- 
gique, les  dispositions  réglementaires  dues  à  la  collaboration 
des  deux  Chambres  et  du  Roi  ?  Par  voie  de  conséquence, 
l'esprit  de  la  Convention  de  la  Haye  est-il  que  les  arrêtés 
royaux,  quelle  que  soit  l'importance  des  matières  qu'ils 
régissent,  seront  abandonnés  au  bon  vouloir  de  l'occupant? 

La  question,  on  le  pense  bien,  ne  peut  recevoir  qu'une 
réponse  négative.  Quelle  est,  en  effet,  la  raison  de  l'interdic- 
tion, infligée  à  l'occupant,  de  modifier  les  lois?  Cette  raison, 
qui  figure  en  tête  de  l'article,  c'est  que  l'occupant,  —  on  ne 
l'a  pas  fait  assez  observer,  —  n'a  qu'un  pouvoir  de  fait  et  que 
la  souveraineté,  en  droit,  continue  à  appartenir  à  l'Etat  occupé. 
N'ayant  qu'un  pouvoir  de  fait,  l'occupant  n'a  pas  compé- 
tence pour  modifier  la  situation  juridique  du  pays.  Il  la  modi- 
fierait en  touchant  aux  lois;  mais  il  la  modifierait  tout  aussi 
bien  en  touchant  aux  arrêtés,  et  notamment  aux  arrêtés 
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organiques,  qui  sont  les  compléments  indispensables  des 
textes  législatifs  et  qui,  pour  ainsi  dire,  font  corps  avec  eux. 
Les  apprentis  juristes,  qui  ont  soutenu  que  le  mot  «  lois  », 
dans  l'article  43,  n'était  pas  employé  dans  un  sens  large  et 
général,  se  sont  donc  lamentablement  abusés. 

* 

*  * 

Viciée  juridiquement  dès  son  origine  et  n'ayant  jamais 
existé  qu'en  marge,  ou  plutôt  en  violation  de  nos  lois  belges, 
il  sera  sans  doute  superflu  d'établir  bien  longuement  qu'au- 
jourd'hui l'université  flamande  n'existe  plus  d'aucune  ma- 
nière. La  cessation  de  l'occupation  devait  être  et  fut  réelle- 
ment son  arrêt  de  mort.  Elle  le  fut  en  fait;  mais  elle  le  fut 
aussi  en  droit. 

En  fait,  le  départ  des  professeurs  et  des  étudiants  avait 
précédé  de  plusieurs  jours  le  départ  des  derniers  Allemands, 
car,  sans  la  protection  de  ceux-ci,  le  personnel  universitaire 
ne  se  serait  jamais  cru  en  sûreté  au  milieu  de  la  population 
hostile  et  indignée. 

En  droit,  c'est  un  axiome  que  toute  ordonnance  ou  toute 
autre  mesure  réglementaire  de  l'occupant  n'a  qu'un  caractère 
provisoire  et  que  sa  force  obligatoire  s'évanouit  dès  la  rentrée 
du  souverain  légitime.  Que,  d'ailleurs,  cette  ordonnance  ait 
été  prise  illégitimement,  comme  dans  l'occurrence,  ou  bien 
légitimement  :  il  n'importe.  Ses  effets  sont  toujours  limités  par 
la  durée  du  pouvoir  qui  en  est  l'auteur.  Ce  principe  est  énoncé 
dans  tous  les  ouvrages  de  droit  international;  mais  le  bon 
sens,  à  lui  seul,  suffirait  à  le  faire  découvrir. 

Une  seule  exception  y  a  été  apportée  par  une  partie  de  la 
doctrine.  Elle  est  relative  au  cas  d'une  ordonnance,  qui  est  si 
évidemment  nécessaire  ou  opportune  et  qui  a  été  prise  si 
visiblement  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  pays  occupé,  que 
le  gouvernement  légitime  de  ce  pays  pourrait  être  présumé 
y  avoir  donné  son  assentiment  M,  C'est  là  un  cas  assez  rare 


(I)  Voir  les  autorités  citées  sous  Cass.  20  mai  1916  dans  la  Pasicrisie  1915-1916, 
I.  p.  393,  note. 
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et  l'on  conviendra  sans  doute  de  bonne  grâce  que  ce  n'est 
pas  celui  de  l'espèce. 

Ainsi  donc,  en  l'absence  même  des  décisions  du  gouverne- 
ment belge,  que  le  lecteur  trouvera  dans  ce  volume,  c'est  de 
plein  droit  et  par  le  seul  jeu  des  principes  juridiques  sur 
l'occupation  que  l'université  flamande  aurait  cessé  d'exister 
et  que,  dès  lors,  toutes  les  nominations  faites  à  cette  université 
par  le  gouvernement  allemand  seraient  devenues  caduques. 

*  * 

Mais,  au  moment  où  l'occupation  cesse,  les  ordonnances 
de  l'occupant  sont-elles  abolies  seulement  pour  l'avenir, 
ou  le  sont-elles,  au  contraire,  avec  effet  rétroactif,  de  telle 
manière  que  tous  les  effets  déjà  produits  viennent  à  s'ef- 
facer après  coup?  C'est  de  la  solution  à  donner  à  cette 
question  que  dépend  le  point  de  savoir  si  les  diplômes 
délivrés  par  l'université  défunte  conservent  encore  quelque 
valeur. 

Dans  le  texte  du  Règlement  annexé  à  la  Convention  de 
La  Haye  nous  ne  trouvons  à  ce  sujet  aucun  éclaircissement. 
«  La  valeur,  après  l'occupation,  des  actes  passés  pendant 
l'occupation  conformément  aux  dispositions  édictées  par 
l'occupant,  n'est  pas  prévue  par  le  Règlement,  »  dit  M.  Albert 
Mechelynck.  Et  le  même  auteur  en  conclut  qu'il  y  a  donc 
là  «  une  question,  non  de  droit  international,  mais  de 
régime  intérieur  ».  (1)  Qu'est-ce  à  dire?  Cela  veut  dire,  si 
nous  comprenons  bien,  que  le  pouvoir  légitime  peut,  après 
l'occupation,  sans  enfreindre  aucune  obligation  interna- 
tionale, statuer  sur  le  sort  des  actes  dans  le  sens  où 
il  le  juge  utile. 

La  règle  étant  ainsi  énoncée,  nous  ne  songeons  pas  à  y 
contredire.  Mais,  si  le  pouvoir  légitime  ne  prend  aucune 
mesure,  qu'arrivera-t-il  ? 

A  notre  sens,  la  thèse  générale  qui  doit  être  admise  est 


(1)  La  Convention  de  La  Haye  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre,  p.  335. 
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encore  toujours  celle  qu'exprimait  Grotius,  lorsqu'il  écrivait  : 
«  Les  choses  reprennent  leur  ancien  état7  comme  si  rien 
n'avait  été...  Tout  ce  qui  est  survenu  dans  l'intervalle  est  non 
avenu  »  L'occupation,  en  effet,  diffère  radicalement  de  la 
conquête.  Nous  venons  de  dire  que  le  droit  auquel  elle  donne 
naissance  est  un  droit  provisoire.  Creusons  maintenant  davan- 
tage l'idée  et  disons  que  ce  droit  est  un  droit  résoluble. 
Comme  l'enseignent  les  auteurs  du  Répertoire  de  Dalloz  : 
«  S'il  arrive...  que  le  pays  occupé  rentre...  dans  le  domaine  de 
son  légitime  souverain,  cette  restitution...  rétroagit  à  l'époque 
même  de  l'occupation,  en  ce  sens  que  la  domination  légitime 
est  considérée  comme  n'ayant  jamais  été  interrompue  »  (?)'. 

A  la  règle  que  nous  venons  de  poser  et  qui  constitue  le 
droit  commun,  la  doctrine  ici  encore  a  introduit  une  déro- 
gation. Cette  dérogation  concerne  les  actes  et  plus  spécia- 
lement les  contrats  passés,  à  l'abri  des  ordonnances,  entre 
entre  les  habitants  du  pays  occupé;  elle  concerne  aussi  les 
décisions  émanées  des  juridictions  instituées  par  l'occupant. 
Ces  contrats,  qui  sont  des  opérations  de  droit  privé,  et  ces 
jugements,  qui  ont  entre  les  parties  lîtigantes  les  mêmes 
effets  que  les  contrats,  continuent,  en  principe,  à  subsister 
après  la  libération  du  territoire  <3).  Ils  ne  viennent  à  dispa- 
raître que  si,  pour  des  motifs  d'ordre  public,  le  pouvoir 
légitime  venait  à  les  annuler  expressément.  Pour  les  contrats, 
le  motif  de  la  dérogation  réside  dans  la  circonstance  que 
c'est  la  volonté,  moins  de  l'occupant  que  des  parties  elles- 
mêmes,  qui  en  fait  la  force  obligatoire.  Pour  les  décisions 
judiciaires,  il  réside  dans  le  devoir  qu'a  une  société  orga- 
nisée de  faire  une  fin  à  tout  procès  <4). 

Mais,  pour  en  revenir  aux  diplômes  délivrés  par  l'uni- 
versité flamande,  comment  pourrait-on,  à  leur  sujet,  invoquer 


(1)  Liv.  3,  ch.  9,  §  9,  12  et  13. 

(2)  Dalloz,  Répertoire,  v°  Lois,  n°  101,  in  fine  et  les  antorités  citées. 

(3)  Dalloz,  loco  citato,  nos  108  et  109. 

(4)  Lorsque  M.  le  Procureur  Général  près  la  Cour  de  Cassation  affirmait  que  les 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  d'arbitrage  seraient  respectées  après  la  guerre,  sa 
pensée  n'allait  pas  au-delà  de  ce  que  nous  disons  (Pasicrisie,  loco  citato).  Les  activistes 
ont-ils  cependant  abusé  de  ses  paroles  ! 
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les  considérations  que  nous  venons  d'indiquer?  Non  est 
eadem  ratio,  comme  on  dit  à  l'Ecole.  Ils  tombent  donc 
sous  l'application  de  la  règle  générale  et  sont  aujourd'hui 
de  purs  néants  juridiques.  Nous  n'aurons  pas  l'impertinence 
de  supposer  que  le  législateur  belge,  rompant  en  visière 
aux  intentions  exprimées  par  le  gouvernement  du  Havre, 
puisse  jamais  songer  à  les  rappeler  à  l'existence. 

* 

*  * 

Les  problèmes  juridiques  nés  des  vicissitudes  universitaires 
à  Gand  se  résolvent,  ainsi  qu'on  le  voit,  assez  aisément. 
Nous  devons  néanmoins  maintenant  en  rencontrer  un,  dont 
l'aspect,  à  première  vue,  est  un  peu  plus  énigmatique  et  qui 
se  formule  comme  suit  :  Peut-on  considérer  comme  obliga- 
toire l'arrêté-loi  du  8  avril  1917  introduisant  dans  notre  Code 
pénal  un  article  I  T8bis  et  décidant  que  «  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  de  15  à  20  ans  quiconque  aura  méchamment 
servi  la  politique  ou  les  desseins  de  l'ennemi,  participé  à  la 
transformation,  par  l'ennemi,  d'institutions  ou  organisations 
légales,  ébranlé  en  temps  de  guerre  la  fidélité  des  citoyens 
envers  le  Roi  et  l'Etat?  » 

On  remarque  aussitôt  que  ce  texte  atteint  les  professeurs 
et  les  autres  fonctionnaires  nommés  à  l'université  flamande. 
Mais  on  remarque  aussi  que,  à  vrai  dire,  le  problème  soulevé 
n'est  pas  particulier  à  notre  sujet,  qu'il  déborde  bien  au  delà 
et  que,  en  réalité,  il  met  purement  et  simplement  en  question 
la  validité  de  tous  les  arrêtés-lois. 

Chacun  sait  que  le  gouvernement  fut  amené  à  prendre 
pareils  arrêtés  en  assez  grand  nombre  à  l'époque  où,  chassé 
par  l'ennemi,  il  séjournait  à  l'étranger  et  où,  la  convocation 
de  la  Chambre  des  Représentants  et  du  Sénat  se  heurtant  à 
des  obstacles  insurmontables,  il  ne  pouvait  être  question  de 
la  confection  de  lois  proprement  dites.  Si,  dans  ces  conditions, 
des  mesures,  pour  lesquelles  la  Constitution  exige  l'interven- 
tion du  pouvoir  législatif,  étaient  reconnues  indispensables 
et  si  l'adoption  de  ces  mesures  ne  souffrait  pas  de  retard, 
quelle  devait  être  l'attitude  du  gouvernement  ?  Devait-il  rester 
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inerte,  au  risque  de  compromettre  les  intérêts  de  la  patrie  ? 
Le  gouvernement  belge  ne  Ta  pas  cru  et  il  a  décidé  que,  en 
de  pareilles  circonstances,  le  pouvoir  législatif,  entravé  dans 
son  exercice,  serait  suppléé  par  le  pouvoir  exécutif. 

Juridiquement  la  solution  était  hardie.  Faut -il,  de  ce 
chef,  la  condamner?  Assurément  non,  car  elle  était  la 
seule  possible  pratiquement.  Sans  elle,  on  n'eût  seulement 
pas  trouvé  le  moyen  d'appeler  les  hommes  sous  les  dra- 
peaux! 

On  voudra  bien  observer  que  nous  subordonnons  la 
validité  de  l'arrêté-loi  à  une  double  condition  :  la  preuve 
de  la  nécessité  et  la  preuve  de  l'urgence.  A  défaut  de 
l'une  de  ces  conditions,  l'expédient  imaginé  par  le  gou- 
vernement ne  se  justifie  pas.  L'arrêté,  dans  ce  cas,  ne 
vaudra  plus  loi  et  le  pouvoir  judiciaire  pourra  se  refuser 
à  l'appliquer.  C'est,  pour  le  dire  en  passant,  ce  qui  finirait 
sans  doute  par  se  produire  si,  par  exemple,  aujourd'hui 
que  la  réunion  des  Chambres  a  cessé  d'être  un  rêve  irréa- 
lisable, le  gouvernement  s'obstinait  à  maintenir  l'ancienne 
pratique. 

Qu'on  se  rappelle  maintenant  ce  qui  se  passait  en 
Belgique  au  moment  où  allait  être  pris  l'arrêté-loi  du 
8  avril  1917.  Les  activistes,  s'enhardissant  de  plus  en  plus, 
affichaient  ouvertement  leur  alliance  avec  l'ennemi.  Non 
seulement  dans  le  domaine  de  l'enseignement,  mais  dans 
beaucoup  d'autres,  une  véritable  conspiration  était  organisée 
contre  l'État  belge  et  ses  institutions.  Les  coupables  cher- 
chaient partout  des  complices.  Il  y  allait  de  la  sécurité 
future  et  peut-être  de  l'existence  même  de  la  nation. 

Cette  situation  étant  donnée,  le  devoir  du  gouvernement 
était,  —  qu'on  nous  passe  ce  terme  d'escrime,  —  de  se  mettre 
sur  la  hanche  et,  par  un  coup  droit  frappé  rapidement,  de 
jeter  la  crainte  dans  les  rangs  de  ceux  qui  hésitaient.  Ce 
geste  d'énergie  était  absolument  indispensable.  Doutera-t-on 
qu'il  fût  urgent?  Non  seulement  il  l'était;  mais  on  est  tenté 
de  se  demander  s'il  n'aurait  pas  gagné  à  être  fait  plus  tôt,  de 
manière  à  empêcher  les  activistes  d'exploiter,  comme  ils 
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l'ont  fait,  dans  le  monde  des  simples  et  des  naïfs,  le  silence 
persistant  de  ceux  qui  avaient  qualité  pour  parler. 

* 

*  * 

En  terminant  ici  cette  prélace,  il  nous  reste  à  exprimer 
un  souhait.  Ce  souhait,  c'est  que  le  livre  de  M.  Heyse  soit 
abordé  par  le  lecteur  comme  il  mérite  de  l'être;  —  nous 
voulons  dire  dans  un  esprit  de  bienveillance  et  de  sympathie. 

Sa  publication  est  due  à  une  pensée  de  patriotisme.  C'est 
sa  recommandation  auprès  du  public,  et  assurément  il  ne 
saurait  y  en  avoir  une  meilleure.  Si  l'auteur  nous  remet 
en  mémoire  et  s'il  stigmatise  les  agissements  criminels 
d'un  groupe  de  factieux,  c'est  que  son  ouvrage  est,  avant 
tout,  un  appel  à  l'union.  Or,  l'union  entre  tous  les  bons 
citoyens  est  le  grand  et  sacré  devoir  de  l'heure  présente. 
Grâce  à  cette  union  seulement,  nous  parviendrons  à  mener 
à  bien  l'œuvre  immense  de  reconstruction  nationale  d'où 
doit  sortir  la  Belgique  nouvelle.  Avec  l'union,  aucun  opti- 
misme n'est  condamné  d'avance.  Sans  elle,  nos  plus  beaux 
espoirs  seront  fatalement  suivis  des  plus  amères  désillusions. 

En  un  mot,  elle  est  devenue,  en  quelque  sorte,  pour  nous 
comme  cette  perle  infiniment  précieuse  de  l'Evangile,  dont 
on  ne  saurait  se  passer  et  qu'il  importe  de  faire  nôtre, 
au  prix  même  des  plus  grands  sacrifices 

Nous  trompons-nous  ?  Mais  il  nous  semble  que  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  rigoureux  d'union  nous  est  aujourd'hui 
rendu  plus  facile  par  les  misères  atroces  que  nous  venons  de 
traverser.  «  La  souffrance,  a  écrit  le  marquis  Costa  de  Beau- 
regard,  est  un  mot  de  passe  entre  les  âmes.  Avoir  beaucoup 
souffert  c'est  parler  toutes  les  langues,  c'est  être  compris 
de  tous  ».  Aucun  peuple,  au  cours  de  la  guerre,  n'a  plus 
souffert  que  le  peuple  belge.  Si  donc  le  marquis  de  Beau- 
regard  a  raison,  si  véritablement  la  souffrance  élargit  l'hori- 
zon intellectuel  et  moral  de  l'homme,  si  elle  dispose  l'intel- 
ligence à  entrer  avec  plus   de   sincérité   et  d'indulgence 


(1)  Evangile  de  S.  Matthieu,  XIII,  45  et  46.  C'est  le  royaume  des  cieux  que  l'Evangile 
compare  à  la  perle. 


dans  la  pensée  d'autrui,  si  elle  incline  le  cœur  à  compatir 
généreusement  à  des  peines,  quir  sans  elle,  lui  seraient 
restées  étrangères,  alors,  en  vérité,  elle  aura  été  pour  nous 
cette  «  bonne  souffrance  »,  dont  parlait  le  poète,  M  — 
celle  qui  nous  fait  pleurer,  mais  qui,  en  même  temps,  nous 
rend  meilleurs.  Alors  aussi  nous  pourrons  crier  à  notre 
chère  Belgique,  douloureusement  frappée,  mais  héroïque 
et  sublime  en  l'épreuve,  ce  mot  de  Mme  de  Staël,  qu'un 
de  nos  plus  brillants  publicistes  nous  rappelait  récem- 
ment et  qui  exprime  une  désolation  si  poignante,  tout  en 
débordant  néanmoins  de  confiance  dans  l'avenir  :  «  O  terre 
toute  baignée  de  sang  et  de  larmes,  tu  n'as  jamais  cessé  de 
produire  et  des  fruits  et  des  fleurs  ».  W 

G  and,  23  décembre,  7978. 

G.  Vanden  Bossche. 


(1)  La  Bonne  Souffrance,  par  François  Coppée. 

(2)  Ce  mot,  extrait  de  Corinne,  est  inscrit  en  tête  du  volume  de  M.  Prins,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  :  La  Démocratie  après  la  Guerre. 


AVANT  PROPOS. 


Pendant  les  premières  années  qui  suivront  la  fin  de  la  grande  guerre 
mondiale,  le  principal  travail  à  faire  sera  celui  de  la  documentation.  Fournir 
à  nos  hommes  politiques,  aux  générations  et  aux  historiens  de  l'avenir 
des  documents  sûrs  et  des  facilités  pour  fixer  la  véritable  portée  des 
événements  passés,  tel  doit  être  le  but  des  travailleurs  d'aujourd'hui.  Tout 
comme  la  Révolution  Française,  la  guerre  de  1914-1918  fera  l'objet,  long- 
temps encore,  des  études  et  des  controverses  car,  comme  cette  révolution  l'a 
été,  elle  sera  le  point  de  départ  d'un  monde  nouveau  qui  ne  connaîtra  plus 
d'autocratie  ni  de  militarisme  conquérant.  Cette  guerre  aura  libéré  l'humanité 
des  nouvelles  forces  qui  l'opprimaient  et  elle  sera  l'aurore  de  saines  démocra- 
ties qui.  espérons-le,  sauront  respecter,  à  l'égard  de  tous,  les  principes  inalté- 
rables de  justice,  de  liberté  et  d'égalité. 

Nous  passâmes,  à  Gand,  les  longs  mois  qu'y  sévit  l'occupation  allemande. 
Cette  triste  période,  commencée  le  12  octobre  1914  s'est  heureusement 
terminée  le  il  novembre  1918.  Nous  avons  cru  faire  œuvre  utile  en  recueil- 
lant le  plus  grand  nombre  possible  d'articles,  brochures,  pamphlets  et  autres 
documents  ayant  trait  à  cette  domination  étrangère  et  nous  nous  proposons 
d'en  publier  un  relevé  quelque  peu  commenté,  en  groupant  les  textes  et  les 
notes  par  question  pouvant  faire  plus  spécialement  l'objet  d'études  appro- 
fondies. 

LTniversité  flamande,  l'Action  du  Raad  van  Vlaanderen  et  la  Politique 
Activiste,  la  Justice  et  les  Tribunaux  Militaires,  les  Peines  Collectives  et 
le  Régime  du  Travail,  la  Production  Littéraire,  la  Presse  et  la  Censure,  la 
Circulation  et  le  Régime  des  Passe-ports,  la  Garde  civique  et  la  Police, 
feront  l'objet  des  premiers  fascicules  de  Y  Index  Documentaire. 

«■L'Index  Documentaire»  renseignera,  avant  tout,  les  documents  parus  en 
territoire  occupé  :  il  ne  faut  pas  y  chercher  une  documentation  complète  des 
appréciations  étrangères  au  sujet  des  événements  qui  se  sont  déroulés  en 
Belgique.  Les  documents  étrangers  seront  renseignés  autant  que  possible 
dans  la  mesure  où  leur  connaissance  était  parvenue  jusqu'ici. 

Le;-  documents  rapportés  concernent  spécialement  la  domination  allemande 
en  Flandre.  A  Gand,  comme  ailleurs,  la  domination  prussienne  fut  à  la  fois 
brutale  et  mesquine;  bien  des  années  s'écouleront  avant  que  les  Relges 
oublient  les  horreurs  de  cette  époque  de  férocité,  de  perfidie  et  de  platitude. 

Les  Relges.  habitués  au  large  usage  des  libertés  que  leur  garantit  la 

H.  —  V.  1.  1 


-2 


Constitution,  devaient  souffrir,  plus  que  tous  autres,  de  cette  oppression  lourde 
et  cruelle  quia,  pendant  plus  de  quatre  ans,  étouffé  toute  libre  manifestation 
de  leurs  aspirations  et  de  leurs  espoirs.  «  Au  même  titre  que  la  vaillance  de 
nos  soldats,  la  fermeté  de  nos  populations  soumises  à  une  occupation  cruelle 
et  prolongée  demeurera,  pour  le  monde,  un  sujet  d'admiration  et,  pour  la 
nation,  un  juste  motif  de  fierté!  »  f1).  Puissions  nous  contribuera  en  perpétuer  . 
le  souvenir  et  à  étayer  davantage  la  reconnaissance  impérissable  due  aux 
Belges  qui  se  sont  héroïquement  sacrifiés  pour  rendre  au  pays,  sa  liberté  et 
sa  pleine  indépendance  ! 

Nous  remercions  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  aider  dans  la 
composition  de  ce  premier  fascicule.  Ce  nous  est  un  agréable  devoir  d'adres- 
ser un  mot  de  gratitude  à  notre  vieil  ami  Monsieur  le  Conseiller  à  la  Cour 
d'Appel  de  Bie  et  à  Messieurs  les  Professeurs  Bidez,  Boersch  et  Van  Ermengem 
qui  parvinrent  à  sauver  des  perquisitions,  toujours  menaçantes,  bien  des 
documents  et  des  plus  intéressants. 

Nous  ne  pouvons  oublier  non  plus  MMrs  P.  Bergmans,  V.  Fris  et  notre 
ancien  professeur  Mr  H.  Van  Houtte  qui  vient  de  démontrer,  une  nouvelle 
fois,  dans  sa>  brochure  si  remarquée  :  Vraagt  liet  Vlaamsche  Yolk  eene 
Vlaamsche  Universiteit,  combien  il  est  faux  de  croire  à  la  nécessité  absolue  et 
à  l'utilité  scientifique  de  la  création  d'un  enseignement  supérieur  flamand. 

On  se  rappellera  toujours  avec  quelle  fermeté  ces  hommes  manifestèrent 
partout  leur  foi  dans  la  cause  belge  et  leur  confiance  inébranlable  dans 
l'avenir.  Leur  patriotisme  resta  pur  et  ne  connut  jamais  la  moindre 
défaillance. 

Nous  exprimons  aussi  nos  sentiments  reconnaissants  à  notre  cher  Maître, 
Monsieur  le  Professeur  G.  Van  den  Bossche,  qui  a  bien  voulu  nous  honorer 
d'une  préface  et  rehausser  ainsi  considérablement  l'intérêt  du  Tôme  Premier 
de  l'Index  Documentaire.  Sa  plume  alerte  et  si  française  était  toute  désignée" 
pour  dénoncer  l'œuvre  de  destruction,  poursuivie  en  Flandre,  d'une  institu- 
tion Belge  dont  le  pays  peut  justement  s'enorgueillir. 

T.  H. 

Gand,  1er  décembre  1918. 


Avis.  —  Le  lecteur  voudra  bien  prendre  en  considération  que  beaucoup  de  documents, 
reproduits  dans  le  présent  volume,  sont  traduits.  Nous  avons  visé  à  rendre  le  sens  exact  des 
textes  plutôt  qu'à  la  perfection  littéraire.  —  L'état  incomplet,  dans  lequel  les  occupants  ont 
laissé  le  matériel  des  établissement  d'imprimerie,  nous  a  mis  dans  l'impossibilité  de  donner 
au  recueil  le  fini  que  nous  aurions  désiré  pouvoir  réaliser. 


(1)  v.  Rapport  au  Roi.  Moniteur  Belge  du  13  avril  1917. 


LA  LUTTE  POUR  L'UNIVERSITÉ  FLAMANDE. 


Etudes  d'avant  la  Guerre  les  plus  couramment  citées. 

L.  De  Raet  Ocer  Vlaamsche  Volkskracht.  —  De  Vervlaamsching  der  Hoogeschool  van 
Gemt.     Brussel,  Vlaamselie  Boekhaudel,  1906.  (321  pages). 

Commission  d'étude  pour  la  création  d'une  université  flamande.  —  Rapport  sur  la- 
Transformation  de  l'Université  de  Garni  en  Université  flamande.  Traduit  du  Néerlandais. 

1910.  Secrétariat  :  Spiegelstraat.  20,  Gand.  Gand,  imp.  Plantijn,  rue  courte  aux  Vaches,  5.  — 
212  pages. 

Le  rapport  est  l'œuvre  de  Lons  De  Ralt,  M.  Rlddklsheim  et  L.  Dosfel. 

Contre  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand. 

Dai\;e  E.,  professeur  à  l'Université.  Discours  prononcé  à  l'assemblée  générale  de  l' Union 
des  Anciens  étudiants  de  V  Université  de  Gand,  le  20  novembre  1910.  2nie  édition.  1911. 
Prix  :  0,30  fr.  Gand,  imp.  V.  Vau  Doosselaere,  boulevard  Heirnisse,  17.  —  31  pages. 

Roux  Albéric,  professeur  à TUuiversité  de  Gand.  Discours  prononcé  à  l'Assemblée  géné- 
rale de  l'Union  pour  la  défense  de  la  langue  française  à  l' Université  de  Gand,  le  24  Février 

1911.  Prix  :  0,lô  f.  —  16  pages.  Gand,  imp.  Van  Doosselaere,  boulevard  Heirnisse,  17. 
Engel,  Raoul,  docteur  en  droit,  rédacteur  en  chef  de  V Anti-flamingant.  L'Université 

flamande.  Les  conséquences,  le  point  de  vue  social,  l'Avis  des  professeurs.  Publication  de  la 
Ligue  Nationale  pour  la  Défense  de  la  langue  française.  Edition  de  la  Ligue  Nationale. 
Dépositaire  :  Librairie  française  et  internationale,  rue  Montagne  aux-Herbes-Potagères,  22, 
Bruxelles.  1911.  57  pages. 

Articles  relatifs  à  l'historique  de  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand. 

De  Strijd  om  de  Vlaamsche  Hoogeschool.  v.  De  Eendracht  w  2  du  10  septembre  1916, 
colonnes  36,  37,  38  et  39. 

W.  Arckmas.  De  Gentsche  Hoogeschool.  Geschiedenis  der  Gentscht  Hoogeschool  en  de 
Strijd  voor  hare  Vervlaamsching.  v.  Vlaamsch  Leven,  lie  année,  n°  16  du  16-1-1916, 
pp.  190  à  193. 

A.  Ja'  ob.  Jacob  Kesteloot  de  vader  der  Gentsche  Hoogeschool .  v.  De  Vlaamsche  Post 
n-  du  18-1-16. 

Htstoriel;  der  Vlaamsche  Hoogeschool.  v.  De  Vlaamsche  Post  n°  du  19-1-16. 
Documentation  historique.  La  fondation  de  V  Université  de  Gand,  9  octobre  1817.  Extrait 
de  la  Flandre  libérale  n"  du  1"  novembre  1881.  v.  Le  Bruxellois  nos  des  22  et  23  octobre 

1916.  v.  De  Eendracht  n°  du  23  octobre  1916. 

Hoffmann.  De  Stichting  der  Hoogeschool  te  Gent.  Plechtige  rede  uitgesproken  ter  gelegen- 
iitid  van  het  eeuwfeest  der  Hoogeschool.  v.  Nieuwe  Gentsche  Courant  n°  des  7,8,  9. . .  No- 
vembre 1917. 

Lamfroyt.  Het  eeuwfeest  onzer  Hoogeschool.  —  v.  De  Eendracht  n°  10  du  3  Novembre 

1917.  —  4  colonnes. 

Abréviations  :  C.  B.  =  compte  rendu;  G.  B.  =  Gesetz   und  Verordnungblatt  fur  die 
Okkupierten  Gebiete  Belgieos.  —  Bulletin  officiel  des  Lois  et  Arrêtés  pour  le  territoire 
btl(je  occupé:  G.  B.  fur  Fl.  =  Gesetz  und  Verordnungsblatt  fur  Flandern,  n°  1-3  Janvier 
V.  B.      Verordnungsblatt  fur  das  Etappengebiet  der  4.  Aimée,  n°  1-2  Août  1915; 
Y.  =  voir. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Premières  dispositions.  But  de  l'autorité  allemande. 
L'Avis  du  Gouvernement  Belge. 


§  I.  La  Protection  des  Germanophiles. 

Avant  d'entreprendre  l'organisation  de  la  «  Vlaamsche  Hoogeschool  »,  le 
Gouverneur  Général  en  Belgique  rassura  les  flamingants  activistes  sur  les 
suites  désagréables  possibles,  qu'entraînerait  leur  collaboration  ;  il  fallait  les 
prémunir  contre  la  loyauté  des  Belges,  même  sous  le  régime  de  l'occupation 
allemande.  C'est  ce  que  fit  l'arrêté  du  4  septembre  1915  «  concernant  la 
répression  des  abus  commis  au  préjudice  des  personnes  germanophiles  »; 
il  menace  d'un  emprisonnement  de  2  ans  au  plus  et  d'une  amende  pouvant 
aller  jusqu'à  10.000  marcs  ceux  qui  tenteraient  de  nuire  à  ceux  qui  font 
preuve  de  sentiments  germanophiles  (v.  G.  B.,  1915,  p.  1002). 

Cet  arrêté  fut  rendu  applicable  dans  la  région  de  l'Etape  de  la  4e  armée 
par  un  arrêté  de  l'Oberbefehlshaber,  duc  A.  von  Wurtemberg  en  date  du 
1  novembre  1915  (V.  B.  1915,  n°  II,  p.  95). 

Dans  sa  lettre  à  M.  Franck,  du  3  février  1916,  le  Gouverneur  Général  en 
Belgique  annonce  son  intention  de  sévir,  avec  une  rigueur  particulière,  contre 
toute  action  tendant  à  empêcher  des  professeurs  ou  des  étudiants  de  coopérer 
à  l'université  nouvelle  (').  Il  ne  tarda  pas  à  exécuter  ces  menaces  et,  mécon- 
naissant tous  les  égards  dus  à  la  science,  il  frappa  deux  des  plus  éminents 
professeurs  de  l'Université  de  Gand  :  MM.  Pirenne  et  P.  Fredericq. 

La  justice  allemande  suivit  fidèlement  les  ordres  de  son  chef  von  Bissing. 
Elle  poussa  la  sévérité  jusqu'au  grotesque.  M.  l'avocat  Joseph  De  Brabandere, 
condamné  pour  un  sourire  et  déporté  en  Allemagne  sur  la  dénonciation  de 
l'activiste  Stocké,  ne  vit-il  pas  invoquer  contre  lui,  comme  preuves  de  sa 
culpabilité,  le  fait  d'être  le  fils  d'un  ancien  recteur  de  l'université,  professeur 
démis  par  les...  allemands  et  celui  d'avoir  écrit,  en  adressant  une  corres- 
pondance à  un  avocat,  professeur  à  l'Université  flamande,  «  Monsieur  »,  au 
lieu  du  traditionnel  «  Cher  Confrère  »  !  (2). 


(1)  V.  Annexes  au  chap.  I.  p.  26. 

(2)  Bien  Public,  n°  des  20  et  2 1  novembre  1918  :  Impressions  d'un  prisonnier  civil  belge  en 
Allemagne. 


—  o  — 


§  II.  L'intimidation.  —  Déportation   de  MM.  Paul  Fredericq, 
Pirenne  et  C.  De  Bruyne. 

En  Mars  1916,  MM.  Paul  Fredericq  et  Pirenne,  professeurs  d'histoire  à 
l'Université  de  Gand  furent  déportés  en  Allemagne. 

D'après  l'activiste  Dosfel,  ces  arrestations  n'auraient  pas  de  rapports  directs 
avec  la  tlamandisation  de  l'Université.  Les  plus  beaux  rôles  n'auraient  pas 
toujours  été  joués  par  ceux  qui,  en  apparence,  font  les  plus  beaux  gestes. 
MM,  Fredericq  et  Pirenne  sont  au-dessus  de  telles  insinuations  et  personne 
n'ignore  à  Gand  que  leur  arrestation  fut  une  mesure  d'intimidation,  motivée 
par  leur  hostilité  présumée  à  l'œuvre  de  von  Bissing  :  «,  Deux  de  nos 
collègues  les  plus  estimés  »,  écrit  M.  Vercoullie  à  von  Bissing,  «  ne  vivant 
que  pour  leurs  études  sont  arrachés  de  leurs  milieux  de  travail,  non  pas  à  la 
suite  d'actes  commis,  mais  à  raison  d'une  attitude  supposée  et  de  dispositions 
présumées»!1).  Fredericq  et  Pirenne  sont,  à  la  différence  de  Dosfel,  des 
hommes  de  science  d'une  haute  culture  générale  qui  comprennent  combien 
il  est  dangereux  de  vouloir  tout  ramener  à  des  aspects  locaux  et  ils  savent 
envisager  les  grands  problèmes  nationaux  à  d'autres  points  de  vue  encore  que 
ceux  des  intérêts  apparents  d'une  région.  D'ailleurs,  comment  Dosfel 
pourrait-il  encore  revendiquer  quelque  considération  dans  le  monde  scienti- 
lique  après  avoir  inondé  le  pays  de  brochures  de  propagande  activiste  alors 
qu'il  savait  ses  adversaires  muselés  et  exposés  aux  pires  calamités,  s'ils  osaient 
lui  répondre?  Un  homme  de  science  ne  se  prête  pas  à  pareille  comédie.  Dosfel, 
puisqu'il  enseignait  le  Droit  public  à  l'Université  flamande,  devait  savoir  que 
l'Université  von  Bissing  allait  à  rencontre  de  l'esprit  même  de  notre  Constitu- 
tion, qui  place,  à  la  base  des  institutions  belges,  la  volonté  nationale  et  non  la 
volonté  d'un  tyran  ou  celle  d'une  fraction  do  politiciens  à  sa  solde. 

Le  24  Juillet  1916,  Monsieur  Camille  De  Bruyne,  professeur  à  l'Université 
de  Gand  et  échevin  de  la  ville,  fut  déporté  en  Allemagne  sous  prétexte  de 
n'avoir  pas  empêché,  dans  les  écoles  communales,  des  manifestations  en  l'hon- 
neur de  la  fête  nationale  belge.  Inutile  d'ajouter  qu'il  avait  eu  à  liquider, 
avant  son  départ,  une  amende  de  10.000  marcs. 

Messieurs  De  Bruyne  et  Frédericq  avaient  signé  le  manifeste  Franck  et 
consorts,  protestant  contre  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand  par 
l'occupant.  Ils  étaient  également  signataires  d'une  lettre  publiée  par  la 
presse  gantoise  et  désavouant  l'œuvre  antipatriotique  commencée  par  le 
Vtaamsche  Pont  de  Gand 

Un  arrêté  du  30  mars  1918  révoque  M.  De  Bruyne  de  ses  fonctions  d'échevin 
de  la  ville  de  Gand.  (G.  B.  fur  FI.,  1918,  p.  360). 


(  l) V.  Annexes  au  chapitre  I  p.,  28. 

(2)  V.  Vlaamtche  Post,  n«  du  89-3-1915.  —  Journal  de  Gand,  n"  du  -21-2-1915  —  Bien 
Public,  n"  du  J9  février  1915.  —  Vooruit,  n»  du  3-4-1915. 
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On  trouvera,  ci-après,  quelques  articulets  de  la  presse,  renseignant  sur  la 
situation  faite  à  MM.  Fredericq  et  Pirenne  et  sur  les  motifs  de  leur  déporta- 
tion :  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  de  ces  extraits  sont  repris  de 
journaux  et  revues  activistes. 

Bien  Public.  N°  du  29  mars  1915.  —  A  l'Université. 

Le  Quotidien  annonce  que  MM.  Pirenne  et  Fredericq  ont  été  expulsés  du  terri- 
toire occupé  et  internés  en  Allemagne. 

Frankfurter  Zeitung,  Zweite  Morgenblatt.  K°  14  Mai  1916.  La  Haye,  13  Mai. 
(W.  B.) 

179  membres  de  l'Académie  Royale  des  sciences  d'Amsterdam,  ainsi  que  d'autres 
professeurs  d'Université  Néerlandaises  ont  envoyé  une  adresse  à  l'Académie  Royale  des 
Beaux- Arts  et  à  l'Académie  Royale  des  sciences  de  Berlin  ainsi  qu'à  d'autres  académies 
allemandes,  à  d'autres  institutions  scientifiques  et  à  de  nombreux  professeurs.  Cette 
adresse  appuie  la  demande  du  gouvernement  hollandais  au  gouvernement  allemand 
d'autoriser  les  professeurs  Pirenne  et  Fredericq  de  l'Université  de  Gand,  internés  en 
Allemagne,  à  résider  en  Hollande  pendant  la  durée  de  la  guerre  (1). 

Le  Bruxellois.  N°  du  8  juin  1916.  Une  lettre  du  professeur  Fredericq. 

Le  journal  Neerlandia  reproduit  une  lettre  du  professeur  Fredericq  à  ses  amis 
Néerlandais  :  "  Je  suis  bien  portant,  content,  plein  de  confiance.  J'ai  rencontré  ici  de 
jeunes  amis  de  Gand  et  un  Hollandais.  Je  lis,  je  parle,  je  fume.  La  vie  se  déroule  ici 
d'une  manière  très  satisfaisante.  On  apprend  beaucoup,  à  différents  points  de  vue,  de 
plus  de  cent  compagnons  de  voyage  de  tous  pays,  parlant  toutes  les  langues  même  les 
dialectes  letien  et  lithuanien  „. 

Le  Bruxellois.  N°  du  17  septembre  1916.  Mise  en  liberté  de  professeurs  belges? 
{Reproduit  par  le  "  Bien  Public  »  du  19  septembre  1916.) 

Nous  lisons  dans  la  Gazette  de  Francfort  :  Les  professeurs  Pirenne  et  Fredericq 
de  Gand  ne  se  trouvent  plus,  comme  prisonniers  civils,  dans  le  camp  d'internement  des 
officiers,  mais  ils  ont  été  mis  en  liberté,  en  Allemagne,  et  sont  soumis  simplement  aux 
formalités  usuelles  de  l'inscription  et  de  la  surveillance  postale.  Us  résident  à  Iéna, 
ville  universitaire  et  ils  sont  autorisés  à  s'y  occuper  de  leurs  travaux  et  études 
scientifiques. 

Le  Bruxellois.  N"  du  23  septembre  1916.  La  santé  de  M.  Pirenne.  Extrait 
d'une  lettre  de  Pirenne  à  M.  Emile  Vandervelde  : 

De  Holzminden  :  "  La  santé  est  bonne,  la  captivité  s'écoule  sans  trop  d'ennuis. 
Je  puis  travailler  et  je  fais  ici  deux  cours  :  l'un  pour  des  étudiants  sur  l'histoire 
économique  de  l'Europe,  l'autre  plus  populaire,  pour  nos  compatriotes,  sur  l'histoire 
de  Belgique.  Tous  deux  sont  activement  suivis  et  je  me  réjouis  de  croire  qu'ils 
apportent  l'un  et  l'autre  quelques  distractions  à  leurs  auditeurs.  Je  n'ai  besoin  de  rien. 
Les  approvisionnements  m'arrivent  de  toutes  parts.  Je  ne  sais  plus  où  trouver  place 
pour  les  mettre  „. 

Le  Bruxellois.  N°  du  10  mars  1917.  Le  sort  de  MM.  Fredericq  et  Pirenne. 

MM.  Pirenne  et  Fredericq  ne  résident  plus  à  Iéna.  M.  Fredericq  réside  actuelle- 
ment, à  Biirgel  en  Thiiringe  et  M.  Pirenne  à  Kreuzburg-s/Ia- Werne. 

Cette  nouvelle  résidence  à  été  assignée  aux  deux  savants  par  le  gouvernement 
allemand,  "  parce  qu'ils  ont  abusé  des  libertés  que  leur  offrait  la  résidence  dans  une 
grande  ville  „.  C'est  ce  qui  a  déterminé  leur  transfert  dans  une  petite  ville,  où  leur 
surveillance  sera  plus  facile. 
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Dt  Tijdde  Bruxelles.  X°  du  22  octobre  1918. 

Prof  Paul  Frepericq.  —  Le  professeur  Paul  Fredericq,  flamand  convaincu, 
retenu  prisonnier  en  Allemagne,  pourra  se  rendre  sous  peu  en  Hollande.  Cette  nouvelle 
rejouira  les  nombreux  amis  du  vieux  professeur'. 

Dietsche  stemm  en.  N°  S.  Juni  1916  (Utrecht).  Vlaamsche  Kroniek  door 
E.  H.  Rietjens  :  Het  geval  Fredericq  en  Pirenne.  pp.  193  à  195. 

L'arrestation  des  professeurs  gantois  a  été  désapprouvée  parle  monde  intellectuel 
de  Hollande:  le  gouvernement  aurait  même  tenté  devenir  en  aide  aux  professeurs. 
Mais,  dans  l'ent retemps,  on  a.  du  côte  belge,  exploité  l'événement  contre  les  flamin- 
gants et  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand  :  on  a  répandu  le  bruit  que  le 
Gouverneur  von  Bissing  aurait  laissé  à  MM.  Pirenne  et  Fredericq  Je  choix  entre  la 
place  de  recteur  de  l'Université  flamande  ou  l'emprisonnement  en  Allemagne.  On 
s'étoune  de  ce  que  la  presse  hollandaise  ait  repris  ces  racontars;  ces  professeurs,  en 
effet,  e:  aient,  dès  a  va  ut  la  guerre,  adversaires  de  la  flamandisation;  leur  confier  l'œuvre, 
eut  été  en  assurer  la  non-réussite.  Fredericq,  qu'on  a  représenté  ici  comme  un  chef 
flamingant,  était  avant  tout  un  militant  anticlérical  flamand  II  était  partisan  d'une 
Université  flamande  mais  avec  maintien  de  l'Université  française  à  Gand;  il  écrivit  ses 
travaux,  les  plus  importants,  en  français  et  se  servait,  chez  lui,  du  français  comme 
langue  usuelle.  Pirenne  était  fransquillon. 

L'Allemagne  a  fait  démentir  les  racontars  saugrenus  repiis  par  le  Tijd.  Nous 
mettons  la  presse  hollandaise  en  garde  contre  la  propagande  antiflamande,  menée  par 
les  milieux  belges  à  l'aide  de  communiqués  anonymes.  Le  seul  but  est  de  discréditer  le 
mouvement  flamand  dans  les  milieux  néerlandais. 

L'Allemagne  donne  plusieurs  motifs  pour  justifier  l'arrestation  des  professeurs  : 
ils  auraient  correspondu  avec  "la  France  et  mené  une  action  anti-allemande  ;  de  plus, 
ils  auraient  combiné  une  campagne  de  terrorisation  contre  leurs  collègues  qui  avaient 
accepté  d'enseigner  en  flamand.  Ceci  sous  réserves,  car  une  telle  attitude  serait 
indigne  de  ces  éminents  professeurs  qui  ne  sauraient  s'efforcer  de  méconnaître  les 
droits  les  plus  sacrés  du  peuple  flamand  au  profit  de  leurs  visées  politiques. 

....  Nous  regrettons  ces  arrestations,  d'autant  plus  qu'elles  sont  (comme  ce  fut  le 
cas  lors  de  Incarcération  de  Fous  Sevens)  déjà  exploitées  contre  le  mouvement 
tiamaud.  Utrecht,  Mai  1916.  (Résumé). 

De  Toorts.  y°  1S.  Octobre  1916.  René  Declercq  :  Prof.  Paul  Fredericq  en 
Prof.  Pirenne.  Reproduit  par  le  journal  hebdomadaire  "  De  Eendracht  „ 
d'Anvers  n°  8  du  23  Octobre  1916,  p.  3,  col.  153. 

On  nous  oppose,  toujours,  contre  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand. les 
noms  de  MM.  les  professeurs  Fredericq  et  Pirenne.  Il  y  a  là  erreur.  Pirenne,  savant 
éminent,  est  un  Wallon  pur  sang:  il  est  l'inventeur  de  cette  âme  belge  qui  cherche 
encore  un  corps  à  animer.  Il  est  compréhensible  qu'il  ne  se  sente  pas  entraîné  par 
la  cause  flamande.  Fredericq,  flamand,  est  avant  tout  opportuniste  et  anticlérical. René 
Declercq  lui  doit  beaucoup  et  il  le  chérit  au-dessus  de  tous  autres.  Il  regrette  les 
mesures  de  rigueur  prises  contre  ces  professeurs. 

Fredericq  n'est  plus  compté  parmi  les  chefs  flamingants  •  il  était  partisan  d'une 
u  îiversité  bilingue,  solution  malheureuse,  définitivement  rejetée  par  la  "  commission 
de  l'Université  „  (Hoogeschoolcommissiei.  C'est,  donc,  un  manque  de  loyauté  que  de 
se  servir  du  nom  Je  Fredericq  dans  les  débats  actuels  puisque,  même  avant  la  guerre, 
il  ne  préconisait  pas  la  flamandisation  radicale. 

De  Etndracht,  n°  du  23  Octobre  19lb\  se  rallie  à  ses  observations  :  il  faut  être 
déloyal,  iguorant  ou  avoir  perdu  le  souvenir  des  événements  d'avant  la  guerre  pour 
invoquer  l'autorité  de  MM.  Pirenne  et  Fredericq  contre  les  flamingants. 

l>  -tel.  De  Vervlaameching  der  Gentsche  Hoogeschool.  15  Octobre  1916.  p.  2  et  3. 

D'après  des  renseignements  que  j'ai  recueillis  les  professeurs  gantois  ont  refusé 
d'enseigner  avant  qu'il  fût  question  de  flamandisation  et  ce  n'est  qu'après  coup 
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qu'il  fut  décidé  d'y  procéder;  aussi  la  déportation  des  Professeurs  Pirenne  et  Fre- 
dericq  n'est  pas  directement,  immédiatement  et  exclusivement  en  rapport  avec  la 
flamandisation  de  l'Uuiversité. 

Si  jamais  une  histoire  documentée  est  écrite  au  sujet  de  ces  événements,  beaucoup 
d'yeux  s'ouvriront  et  il  apparaîtra  que  les  plus  beaux  rôles  n'ont  pas  toujours  été  joués 
par  ceux  qui,  en  apparence,  font  les  plus  beaux  gestes. 

Le  retour  de  M.  De  Bruyne  à  Gand.  v.  La  Flandre  Libérale  n»  du  20-11-18. 

M.  De  Bruyne  a  passé  successivement  trois  mois  au  camp  de  Guttersloh,  où  le 
régime  était  convenable  et  poli,  dix-huit  mois  à  Celle  où  le  premier  commandant 
manquait  totalement  de  courtoisie.  Son  successeur  fut  plus  courtois. 

A  noter  que  M.  De  Bruyne  avait  été  officiellement  avisé  le  23  novembre  1S1Ï7  à 
Celle  Schloss  que  le  gouvernement  général  le  libérait  avec  autorisation  de  s'établir  en 
Wallonie,  non  en  pays  flamand.  Le  5  février  1918,  il  fut  prévenu  que  celte  autorisa- 
tion lui  était  retirée  et  qu'il  pouvait  séjourner  dans  une  ville  universitaire  allemande, 
le  ïéjour  au  camp  devant  lui  être  néfaste,  d'après  une  déclaration  du  médecin. 

Mme  De  Bruyne  était  autorisée  dès  lora  à  rejoindre  son  mari.  A  Hildesheim, 
M.  De -Bruyne  s'est  trouvé  avec  M.  Cattier,  directeur  de  la  Banque  d'Outremer, 
professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  M.  Carlier,  directeur  de  la  Banque  Nationale, 
M.  Jacquemain,  échevin  de  l'instruction  publique  à  Bruxelles. 

Une  chaire  de  flamand  en  Sorbonne.  —  Le  gouvernement  français  a  décrété 
l'érection  d'une  chaire  de  littérature  flamande  à  la  Sorbonne.  (La  Flandre 
Libérale,  n°  du  16-11-1918). 

Le  gouvernement  belge,  paraît-il,  est  prié  de  désigner  au  grand-maître  de 
l'Université  de  France,  le  titulaire  de  la  nouvelle  chaire.  De  différents  côtés  on  met 
en  avant  le  nom  de  M.  Paul  Fredericq.  M.  Paul  Fredericq  est  un  professeur  éloquent, 
un  maître  historien,  un  écrivain  flamand  éminent;  sa  courageuse  résistance  à 
l'oppression  teutonne  et  aux  menées  permanganistes  des  traîtres  de  l'activisme 
"  flamboche  „  lui  a  valu  une  longue  déportation  en  Allemagne;  c'est  d'ailleurs  une 
persounalité  des  plus  sympathiques  et  il  a,  depuis  fort  longtemps,  les  relations  les 
plus  cordiales  avec  un  grand  nombre  de  savants  français. 


Protestation  du  Corps  professoral  de  l'Université  de  Gand. 

Gand,  le  31  mars  1916. 

Excellence  (  1), 

Les  soussignés,  professeurs  et  chargés  de  cours  à  l'Université  de  Gand  se  trouvant 
actuellement  en  cette  ville,  prennent  la  liberté  de  venir  vous  exposer  combien  ils  ont  été 
émus  par  la  mesure  prise  à  lVgard  de  deux  de  leurs  collègues  les  plus  éminents  et  les  plus 
justement  estimés,  Messieurs  Fredericq  et  Pirenne.  Votre  Excellence  sait  que  cas  deux 
honorables  professeurs  ont  été  subitement  arrêtés  et  déportés  en  Allemagne  et  leurs  col- 
lègues se  demandent  vainement  ce  qui  peut  leur  avoir  attiré  un  traitement  aussi  sévère. 

Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  Messieurs  Fredericq  et  Pirenne  sont  des  lavants  d'un 
mérite  hautement  reconnu  èt  dont  la  renommée  a  franchi  nos  frontières.  Monsieur  Fredericq, 
dont  les  grands  travaux  historiques  sont  connus  dans  toute  l'Europe,  est  particulièrement 
apprécié  en  Hollande  et  les  services  qu'il  a  rendu  à*la  science  et  aux  lettres  néerlandaises 
lui  ont  valu  le  titre  de  membre  associé  de  l'Académie  royale  d'Amsterdam  et  celui  de  mem- 
bre d'honneur  des  principales  sociétés  savantes  des  Pays-Bas.  Il  est  en  outre  docteur  honoris 
causa  des  Universités  de  Marbourg  et  de  Genève.  Monsieur  Pirenne  est  un  des  maîtres  de 
('historiographie  du  moyen-âge,  il  a  fait  paraître  sa  remarquable  Histoire  de  Belgique  simul- 
tanément en  allemand  et  en  français  et,  à  la  suite  de  cette  publication,  il  a  recueilli  dans 


(1)  A  Son  Excellence  le  Baron  von  Bissing,  Generaloberst.  Gouverneur  Général  en 
Belgique. 
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tonte  l'Allemagne  de  nombreuses  marques  de  sympathie  et  d'admiration  :  il  a  été  élu  corres- 
pondant de  l'Académie  impériale  de  Vienne,  de  l'Académie  royale  de  Bavière,  de  la  Société 
des  sciences  de  Gœttingne,  etc.,  et  il  a  reçu  le  diplôme  de  docteur  honoris  causa  des  Univer- 
sités de  Leipzig  et  de  Tubingue.  Tous  deux  sont  des  hommes  adonnés  à  la  science,  des 
protesseurs  dévoués  à  leurs  fonctions  et  des  citoyens  d'une  honorabilité  incontestée. 

Leurs  collègues  se  refusent  à  croire  que  de  tels  hommes  puissent  être  considérés  comme 
dangereux  pour  l'ordre  public;  ils  ont  peine  a  admettre  que  Messieurs  Fredericq  et  Pirenne 
aient  jamais  manqué  en  quoi  que  ce  soit  au  devoir  qui  incombe  à  tous  les  citoyens  d'un  pays 
occupé  de  se  soumettre  au  pouvoir  de  fait  exercé  par  l'occupant.  Et  en  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  les  obligations  du  corps  professoral  envers  le  pouvoir  occupant  et  la  conci- 
liation de  ces  obligations  avec  les  devoirs  du  patriotisme,  l'idée  que  s'en  font  les  deux 
membres  frappés  ne  diffère  en  rien  de  celle  de  leurs  collègues. 

Votre  Excellence  appréciera,  à  n'en  pas  douter,  les  sentiments  de  solidarité  qui  unissent 
eu  cette  occurence  les  membres  de  la  famille  universitaire.  Elle  comprendra  que  tous  se 
sentent  frappés  par  la  mesure  qui  atteint  si  durement  deux  d'entre  eux.  Il  ne  lui  échappera 
pas  que  l'émotion  éprouvée  par  l'université  de  Gand  sera,  dans  tous  les  pays,  partagée  par  le 
monde  scientifique  au  sein  duquel  Messieurs  Fredericq  et  Pirenne  jouissent  d'une  si  grande 
autorité. 

C  est  pourquoi  les  soussignés  s'adressent  respectueusement  à  Votre  Excellence  pour  la 
prier  de  bien  Touloir  rapporter  la  mesure  prise  contre  Messieurs  Fredericq  et  Pirenne  ou 
tout  au  moins,  si  la  chose  ne  dépend  pas  d'Elle.  d'user  de  sa  haute  influence  pour  en  obtenir 
le  retrait  par  l'autorité  compétente. 

Ils  prient  votre  Excellence  d'agréer  l'expression  de  leur  haute  considération. 

J  BiriEz.  A.  Bley,  J.  Boilvin,  P.  Bergmani,  A.  Claeys,  L.  Cloquet.  0  Colard,  A.  Callier, 
Ecc  Cobbaert.  F.  Daels,  Eig.  Dacge,  V.  C.  Dr  Bkabandere,  A.  Counson,  Ad.  De  Cock, 
X  Delacre,  W.  De  la  Royére,  C  De  Bruyne.  C.  Dcsacsoy,  H.  J.  De  Clercq,  Dr.  De  Nobele- 
Dr.  H.  De  Stella,  A.  De  Ceuleneer,  G.  Eeckhout,  Dr  E.  W.  Eeman,  V.  Foulon' 
Dr.  Gommaerts.  R.  Golbav,  F.  Heymans,  G.  Hulin  de  Loo,  J  Keelhof,  H.  Leboocq, 
P.  Mansion,  E.  Merlin,  Alph.  Roersch,  0.  Scuoent.tens,  F  Swarts,  M.  Stuyvaert» 
P.  Thomas,  Ed.  Vax  Aubel.  J.  J.  Van  Biervliet.  G.  Van  den  Bossche,  Van  Rysselberghu. 
Dr.  P.  Van  Durme,  Dr.  0.  Vander  Lindkn,  Van  de  Vyver,  Dr.  Van  Dcyse,  Dr.  E.  Van 
Ermengim,  Dr.  F.  Van  Imschoot,  F.    Van  Ortroy,   H.   Van   Houtte,  P.  Vermeerscii- 

C.  Verstraete,  Ch    Van   Bambeke,   L.   Varlez.    V.  van  der  Haeghen.  J.  Vercoullie, 

D.  DEMEl  LEMEESTER,  P.  VaN   WeTTER,  F.  WOLIERS,  J.  F.  VaNDER  LlNDEN. 


Adres  in  zake  Fredericq  en  Pirenne. 

Tr  i  luit  de  l'Algemeen  Handehblad  du  Samedi  13  mai  1916.  Avondblad,  p.  6. 

L'adresse  suivante  est  envoyée  à  l'Académie  royale  des  sciences  de  Berlin,  à  d'autres 
académies  et  sociétés  savantes  allemandes  et,  à  titre  individuel,  à  un  grand  nombre  de 
professeurs  allemands  : 

-  Les  soussignés,  membres  de  l'Académie  Royale  des  Sciences  d'Amsterdam  ou  pro- 
"  fesseurs  d'universités  hollandaises  portent  à  la  connaissance  de  leurs  collègues  allemands  : 

-  Que  la  déportation  et  la  détention  des  professeurs  gantois  Fredericq  et  Piienne  leur  a  lait 
P  une  très  pénible  impression  ; 

*  Qu'ils  ont  attendu,  avec  impatience,  la  publication  des  motifs  qui  ont  amené  l'autorité 

*  allemande  en  Belgique  à  éloigner  ces  professeurs; 

"  Qu'à  leur  connaissance,  une  telle  publication  n'a  pas  été  faite  ; 

u  <,|u'au  contraire,  les  renseignements  qu'ils  ont  pu  se  procurer  concordent  à  démontrer  que 
~  l'autorité  allemande  en  Belgique  n'accuse  MM.  Fredericq  et  Pirenne  d'aucune  infraction, 
"  mais  qu'elle  considère  seulement  leur  présence  ultérieure  au  pays  comme  indésirable; 
"  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt,  pour  la  science  historique  hollandaise,  de  voir  ces  deux 

•  savants  continuer  leurs  études  sans  entraves  et  que  ces  savants  pourront  les  poursuivie  le 
"  mieux,  dans  un  milieu  hollandais; 
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"  Qu'en  conséquence,  ils  expriment  le  vœu  que  le  gouvernement  allemand  réf  onde  favo- 
"  rablement  à  la  demande  du  gouvernement  néerlandais  tendant  à  obtenir  le  transfert, en 
"  Hollande,  des  deux  professeurs  qui  y  résideraient  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre; 

"  Qu'ils  font  appel  à  leurs  collègues  allemands  pour  qu'ils  appuient  cette  requête;  enfin, 
"  qu'ils  sont  convaincus  qu'une  réponse  négative  du  gouvernement  allemand  oecasionneiait 
"  une  sérieuse  déception  chez  une  grande  partie  du  peuple  hollandais 

Dr.  N.  Adriani,  M.  J.  H.  Carpentier  Alting,  Dr.  H.  A.  van  Bakel,  Dr.  E  F.  van  de  Sande 
Bakhuyzen,  Dr.  H.  G.  van  de  Sande  Bakhuyzen,  Dr.  W.  H.  \an  de  Sande  Bakhuyzen,  Dr.  J.  A. 
Barrau,  Dr.  H.  Baninck,  M.  W.  H.  de  Beaufort,  W.  K.  Behbens,  M.  N.  P.  van  den  Berg, 
Dr.  A.  A.  Hymans  van  den  Bergh.  Dr.  J.  Th.  Beysens,  M.  G.  B.  Biezeno,  M.  C.  L.  van  der  Bilt, 
M.  A.  J.  Blok,  Dr.  P.  J.  Blok,  M.  D.  van  Blom,  Dr.  J.  Boeke,  Dr.  R.  C.  Boer,  Dr.  T.  J.  de 
Boer,  Dr.  V.  Ph.  Boissevain,  Dr.  H.  Bolkestein,  Dr.  J.  H.  Bonnema,  Dr.  L.  Bouman- 
Dr.  A.  J.  P.  van  den  Broeck.  Dr.  L.  E.  D.  Brouwer,  Dr..  H.  Brugmans,  Dr.  A.  Bruining, 
Dr.  H.  Burger.  Dr.  I.  J.  de  Bussy,  Dr.  W.  Caland,  Dr.  T.  Cannegieter,  Dr.  J.  Cardinaal, 
Dr.  J.  B  Cohen,  Dr.  H.  T.  Colenbrander,  Dr.  P.  H.  Damsté,  Dr.  F.  E.  Daubanton, 
M.  H.  L.  Drucker,  M.  J.  C.  Duxhoorn,  Dr.  W.  Einthoven,  Dr.  H.  J.  Ei.horst,  M.  D.  van 
Embden.  Dr.  E.  van  Everdingen,  M.  D.  P.  D.  Fabius,  M.  S.  J.  Fockema  Andreae, 
Dr.  A.  P.  N.  Franchimont.  Dr  J.  J.  A.  A.  Frantzen.  Dr.  W.  Geesink,  Dr.  H.  van  Geluer, 
Dr.  U.  van  Gelderen,  Dr.  Jac.  van  Ginneken,  M.  A.  E.  Gies.  Dr.  I.  H.  Gosses,  Dr.  J.  J.  Sal- 
verda  de  Gravk,  M.  H.  B.  Greven,  Dr.  H.  Y.  Groenewegen,  Dr.  J.  V.  de  Groot, 
Dr.  F.  W.  Grosheide,  Dr.  M.  de  Klaas,  Dr.  H.  Haga,  Dr.  H.  J.  Hamburger,  Dr.  J.  J  Hart- 
man.  M.  J.  E.  Heeres,  A.  C.  C.  G.  van  Hemert,  Dr.  D.  C  Hesseling,  Dr.  G.  Heymans, 
Dr.  J  vander  Hoeven,  M.  M.  v.  d.  Hoeven,  Dr.  A.  F.  Holleman,  Dr.  M.  Th  Houtsma, 
Dr.  J.  Huizinga,  Dr.  L.  van  Itallie,  Dr.  ,1.  M.  Jaeger,  Dr.  J.  M.  Janse  Dr.  G.  Jelqersma, 
Dr.  D.  A.  de  Jong,  M.  Dr.  J.  C.  C.  Jonker,  Di\  W.  H.  Julius,  Or.  G.  Kai.ff,  M.  J.  van  Kan, 
Dr.  .1.  C.  Kapteyn,  Dr.  H.  Kern,  Dr.  J.  H  Kern,  Dr.  G.  W.  Kernkamp,  M.  Ph.  Kleintjes, 
M.  J.  Klopper.  Dr.  A.  Kluyver,  Dr.  J.  C.  Kluyvf.r,  Dr.  E.  F.  A.  Koch,  Dr.  Ph.  Kohnstamm, 
Dr.  D.  J.  Korteweg,  Dr.  W.  Koster  Gzn  ,  M.  J.  Kosters,  Dr.  L.  Knappert,  M.  H.  Krabbe, 
M.  K.  Kranenburg,  Dr.  J.  P.  Kuenen,  Dr.  W.  J.  Kuhler,  Dr.  K.  Kuiper,  Dr.  J.  A.  C.  van 
Leeuwen,  Dr.  J.  Linderoom,  Jlir.  B.C.  de  Savornin  Lobmann,  Dr.  H.  A.  I.orentz,  M.  J.  de 
Louter,  Dr.  Th.  H.  Mac  Gillavry,  Dr.  W.  Martin,  Dr.  J.  C.  de  Meyere,  M.  E.  M.  Meijers, 
Dr.  G.  A.  F.  Molengraaff,  M.  W.  L.  P.  A.  Molengraaff,  Dr  J.  W.  Moll,  M.  F.  A.  AIolster, 
Dr.  J.  J.  A  Muller,  Dr.  J.  VV.  Muller,  Dr.  S.  Muller  Fz.,  M.  J.  Nelemans,  Dr.  J  F.  Nier- 
meijer,  Dr.  A.  W.  N.  Nieuwenhuis,  Dr.  A.  Noordtzij,  Dr.  <i.  C.  Nijhoff,  Dr.  A.  A.  Nijland, 
Dr.  H.  Th.  Obbink,  Dr.  H.  Kamerlingh  Onnes,  M.  Ch.- A.  van  Ophuyzen,  M.  J.  Oppenheim, 
Dr.  H.  Oort,  Dr.  L.  S.  Ornstein,  Dr.  C.  A.  Pekelharing,  Dr.  P.  K.  Pel,  M.  P.  Pet, 
Dr.  J.  Poei.s,  M.  H.  P.  G.  Quack,  Dr.  J  Rotgans,  Dr.  F.  L.  Rutgers,  D  J.  G.  Rutgers. 
Jlir.  M.  Th.  Van  Riemsdyk,  Dr.  P.  D.  Chantepie  de  la  Saussaye,  M.  G.  Scheltema, 
Di.  N.  Schoorl,  Dr.  J.  C.  Schoute,  Dr.  F.  A.  H.  Schreinemakers,  Dr.  Jos.  Sshrijnen, 
Dr.  F.  Schuh,  Dr.  L.  H.  Siertsema,  M.  D.  Simons,  Dr.  W.  de  Sitter,  Jhr.  Dr.  J.  Six, 
M.  K.  Sluytermam,  Dr.  A.  Smits,  Dr.  C.  Snouck  Hurgronje,  Dr.  Th  J.  Stomps, 
M.  A.  A.  H.  StruYcken,  Dr.  A.  E.  H.  Swaen,  Dr.  N.  Ph.  Tendeloo,  Dr.  G.  J.  Thierry. 
Dr.  Hkctor  Treub,  Dr.  C.  C  Uhlenbeeck,  Dr.  A.  van  Veldhuizen,  Dr.  J.  Verdan, 
Dr.  E.  Verschaffelt,  Mr.  A.  C.  Visser  van  Uzendoorn,  M.  W.  van  der  Vlugt.  Dr.  J  Ph.  Vogel, 
Mr.  C.  van  Vollenhoven,  Dr.  C  W.  Vollgraff.  Dr.  C.  C.  N.  de  Vooys.  Dr.  C.  C.  J.  Vosmaer, 
Dr  Jan  de  Vries.  Dr.  J.  van  Wageningen,  Dr.  Max  Weber,  Dr.  D.  J.  Wensinck, 
Dr.  F  A.  F  C.  Went,  Dr  J.  te  Winkei.,  Dr.  C.  Winkler,  Jhr.  M.  B.  H.  C.  K.  van  der  Wijck, 
Dr.  N.  van  Wijk,  Dr.  J.  de  Zwaan,  Dr.  H.  Zvvaardemaker  Czn. 

La  Deutsche  Kultur  ne  bougea  pas.  M.  Pirenne  aura,  certes,  relu  avec 
amertume  les  belles  déclarations  de  sympathie  et  d'admiration  que  lui  adres- 
sèrent, en  1912,  les  Hoeniger,  les  Arnheim.  les  von  Below,  et  autres  Rachfahl, 
(v.  L'Appel,  hebdomadaire  libéral  estudiantin  gantois,  n°  15 du  11  Mai  1912, 
N."  spécial  dédié  au  Prof.  H.  Pirenne). 


—  H  — 


Nous  renvoyons,  pour  plus  de  détails,  à  la  brochure  de  M.  V.  Fris  : 
Nos  deux  historiens  nationaux.  (Gand.  Maison  d'édition  1.  Vanderpoorten, 
décembre  1918). 


§  III.  Le  but  de  l'autorité  allemande. 

«  Wer  in  Flandern  ohne  Not  Franzosieb  spricht 

verslôfst  auf  das  Grôblichste  gegen  seine  Pflicht 
als  Deutschen  und  als  Soldat. 

(  HerkWatt  fur  Deutsche  Heeresangehurige  in 
Flandern,  Brùssel,  Seplember  1917). 

L'Université  flamande  était  un  instrument  de  germanisation,  eine  (este 
Buvç,  comme  l'appelle  le  professor  von  Dijck,  mis  au  service  delà  politique 
d'annexion  suivie,  par  les  allemands,  en  Belgique.  On  ne  peut  en  donner  de 
meilleures  preuves  qu'en  publiant  quelques  écrits  du  promoteur  de  l'Université 
flamande,  le  Gouverneur  Général  von  Rissing  lui-même.  Les  documents 
sont  suffisamment  clairs  pour  pouvoir  se  passer  de  commentaires.  Nous  ne 
rappelons,  que  pour  mémoire,  la  phrase  du  discours  de  von  Rissing  prononcé 
le  -2[  octobre  1916,  lors  de  la  remise  officielle  de  l'Université  au  corps  profes- 
soral :  «  Puissent-ils  (les  professeurs  hollandais)  travailler  d'accord  avec 
leurs  collègues  flamands,  à  la  réalisation  des  nombreux  desiderata  communs 
à  toute  la  race  basse-allemande  ».  Mais,  Le  Bruxellois  du  29  octobre  1916 
tait  savoir  que  le  Gouverneur  Général  s'est  trompé;  il  s'agit  d'un  «  lapsus  »  et 
en  réalité  de  la  race  «  néerlandaise  ».  Toutefois,  dans  le  texte  officiel  allemand 
du  discours,  publié  par  l'Université  flamande  bien  longtemps  après,  le  mot 
«  niederdeutsch  »  est  maintenu. 

Sans  le  concours  des  professeurs  étrangers,  hollandais  ou  allemands,  et  des 
.métèques,  l'Université  von  Rissing  était  une,  impossibilité.  Ces  professeurs 
n'auront  pas  manqué  de  conserver  à  cette  université  son  véritable  caractère 
d"œuvre  de  germanisation  f-U.  Ajoutons  encore  que  Domela  Nieuwenhuys,  cet 
apôtre  déséquilibré  du  panteutonisme  (2>,  fut  un  de  ses  plus  chauds  défen- 
seurs et  que  pas  une -fête  universitaire  ne  se  déroula  en  dehors  de  sa  présence 
significative  ...  et  salariée. 

«  Noodzakelijk  voor  het  Vlaamsche  Volk  is,  in  de  allereerste  plaats,  de  alge- 
«  heele  ondergang  van  den  Relgischen  staat...  Noodzakelijk  is  ook  de  alge- 
«  heele  uitwissching  van  den  naam  «  Relgie  ».  Voilà  ce  qu'écrit  ce  person- 
nage dans  sa  brochure  «  Vlaanderen  bevrijd  van  allen  zuidelijken  dwang  », 
p.  ol3  .  Il  assista  à  la  séance  solennelle  d'ouverture  de  l'Université  flamande, 


(1)  V.  chap  Le  Corps  Professoral. 

■1  Le  journal  activiste  De  Eendracltt  reconnaît,  enfin,  dans  son  numéro  41  du  12  octobre 
1918,  colonne 6'26.  combien  de  tels  sots  doivent  faire  accroître  le  prestige  des  flamingants,  à 
l'étranger!  "  Een  van  de  vijf  gaat  uatuurliik  wel  eens  uit  kuieren  bij  dezen  dominée  „ 

■Jj  A-ns'.erdam  1915   W.  Versluys. 
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comme  représentant-délégué  du  Bureau  central  des  sections  estudiantines- 
de  l'«Algemeen  Nederlandsch  Verbond  »  (v.  Het  Vlaamsche  Nieuws,  n°  du 
17-10-16).  C'est  à  son  domicile  que  furent  établies  les  bases  du  «  Studenten- 
corps  »  et  son  nom  est  en  rapport  étroit  avec  cette  institution  U). 

La  présence  d'officiers  supérieurs  et  de  hauts  fonctionnaires  allemands  à  la 
moindre  solennité  académique  démontre  qu'il  n'entrait  nullement  dans  les 
intentions  du  gouvernement  allemand  de  laisser,  aux  flamands,  la  direction  de 
l'institution  et  de  permettre,  en  quoi  que  ce  soit,  l'amoindrissement  de  son 
caractère  germanique  incontestable. 

«  L'Allemagne  »,  écrit  VEcho  Belge  du  7  octobre  1916,  «  a  spéculé  cynique- 
ment sur  les  très  lointaines  ...origines  germaniques  des  Flamands;  elle  a 
«  cru  qu'en  ruinant  toute  culture  française  dans  les  provinces  du  Nord,  elle 
«  créerait  une  véritable  marche  de  l'empire  à  l'Ouest.  La  suppression  de 
«  l'Université  française  de  Gand  et  son  remplacement  par  une  Université- 
ce  flamande,  où  serait  donné  un  enseignement  essentiellement  imprégné  de 
«  Kullur  germanique,  c'est  la  base  sur  laquelle  elle  veut  développer  tout 
«  un  vaste  mouvement  politique  dont  V aboutissement  serait  la  séparation 
«  administrative  des  provinces  du  Nord  et  des  provinces  du  Sud  (Si.  Or,  la 
«  séparation  administrative,  quelles  que  puissent  être  les  garanties  politi- 
«  tiques  dont  on  propose  de  l'entourer,  ce  serait  la  fin  dernière  de  la  Belgique 
«  indépendante,  parce  que  ce  serait  la  fin  de  la  patrie  telle  qu'elle  a  été  formée 
«  par  84  années  de  vie  commune  et  d'efforts  parallèles  de  deux  éléments  qui 
«  se  sont  pénétrés  l'un  l'autre  et  amalgamés  au  point  de  constituer  vraiment 
«  un  seul  peuple,  une  même  nation. 

«  Si  l'Allemagne  pouvait  réussir...  elle  aurait  atteint  un  but  politique  d'une- 
«  portée  générale  considérable  :  après  qu'elle  aura  été  obligée  d'évacuer  les- 
«  territoires  encore  occupés,  son  influence  dissolvante  poursuivrait  ses  effets 
«  dans  une  Belgique  irréductiblement  divisée  contre  elle-même  (3' ». 

On  ne  saurait  mieux  dire;  pendant  la  guerre,  le  flamingantisme  s'est 
révélé  comme  une  forme  du  pangermanisme  devant  nécessairement  aboutir 
à  la  dislocation  de  notre  nationalité. 


L' Allemagne  et  la  Belgique.  —  Extrait  de  la  Rhein-  Westphalische  Zeitung,. 
n°  du  1  Juin  1917. 

La  Correspondance  Nationale-libérale  publie  une  lettre  de  feu  le  Gouverneur- 
Général  von  Bissing  du  14  janvier  1917,  lettre  adressée  au  député  au 
Beichstag  Streseman  où  il  est  dit  entre  autres  :  ' 

"  Il  y  avait  des  mois  qu'on  n'osait  parler  de  la  Belgique,  par  rapport  aux  buts  de 
"  la  guerre.  Il  semblait  que  nos  sacrifices  et  nos  victoires  ne  comptaient  pas  et  qu'à 


(1)  V.  Gentsche  Studenten  Almanak  voor  1918,  p.  111. 

(2)  Les  activistes  du  Raad  van  Vlaanderen  ont  été  plus  loin;  ils  ont  proclamé  l'autonomie 
et  la  séparation  politique.  On  sait  que  ce  Raad  était  composé,  en  grande  partie,  de  profes- 
seurs de  l'Université  flamande. 

(3)  Repris  de  *  Dietsche  Stemmen,  „  1916,  "2"":  semestre,  p.  564. 


-  13  — 


-  la  conclusion  de  la  paix,  on  pourrait  laisser  la  Belgique  revenir  à  sa  situation 

*  antérieure.  Celui  qui,  comme  moi.  sait  ce  que  la  Belgique  signifie  pour  l'avenir  de 

-  l'Allemagne  doit  tenir  pour  une  lourde  faute  de  ne  pas  enchaîner  la  Belgique  à 

■  l'Allemagne  de  telle  manière  qu'elle  ne  puisse  plus  jamais  retomber  sous  l'influence 

■  franco-anglaise,  mais  devienne  pour  l'Allemagne  un  surcroît  de  force  comme  jamais 

■  pays  conquis  par  la  guerre  n'en  a  été  et  ne  sera  jamais. 

"  Si  nous  n'avons  pas  la  Belgique  dans  la  sphère  de  notre  domination,  si  nous  ne 
"  la  conduisons  et  ne  l'utilisons  dans  le  sens  allemand,  la  guerre  pour  nous  est  perdue, 
frontière  qui.  à  l'avenir,  doit  protéger  la  Belgique  contre  l'Angleterre  et  la  France, 

-  doit  être  reculée  aussi  loin  que  possible  vers  le  Nord.  La  côte  est  et  doit  être  une 
••  partie  de  cette  frontière.  Toute  ma  politique  que,  depuis  deux  ans,  j'ai  pratiquée  et 
"poursuivie  en  Belgique  s'est  inspirée  de  cette  idée  d'avenir.  A  cet  effet,  j'ai  obtenu 

-  des  concours  secrets  qui  se  révéleront  seulement  quand  l'Allemagne  pourra  parler 
"  le  fort  langage  de  la  conquête  pour,  sans  rien  céder,  être  dédommagée  de  ses  sacri- 
"  fices  par  la  Belgique. 

"  C'est  dans  ce  zen*,  aussi,  que  la  politique  flamingante  a  été  conduite  et  pour- 
"  suivie  par  moi.  De  même  aussi  j'ai  suivi,  avec  modération,  la  politique  en  matière 
"  religieuse.  En  faisant  du  K  Kulturkampf  „  j'aurais  probablement  été  plus  à  l'aise; 
"  mais  nouj  avons  besoin  de  l'Eglise  si  nous  voulons  voir  un  jour  prévaloir,  en  Bel- 

■  gique,  le  caractère  allemand  et  l'activité  allemande  „, 

Fraucfurttr  Zeitung,  n°251,  p.  2,  Morgenblatt,  dimanche  3  juin  1917  : 

La  déclaration  du  Baron  von  Bissing  sera  répandue  à  des  milliers  d'exemplaires 
par  les  Pangermanistes  On  ne  doit  pas  s'étonner  si,  à  raison  de  la  haute  situation  du 
défunt  elle  est  considérée,  chez  nos  ennemis  et  chez  les  neutres,  comme  la  véritable 
expression  des  intentions  du  Gouvernement,  malgré  toutes  les  dénégations  de  von 
Bethmann-Hollweg.  Dans  ces  circonstances  on  se  demande  si  le  gouvernement  peut 
plus  longtemps  encore  éviter  une  déclaration  plus  précise  de  ses  intentions  en  ce  qui 
concerne  l'ouest. 

Rein,-  Westphalische  Zeitung,  n°  541  du  6  juin  1917 . 

Dès  le  17  septembre  1915  von  Bissing  écrivait  déjà  à  son  ami  le  conseiller  secret 
Garlett  : 

"  '-.ors  de  la  conclusion  de  la  paix  il  doit  être  stipulé,  avant  tout,  que  la  Belgique 

*  nous  appartient  en  vertu  du  droit  de  conquête  „ . 

Pour  éviter  le  reproche  de  ne  pas  exposer  les  intentions  du  promoteur  de 
l'Université  flamande,  dans  leur  entièreté,  nous  avons  résumé  le  fameux 
testament  politique  de  von  Bissing.  Les  derniers  événements  militaires 
donnent  à  ce  document  une  saveur  toute  spéciale. 


Belgien.  —  Polit  ischer  testament  des  Generaloberst  von  Bissing.  Weiland 
Generalgouvemeur  von  Belgien.  (Das  Gr'ôtzere  Deutschland,  Wochenschrift 
fur  Deutsche  Welt-  und  Kolonialpolitik.  1911.  N°  20  du  19  Mai  pp.  609  à  624. 
Prix  :  30  pfennigs). 

La  Belgique.  —  Un  mémoire  du  Baron  von  Bissing,  jadis  Gouverneur  Géné- 
ral en  Belgique. 

La  Belgique  doit  être  maintenue.  —  Malgré  leurs  échecs,  nos  ennemis  pour- 
suivent la  destruction  de  l'Allemagne. En  présence  de  buts  de  guerre  aussi  extravagants, 
l'Allemagne  ne  doit  pas  songer  à  une  paix  prochaine  acceptable.  La  paix  doit  être 
imposée  le  glaive  k  la  main.  L'Angleterre  est-elle  invincible  au  point  de  nous  forcer 
d'abandonner  la  Belgique,  comme  semblent  le  croire  certains  milieux  allemands':' 
L  auteur  n'approfondira  pas  ce  point  mais  il  dit  que  c'est  le  devoir  sacré  de  l'Aile- 
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magne  de  maintenir  la  Belgique  sous  sa  dépendance:  la  sécurité  de  l'Empire  alle- 
mand en  dépend;  toute  autre  solution  fera  de  la  Belgique  une  terre  de  manœuvres  et 
d'avant-postes  de  nos  ennemis. 

Nécessité  stratégique  au  point  de  vue  de  la  guerre  future  et  de  la  puissance 
maritime  —  Si  la  Belgique  redevient  autonome,  elle  s'armera  et,  en  cas  de  guerre 
future,  aidée  par  la  France  et  l'Angleterre  elle  rendra  plus  difficile  encoiele  déploie- 
ment des  opérations  de  l'aile  droite  allemande.  Une  Belgique,  renforcée  par  des 
forces  anglo-françaises,  menacera  le  territoire  industriel  allemand  dont  la  possession 
paraît  indispensable  à  la  conduite  énergique  de  la  guérie.  Il  est,  aussi,  indisp<  mable 
d'empêcher  l'industrie  belge  de  fournir  des  moyens  de  défenses  aux  ennemis.  L'intérêt 
de  notre  puissance  maritime  exige  le  recul  de  la  frontière  de  l'Empire  jusqu'à  la  mer. 

Nécessité  au  point  de  vue  commercial  et  économique.  —  Le  charbon  belge  a  sou- 
tenu notre  politique  d'échange  avec  la  Hollande  et  les  pays  du  Nord;  il  nous  a  main- 
tenu sur  le  continent  capables  de  vivre.  Si,  à  l'avenir,  nous  renonçons  à  administrer 
la  Belgique  en  vue  de  nos  intérêts,  notre  situation  commerciale  et  industrielle, 
acquise  dans  ce  pays  sera  perdue  et  les  intérêts  allemands  à  Anvers  seront  compromis 
pour  toujours  Nous  devons  soumettre  l'industrie  belge  aux  mêmes  conditions  de 
production  que  les  nôtres.  A  l'influence  corruptrice  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre qui  s'exercerait  sur  une  Belgique  neutre,  l'Allemagne  doit  opposer  la  politique 
de  la  force  et  nabituer,  dès  maintenant,  la  population  hostile,  à  sa  domination.  Cette 
domination  seule  permettra  de  protéger  les  Allemands  en  Belgique,  et  d'utiliser,  en 
vue  d'intérêts  allemands,  le  capital  d'épargne  belge  et  les  nombreuses  sociétés  belges 
pir  actions  existant  déjà  aujourd'hui  dans  les  pays  ennemis.  On  connaît  l'importance 
de  la  place  d'Anvers  pour  le  marché  sud-Américain. 

Il  est  dans  l'intérêt  de  V Allemagne  de  soutenir  le  mouvement  flamand.  —  Ce 
mouvement  sera  irrémédiablement  frappé,  si  la  Belgique  n'est  pas  maintenue  parla 
force;  nous  avons  actuellement,  en  Belgique,  beaucoup  d'amis  cachés  qui  n'osent  se 
pronoucer.  Il  ne  sera,  toutefois,  pas  facile  de  dominer  la  Belgique  grâce  aux  flamands 
dont  certains  rêvent  d'un  état  autonome  de  Flandre.  La  race  flamande,  opposée  aux 
Wallons,  renforcera  le  germanisme  mais  on  ne  peut  pas  la  rendre  indépendante,  car  la 
Belgique  doit  être  prise  et  gardée  si  l'on  veut  assurer  à  l'Allemagne  les  avantages  et  le 
secours  que  le  pays  belge  peut  lui  fournir.  L'agitation  flamande  sert  l'intérêt  allemand. 

L'annexion  de  la  Belgique  sera  une  garantie  de  paix,  tant  avec  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur.  —  La  ligne  Calais-Bâle  est  la  seule  frontière,  opposée  à  la  France  qui 
puisse  garantir  l'Allemagne  contre  les  menées  d'un  peuple  remuant,  belliqueux  et 
intelligent.  Ainsi  sera  réparée,  la  faute  commise  au  Congrès  de  Vienne  de  1815.  Toute 
compromission,  à  propos  d'Anvers  nous  fera  apparaître,  aux  yeux  du  monde,  comme 
des  faibles  et  nuira  à  notre  considération  en  Turquie.  En  nous  fixant  en  Belgique,  nous 
forcerons  l'Angleterre  à  nous  reconnaître  son  égale,  nous  l'empêcherons  de  dominer 
une  région  qui  pourrait  servir  de  point  de  départ  pour  une  offensive  nouvelle  et 
garantirons,  ainsi,  une  paix  durable. 

Au  point  de  vue  intérieur,  l'abandon  de  la  Belgique  ferait  naître  une  crise  difficile  : 
la  population  allemande,  déjà  mal  disposée  par  suite  de  nos  insuccès  diplomatiques  des 
dernières  années,  ne  comprendra  pas  que  nous  lâchions  le  gage  conquis  au  prix  de  flots 
de  sang.  Il  s'agit  de  conditions  vitales  pour  l'avenir  du  peuple  allemand.  L'annexion 
de  la  Belgique  n'empêchera  pas  l'Allemagne  de  rester  allemande,  mais  il  faudra,  pour 
cela,  faire  prendre  racine  à  la  pensée  et  à  l'énergie  allemandes  dans  ce  pays  de  races 
germaniques;  les  Wallons  ne  sont  devenus  français  que  par  l'action  du  temps.  Tâchons 
de  réussir  mieux  qu'en  Alsace-Lorraine  et  évitons  la  politique  hésitante  suivie 
en  Pologne  (1). 


(1)  Nous  conseillons  aussi  la  lecture  du  n°  du  Suddeutsche  Monatshefte  de  février  1918: 
Die  Flandrische  Kuste.  Le  Grotzadmiral  von  Tirpitz  y  expose  ses  idées  de  conquête.  Voir 
aussi  le  bulletin  prohibé  Y  Autre  Cloche  n°  12  du  8-11-1918. 
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Caractère  de  l'administration  allemande  en  Belgique.  —  Ce  devra  être  une 
dictature  militaire,  basée  uniquement  sur  la  force.  Tout  homme  d'état  allemand,  appelé 
à  diriger  l'administration  en  Belgique  devra  se  rappeler  que  le  catholicisme  est  et 
restera  une  farce  vive,  importante  dans  ce  pays.  Le  clergé  doit  se  pénétrer  de  plus  en 
plus  de  l'idée  que  sou  Église  jouira,  sous  la  domination  allemande,  d'une  protection 
tout  autre  que  si  la  Belgique,  influencée  par  la  France,  se  tournait  vers  la  libre-pensée. 
Le  clergé  marchera  la  main  dans  la  main  avec  l'administi  ation  allemande;  l'instruction 
religieuse  obligatoire  sera  établie. 

Au  Congrès  de  la  Paix,  il  faut  invoquer  uniquement  le  droit  de  conquête.  Le  Roi 
des  Belges  restera,  à  l'étranger,  un  ennemi  plein  de  rancune  mais,  comme  le  dit 
.Machiavel,  celui  qui  a  l'intention  de  s'emparer  d'un  pays  sera,  forcé  d'écarter  le  roi,  le 
régent,  même  par  la  mort.  Il  ne  faut  pas  reculer  devant  de  telles  décisions,  car  il  s'agit 
du  salut  de  l'Allemagne. 

La  dictature  militaire  doit  être  maintenue  en  Belgique  pendant  de  longues 
années;  les  flamands,  ainsi,  se  laisseront  ramenerà  leur  caractère  de  Bas  allemands; 
les  Wallons  décideront  pendant  ce  temps,  s'ils  veulent  s'adapter  aux  situations 
définitives  nouvelles  ou  s'ils  préfèrent  quitter  la  Belgique.  Celui  qui  restera  dans  le 
pays,  devra  faire  acte  de  bon  allemand.  L'expropriation  des  riches,  qui  quitteront  la 
Belgique,  s'impose  d'une  façon  absolue.  Plus  de  demi-mesures. 

L'expansion  coloniale  de  l'Allemagne  exige,  également,  l'annexion  de  la  Belgique. 
—  Les  frontières,  qui  assurent  une  plus  grande  liberté  sur  mer,  sont  les  seules  propres 
à  augmenter  la  valeur  des  possessions  coloniales;  la  côte  belge  est  nécessaire  pour 
entreprendre  la  protection  des  colonies  allemandes  avec  leurs  extensions,  parmi  les- 
quelles vient  spécialement  le  Congo  Belge. 

La  possession  d'un  vaste  domaine  colonial  est  indispensable  à  la  puissance  mondiale 
de  l'Allemagne. 

Pour  réaliser  tout  cela,  il  faudra  de  la  hardiesse  et  une  diplomatie  énergique(l). 

Comment  s'étonner,  après  cela,  si  les  professeurs  allemands,  dans  un  télé- 
gramme de  sympathie  adressé,  en  octobre  1916,  au  Recteur  de  la  «  Vlaamsche 
Hoogesehool  »,  la  saluent  als  waar  kenteeken  van  den  Duitschen  aard  (2J  ! 


§  IV.  L'Avis  du  Gouvernement  Belge.  Commentaires 
et  Protestations. 

Le  Gouvernement  légitime  ne' tarda  pas  à  faire  connaître  ses  intentions  et  à 
rappeler,  aux  activistes,  leur  devoir  de  belges.  Les  flamingants  ne  peuvent  pas 
se  justifier  en  invoquant  l'ignorance  des  prescriptions  du  gouvernement  belge; 
celles-ci  étaient  connues.  Que  leur  importaient  d'ailleurs  ces  instructions,  puis- 
qu'ils se  proposaient  de  rompre  toute  attache  avec  la  Belgique  et  de  chercher, 


(  I >  Remarque  de  l'éditeur  Le  mémoire  que  nous  reproduisons  ici  est  d'un  caractère  grave. 
Son  auteur  est  un  homme  prévoyant,  d'un  esprit  net,  d'un  jugement  certain  et  mûr,  d'une 
science  profonde  et  d'une  ferme  volonté.  Il  aimait  profondément  sa  patrie.  Ce  n'est  pas  au 
dernier  moment  que  lui  échappèrent  ces  paroles! 

"  En  fait,  pour  la  Belgique,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  minimum  d'exi- 
gences dictées  par  des  raisons  militaires;  mais  il  s'agit  de  l'avenir  vital  du 
peuple  et  de  l'empire  allemand  „. 

{.î)  V.  Xteune  Gazet  van  Geut,  a*  du  7-11-1916,  p.  3. 


dans  la  protection  allemande,  l'unique  sauvegarde  de  leurs  intérêts  (l).  L'aveu 
en  est  fait,  une  nouvelle  fois,  dans  un  article  du  journal  Het  Vlaamsche  Nieuws. 
(n°  du  1  novembre  1918)  intitulé  «  Het  Aktivisme  als  Politiek  »  :  «La  politique 
activiste  a  renoncé,  pendant  la  guerre,  à  la  fidélité  au  gouvernement  belge  ; 
elle  a  internationalisé  la  question  flamande». 

Un  extrait  de  la  prose  de  A.  Borms,  le  chef  du  mouvement  activiste,  repris 
du  Rhein-Westphalische  Zeitung,  n°  du  12  mai  1918,  démasque  les  belles 
espérances  des  adhérents  de  l'activisme  : 

«  Nous  n'avons  qu'un  seul  souhait  :  celui  de  voir  réussir  l'armée  victorieuse 
de  l'Allemagne  à  couper  notre  armée  belge  des  alliés  et  sauver,  ainsi,  le  pays 
flamand.  Nous  savons  que  telle  est  aussi  l'opinion  des  soldats  belges.  Nous 
espérons  que  la  frontière  de  la  Flandre  germanique  atteindra  Dunkerque. 
Nous  nous  chargerons  d'assurer  la  sécurité  de  la  Germanie  dans  la  mer  du 
Nord,  sur  l'Escaut  et  sur  la  Meuse». 

Le  Gouvernement  belge  ne  pouvait  tolérer  de  telles  exigences  et  le  Reinisch- 
Westphalische  Zeitung  n°  301,  der  Kriegsausgabe,  6  octobre  1916,  nous  apprend 
que  :  Le  Rotterdamsche  Courant  annonce  du  Havre  :  «  Le  Cabinet  belge  a  conféré 
hier  au  sujet  de  la  Flamandisation  de  l'Université  de  Gand.  Il  a  été  unanime- 
ment décidé  de  prendre  des  mesures  contre  les  Belges  qui  se  sont  montrés 
mauvais  patriotes  et  qui  n'ont  pas  eu  honte  de  travailler  de  concert  avec  l'auto- 
rité allemande.  Le  Gouvernement  a  déclaré  de  plus  que  les  diplômes,  délivrés 
par  l'Université  de  Gand  durant  le  temps  de  l'occupation  de  la  Belgique 
par  l'ennemi,  seraient  de  nulle  valeur.  La  Haye,  5  oct.  Dépêche  particulière  ». 

Aucun  doute  n'est  donc  possible  sur  les  intentions  du  Gouvernement 
légitime  des  Belges  et  le  rapport  au  Boi,  que  nous  publions  en  annexe,  paru 
dans  le  Moniteur  belge,  n°  du  8-14  octobre  1916,  les  confirme  définitivement  : 
ce  texte  fut  répandu  clandestinement  en  territoire  occupé.  11  faut  rapprocher 
ce  rapport  d'un  prétendu  communiqué  du  Ministère  des  Sciences  et  des  Arts, 
paru  dans  le  XXe  siècle  du  15  octobre  1916  et  démenti  par  le  même  journal 
du  18  octobre  1916.  Un  communiqué,  officiel  cette  fois,  déclare  : 

«  Le  Ministre  des  sciences  et  des  arts  déclare  être  étranger  à  la  note 
«  envoyée  de  sa  part  et,  par  voie  officielle,  aux  journaux  et  aux  agences 
«  samedi  soir.  Il  convient,  donc,  de  ne  lui  attribuer  aucune  valeur  et  de  s'en 
«  tenir  au  rapport  au  roi  et  à  l'arrêté  royal  publiés  au  Moniteur  et  reproduits 
«  dans  le  XXe  siècle  du  16  octobre». 

Une  déclaration  du  comte  Goblet  d'Alviella,  ministre  d'état,  faite  au 
journal  Le  Temps,  n°  du  17  octobre  1916,  précise  encore  les  intentions  du 
gouvernement  belge  (2)  :  il  assure  expressément  qu'aucune  décision  n'a  été 


(1)  Le  3  mars  1917,  sept  délégués  du  Raad  van  Vlaanderen  allèrent,  à  Berlin,  demander  la 
protection  du  gouvernement  allemand  pour  assurer  le  triomphe  de  leur  politique  anti- 
nationale. V.  Le  Bruxellois  du  5  mars  1917. 

(2)  Gazet  van  Brussel,  n°du  27-10-1916  :  Verwarring  en  Dubbelzinnigheid.  —  De  Nieuwe 
Gazet  van  Gent,  n°  du  28-10-1916  :  Het  regeeringswoord  aan  de  Vlamingen. 


prise  par  le  gouvernement,  ni  directement,  ni  indirectement,  au  sujet  du 
principe  de  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand  où  l'enseignement  s'est 
donne  jusqu'ici  en  langue  française. 

Le  rapport  au  Roi  est  longuement  commenté,  dans  deux  articles  intitulés 
Havere  tcgen  Cent,  signés  A.  V.,  parus  dans  Het  Ylaamsche  Nieuws  d'Anvers, 
n0*  des  20  et  21  décembre  1910.  Ces  articles  ne  contiennent  pas  d'arguments 
nouveaux  et  ils  reprennent  les  dissertations  contenues  dans  les  brochures  de 
propagande  de  De  Mos  et  de  Van  Roy.  Nous  résumons  : 

>^  Il  ne  s'agit  pas  d'institution  nouvelle  mais  c'est  l'ancienne  université, 
«  presque  centenaire  qui  a  réouvert  ses  portes  (*).  La  convention  de  La  Haye 
«  impose  seulement  le  respect  des  lois,  or  il  a  suffi  d'un  arrêté  royal  pour 
«  flamaadiser  l'Université  de  Gand.  L'autorité  occupante  a  fait  ce  qu'elle  a  pu 
«  pour  assurer  la  réouverture  de  l'Université  de  Liège.  Les  flamands  n'en 
«peuvent  rien  si  les  professeurs  n'ont  pas  voulu  reprendre  leurs  cours  ("2). 
«  L'Université  de  Gand  est  flamande  et  non  pas  allemande,  nous  combattons 
«  toute  influence  étrangère.  Jadis,  l'Aima  Mater  de  Gand  était  un  centre  de 
«  francisation.  11  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  si  l'Allemagne  a  mé- 
«  connu  les  conventions  et  les  droits  des  peuples  soumis  à  son  autorité.  La 
«  situation  politique  internationale  du  moment  démontre  que  l'Allemagne  ne 
«  dominera  pas  la  politique  intérieure  de  l'Etat  Belge  du  moins  pas  jusqu'à 
«  pouvoir  imposer  sa  langue  comme  langue  véhiculaire  d'une  université. 

«  La  validité  des  diplômes  délivrés  ne  dépendra  pas  du  Gouvernement  du 
«  Havre  mais  de  la  Commission  d'entérinement,  organisme  indépendant  et 
«  impartial 

<  Quant  à  la  radiation  des  ordres  nationaux,  par  voie  d'arrêté  royal,  elle 
«  e>t  une  illégalité.  Elle  doit  être  prononcée  par  une  décision  des  tribunaux  et, 
<c  il  n'est,  en  outre,  plus  dans  la  compétence  du  Gouvernement  belge  de  pres- 
«  crire  de  telles  mesures  applicables  dans  un  territoire  enlevé  à  son  autorité. 
'-<  L'auteur  conclut  avec  L'Opinion  Wallonne  :  Avec  ou  sans  von  Bissing,  l'Uni- 
«  versité  flamande  est  un  fait  acquis  et  indestructible  ». 

Dans  un  autre  article,  plus  significatif,  le  représentant  Van  Cauwelaert 
commente  également  les  décisions  gouvernementales.  V.  Vrij  België,  n°  du 
IU  octobre  I9lb\  Cet  article  intitulé  «  Onze  Regeering  en  de  vervlaamsching 
van  de  Gentsehe  Hoogeschool  »  est  reproduit  par  la  Gazet  van  Brussel,  n°  du 
16  novembre  1916  et  peut  se  résumer  comme  suit  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus 


1 1  )  Cependant  von  Bissing,  dans  sa  lettre  à  M.  Franck  du  3-2-16,  parle  "  in  fine  „  d'œuvre 
nouvelle. 

(2)  von  Bissing  ne  pouvait  il  pas  nommer  de  nouveaux  professeurs  et  remplacer  les  récal- 
citrants à  Liège  comme  à  Gand,  puisqu'il  a  bien  pu  trouver  des  candidats  aux  places  dans 
les  ministères  wallons?  V.  à  ce  sujet  le  communiqué  officieux  du  25  décembre  1916.  (Le  Bru- 
xellois de  cette  date),  reproduit  en  annexe  au  présent  chapitre,  p.,  35. 

I  Le  gouvernement  allemand  en  a  modifié  la  constitution  et  cette  fois,  en  modifiant  les 
-tois  en  vigueur,  elle  Ta  composée  de  créatures  toutes  dévouées  à  sa  politique.. 

H-V   1.  ,  <> 
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«  intéressant  pour  nous  c'est  de  connaître  l'attitude  qu'adoptera  le  Gouverne- 
«  ment,  immédiatement  après  la  paix,  pour  solutionner  le  problème  de  la  fla- 
«  mandisation  de  l'Université  de  Gand.  La  déclaration,  faite  dans  le  Rapport, 
«  est  trop  diplomatique  pour  qu'elle  opère  les  bons  effets  qu'on  en  a  espéré. 
«  Malgré  le  droit  incontestable  du  Gouvernement,  je  ne  suis  pas  parvenu  à 
«  obtenir  une  décision  précise.  J'y  ai  insisté  de  toutes  mes  forces.  Que  l'on 
«  n'oublie  pas  que  des  déclarations  douteuses  sont  dangereuses,  d'autant  plus 
«  que  80  ans  d'un  traitement  inégal  et  injuste  ont  rendu  les  flamands  mé- 
«  fiants.  Or  maintenant  le  Gouvernement  a  surtout  besoin  de  confiance. 

«  Le  gouvernement  a,  encore,  diminué  la  bonne  impression  de  ses  déclara- 
tions par  deux  déclarations  ministérielles  :  celle  du  comte  Goblet  —  un 
«  adversaire  irrémédiable  de  notre  cause  —  et  celle  du  ministre  Poullet  qui  a 
«  démenti  le  prétendu  communiqué  officiel  (]).  Tenons  nous  en  aux  déclara- 
«  tions  du  Rapport  au  Roi 

«  Le  rapport  au  Roi  contient  trois  indications  qui  ont  une  valeur  réelle  : 

«  1°  Le  problème  de  la  flamandisation  de  l'enseignement  supérieur  sera  posé 
«  immédiatement  après  le  rétablissement  de  la  paix. 

«  2°  La  solution  sera  l'œuvre  des  Chambres  législatives  et  non  celle  d'un 
«  arrêté  royal. 

«  3°  Le  Gouvernement  usera  de  son  influence  pour  faire  triompher  une  solu- 
«  tion  qui  assurera  l'égalité  parfaite  —  en  droit  et  en  fait  —  entre  wallons  et 
«  flamands. 

«  Nous  aurions  préféré  la  voie  de  l'arrêté  royal,  non  pas  que  nous  crai- 
«  gnionsles  débats  publics;  qu'on  ne  se  figure  pas  cependant  trouver,  dans  la 
«  multiplicité  des  questions  urgentes  à  soumettre  aux  Chambres,  un  dérivatif 
«  pour  gagner  du  temps.  Nous  serons  sur  nos  gardes  ! 

«  La  dernière  indication  est  d'une  importance  capitale  pour  notre  cause. 
«  Cette  égalité  n'a  jamais  existé  jusqu'ici  et  elle  ne  sera  assurée  que  par  la 
«  flamandisation  radicale  de  l'Université  de  Gand.  Une  nouvelle  université  à 
«  Anvers,  un  dédoublement  de  celle  de  Gand  ne  sont  pas  de  nature  à  assurer 
«  cette  égalité. 

«  Le  Gouvernement  devra  faire  honneur  à  sa  promesse.  C'est  déjà  suffisam- 
«  ment  grave,  pour  lui,  d'avoir  dù  reconnaître  la  faute  commise  en  laissant 
«  le  peuple  flamand,  pendant  plus  de  80  ans,  dans  une  situation  d'infériorité, 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  premier  communiqué  démenti  après  :  "  Le  Rapport  au  Roi  rend 
nom  nage  aux  professeurs  restés  fidèles,  il  flétrit  les  traitres  et  annonce,  qu'après  son  retour 
en  Belgique,  le  Gouvernement  proposera  aux  Chambres  législatives  de  résoudre  le  problème 
de  la  flamandisation  de  V  Université  de  Gand,  déjà  en  instance  avant  la  guerre.  Les  flamands 
peuvent  avoir  la  pleine  assurance  que  dans  le  domaine  de  l'enseignement  supérieur,  comme 
dans  tous  les  autres,  ils  seront  traités  sur  le  pied  de  la  stricte  égalité  avec  les  Wallons. 

(  yieuwe  Gentsche  Courant,  n°  du  28  Octobre  1916). 

(Je  communiqué  va  plus  loin  que  le  Rapport  au  Roi,  car  il  précise  comment  l'égalité  sera 
établie  notamment  par  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand.  Toute  solution  bilingue  se 
trouvait  ainsi  écartée. 
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«  non  conforme  à  notre  Constitution.  II  devra  éviter  que  l'on  puisse  invoquer 
«  L'inégalité,  glorieuse  mais  sanglante,  dans  les  sacrifices  d'existences,  faits 
■  par  le  Nord  et  le  Sud  pour  assurer  la  défense  du  pays.  Si  le  Gouvernement 
«  ue  parvient  pas  à  réaliser  l'union  des  partis,  nécessaire  pour  assurer  les 
u  conséquences  de  son  propre  principe,  les  flamands  sauront,  au  besoin, 
accomplir  la  tâche  eux-mêmes  ». 

L'altitude  de  Van  Cauwelaert,  en  matière  de  langues,  n'est  pas  basée 
sur  la  confiance  dans  le  Gouvernement.  La  Flandre  ne  sera  pas  sauvée 
par  ses  gouvernants,  elle  doit  être  sauvée  par  la  force  de  son  peuple  lui- 
même  et  cette  force  doit  être  mise  en  mouvement  par  les  protagonistes 
intellectuels  de  la  pensée  flamande  et  par  les  timulant  qu'opère  son  admi- 
rable mouvement  estudiantin.  «  Ma  confiance  repose  surtout  sur  vous, 
u  jeunes  gens  qui  avez  appris,  au  feu  et  à  l'eau  de  l'Yser,  ce  que  sont  l'énergie 
a  et  le  sacrifice  U'.  Nous  voulons  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand  et 
«  rien  d'autre.  Tant  qu'elle  ne  sera  pas  réalisée,  n'existera  pas  l'égalité  con- 
«  stitutionnelle.  La  flamandisation  de  Gand  sera  notre  premier  but  ». 

De  Eendracht  constate  que  Van  Cauwelaert  est  d'accord  avec  les  activistes  en 
refusant  sa  confiance  au  gouvernement  pour  la  solution  du  problème  flamand. 
Seules,  des  questions  d'opportunité  lui  font  rejeter  l'appui  de  l'Allemagne  (2). 

De  Eendracht,  n°  du  8  novembre  1916,  fait  suivre  le  texte  du  Rapport, 
qu'il  espère  apocryphe,  de  quelques  considérations  juridiques  dénotant  une 
formation  professionnelle  très  élémentaire.  Le  même  journal,  nu  16  du 
IT-lv2-l9l6,  col.  341,  insiste  sur  le  fait  que  l'arrêté  royal  du  10  octobre  1916, 
qui  suit  le  Rapport,  se  contente  de  rayer  des  ordres  nationaux  les  fonction- 
naires et  les  particuliers  qui  collaboreront  à  l'université.  11  n'y  est  pas  question 
de  révocation  ou  de  non  valabilité  des  diplômes.  Tout  ce  qu'écrit  le  Rapport, 
à  ce  sujet,  ne  sont  que  des  projets. 

La  radiation  de  l'Ordre  de  Léopold  de  MM.  Haerens,  Hoffmann  et  Lahousse,  1 
professeurs  à  l'Université  de  Gand,  suscita  de  vives  colères  dans  la  presse 
activiste.  C'était  pour  la  Gazet  van  Brussel,  n°  des  3,  5  et  7  septembre  1916  : 
De  oorlog  verklaard  aan  h'et  Vlaamuche  volk.  —  Eene  dwaze  maatregel.  — 
Eene  wetschending .  Du  coup  MM.  Haerens,  Hoffmann  et  Lahousse  deviennent 
populaires  car,  comme  l'écrit  Hamelinc,  en  1894,  «  les  bienfaits  de  l'État 


(  U  Ou  comprend  l'impression  détestable  que  de  telles  expressions  devaient  produire  en 
territoire  occupé  et  quel  parti  les  activistes  —  ces  laquais  politiques  comme  les  appelait  jadis 
Van  Cauwelaert  —  ont  su  tirer  de  ces  déclarations.  Ces  menaces  sont  déplacées,  car  dans  un 
pmya  constitutionnel  et  parlementaire,  il  faut  laisser  aux  Chambres  législatives,  et  non  à 
l'armée,  le  soin  de  trancher  les  problèmes  qui  divisent  une  nation.  L'ordre,  la  sécurité  et 
l'égalité  dépendront  des  représentants  envoyés  aux  Chambres:  c'est  donc  le  corps  électoral 
qui  doit  être  travaillé,  si  l'on  ne  veut  jouer  le  rôle  d'un  vulgaire  agitateur. 

Le  E'.><,dracht,  n"  du  ^6-1 1-1916.  Een  belangrijk  artikel  van  volksvertegemvoordiger 
Van  Catrwelaert,  n»  du  3-12-16 ;  Nog  het  artikel  van  M.  Van  Cau\vela,ert.  —  Niemce  Gazet 
WD  Gent,  a"'  des  14  et  15  novembre  1916  :  De  verschillen  worden  van  louter  opportuniteit. 
N   it  reviendi  e  :.s  sur  les  opinions  de  Van  Cauwelaert  au  chap.  III. 
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nuigirent  à  l'indépendance  et  à  l'autorité  de   ceux  qui  les  acceptèrent.  » 

D'après  un  articulet  de  Ons  Land,  n°  du  17  décembre  1916  (Die  van 
Havere),  Haerens  et  Raymond  Kimpe,  rédacteur  au  Vlaamsche  Post  et  nommé 
plus  tard  chargé  de  cours  à  l'Université  flamande,  sont  relevés  de  leurs  fonc- 
tions au  Ministère  des  Travaux  Publics  (Ponts  et  Chaussées). 

En  territoire  occupé,  dès  le  mois  de  janvier  1916,  des  flamands  connus 
avaient,  dans  une  requête  à  von  Bissing,  désavoué  toute  collaboration  à 
l'œuvre  nouvelleO).  De  Vlaamsche  Post  du  24  février  1916  se  réjouit  de  ce  que 
M.  Pol  de  Mont  n'est  pas  un  des  signataires 

Ceux-ci  estiment  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  résoudre  la  question 
flamande  qui  relève  de  la  politique  intérieure.  L'absolue  nécessité  n'existe  pas. 
Les  meilleurs  éléments  qui  pourraient  coopérer  à  l'institution  font  défaut. 
C'est  compromettre  la  cause  de  l'Université  flamande  que  de  vouloir  la  résou- 
dre à  l'aide  de  l'autorité  allemande;  il  ne  faut  pas  que  cette  autorité  agisse 
sous  l'impression  de  prétendus  dissentiments,  entre  Flamands  et  Wallons,  au 
sujet  de  la  politique  internationale. 

Les' signatures  delà  requête  furent,  paraît-il,  recueillies  par  Jan  van  Menten 
et  l'avocat  Weyler  circulant  dans  une  automobile  de  la  ville  d'Anvers,  d'où  le 
nom  d' «  Auto-Rekwest  »  que  lui  donnent  les  activistes  :  ils  dénient  la  qualité 
de  flamands  à  bien  des  signataires.  D'autres,  sont  des  partisans  de  théories 
vieillies.  La  question  flamande  est  d'ordre  international.  (?) 

Dans  des  réponses  individuelles  à  l'autorité  allemande,  les  membres  du 
corps  professoral  de  l'Université  de  Gand  exposèrent  les  raisons  d'ordre 
moral,  politique  et  scientifique  qui  s'opposaient  à  leur  acceptation  d'enseigner 
à  la  <c  Vlaamsche  Hoogeschool  ». 

Dans  la  Libre  Belgique,  journal  clandestin  imprimé  à  Bruxelles,  n°  98, 
Fidélis  s'en  prend  aux  flamingants  qui  ont  collaboré  à  l'érection  de  l'Uni- 
versité flamande.  Il  les  appelle  «  traitres,  lâches  et  imbéciles  qui  ont  rendu 
odieuse  une  cause  qui  avait  conquis  de  belles  amitiés  »,  {Le'  Bruxellois  n°  du 
17  janvier  1917). 

Quel  sera  le  sort  de  l'Université  flamande  ? 

kl  Elle  disparaîtra  avec  l'occupation. 

Un  arrêté-loi  du  8  Avril  1917,  signé  de  tous  les  membres  du  cabinet  belge, 
proclame  que  les  mesures  prises  par  l'occupant  sont  tenues  pour  abrogées,  de 


(1)  V.  le  texte  plus  loin,  p.  23. 

(2)  M.  de  Mont  s'associe  plus  tard  aux  manifestations  de  sympathie,  organisées  en  l'honneur 
de  A.  Borms.  V.  Huldebetoon  aan  Dr  Aug.  Borms,  '21  Januari  1917.  Drukk.  C.  Scheltjens. 
Merksem,  1917,  p.  2. 

(3)  Le  Bruxellois  nu  du  3  février  1916.  Actie  tegen  de  vervlaamsching  der  Gentsche 
Hoogeschool.  Dietsche  stemmen,  n°  8  de  juin  1916,  Vlaamsche  Kroniék,  pp  191  à  193;  voir 
Vlaamsche  Post,  n°  des  24  et  26  février  et  du  4  mars  1916. 


-  21  - 


plein  droit,  au  furet  à  mesure  île  la  libération  du  territoire.  La  réglementation 
sur  l'Université  flamande  subira,  donc,  le  sort  commun  réservé  aux  dispo- 
sitions de  l'occupant.  On  ne  saurait  contester  la  légalité  de  cet  arrêté-loi 
car,  comme  il  est  dit  dans  le  Rapport  au  Roi  qui  l'explique,  il  est  l'affirmation 
d'un  principe  juridique  dont  l'évidence  s'impose;  il  entend  déclarer  que  quel- 
qu'en  soit  l'objet,  les  mesures  prises  par  l'occupant  cesseront,  de  plein  droit, 
de  produire  leurs  effets  au  moment  de  la  libération  du  territoire.  Ces  mesures 
l'occupant  n'a  pu  les  prendre  qu'en  fait,  il  ne  les  exécute  qu'en  fait;  il  n'a 
pu  les  introduire  dans  la  législation  du  pays.  Les  arrêtés  qu'il  a  pris,  les  nomi- 
nations auxquelles  il  aurait  procédé,  les  contrats  qu'il  a  passés  comme  pou- 
voir public  viendront,  de  plein  droit,  à  tomber  avec  la  disparition  de  son  pou- 
voir. Il  appartiendra,  au  gouvernement  seul,  d'apprécier  les  dispositions  qui 
devraient  être  adoptées,  à  ce  moment,  en  vue  de  sauvegarder,  pour  l'avenir,  des 
droits  ou  des  intérêts  respectables.  La  souveraineté  belge  émane  de  la  nation, 
elle  n'est  pas,  par  le  fait  de  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  par  les 
armées  allemandes,  passée  au  chef  de  ces  armées,  la  force  ne  créant  pas  le 
droit  (i). 

b)  Ceux,  qui  y  auront  collaboré,  seront  punis. 

Pour  les  traitres,  qui  n'ont  pas  craint  de  mettre  leur  main  dans  celle  de 
l'oppresseur  de  leur  patrie  ni  de  projeter  une  ombre  aussi  douloureuse  sur 
la  fière  attitude  de  leurs  concitoyens,  l'heure  de  l'expiation  sonnera  lorsque 
sonnera  pour  les  autres  l'heure  de  la  délivrance.  Dès  que  la  Relgique  sera 
délivrée,  ils  seront  révoqués  de  toutes  les  fonctions  que  le  gouvernement  leur 
aurait  conférées.  Ils  auront  de  plus  à  répondre  de  leurs  actes  devant  les  juri- 
dictions nationales  (2). 

L'arrêté-loi,  le  deuxième  du  8  Avril  1917  édicté,  en  conséquence  : 
Art.  1er.  —  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  au  chapitre  II,  Titre  Ie'", 
Livre  II  du  code  pénal  modifié  par  la  loi  du  4  Août  1914  et  par  l'arrêté-loi  du 
11  Octobre  1916  : 

Art.  Il8bis.  Sera  puni  des  travaux  forcés  de  quinze  à  vingt  ans,  quiconque 
aura  méchamment  servi  la  politique  ou  les  desseins  de  l'ennemi,  participé  à  la 
transformation,  par  l'ennemi,  d'institutions  ou  organisations  légales,  ébranlé 
en  temps  de  guerre  la  fidélité  des  citoyens  envers  le  Roi  et  l'État. 

Les  autorités  administratives  et  judiciaires  poursuivront  l'application  des 
arrêtés-lois  au  fur  et  à  mesure  de  la  libération  du  territoire  et  sans  nouvelle 
publication. 


1)  Moniteur  belge  du  13  Avril  1917.  La  Libre  Belgique,  n°  de  Mai  1917. 
i2)        „         »  ,    »  .  Deuxième  Rapport  au  Roi. 

Au  Bujet  de  l'abrogation  de  plein  droit  des  ordonnances  de  l'occupant  par  le  fait  même  de 
la  libération,  on  pourra  consulter  :  Note  Cass.  20-6-1916  Pasicrisie,  191516,  1™  partie,  p.  393. 
Oscar  Lœning  de  Strasbourg,  Revue  de  Droit  international.  Tome  V ,  pp.  99  et  suivantes; 
Mechelynck,  La  Convention  de  La  Haye,  Gand,  1915,  p.  336  n°  2,  p.  340  nos  9  et  12,  p  344 
n°  19.  p.  iiô,  n°  20  Note  sous  Sirey  1872,  sous  Nancy,  8-9  70,  2n,«  partie,  p.  33. 
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On  discutera,  certes,  la  légalité  du  deuxième  arrêté-loi,  mais  s'il  est  vrai 
que  les  lois  tirent,  surtout,  leur  force  moTale  de  leur  conformité  aux  principes 
supérieurs  de  justice  et  à  la  volonté  nationale,  jamais  texte  légal  n'aura 
répondu  aux  vœux  les  plus  unanimes  de  la  population  belge;  on  ne  doit  exiger 
davantage  dans  les  temps  troublés  de  la  guerre  pendant  lesquels  l'exercice 
régulier  de  la  souveraineté  nationale  est  une  impossibilité  matérielle;  l'exercice 
lui-même  de  cette  souveraineté  ne  peut  disparaître  et  doit,  dès  lors,  appartenir 
au  seul  pouvoir  légal  existant  :  le  gouvernement  légitime. 

Aujourd'hui  la  Belgique  est  libérée,  la  légalité  reprend  ses  droits  et  les 
Chambres  ont  le  plein  pouvoir  de  confirmer  les  dispositions  prises  pour 
assurer  le  châtiment  des.  traîtres. 


Documents  annexés  au  Chapitre  Premier. 

N°  1    —  Août  1915. 

Le  premier  aiïiculet  relatif  à  la  flamandisalion  de  l'Université  de  Gand,  paru  dans 
la  Kôlnische  Zeitung,  est  reproduit  par  le  Bien  Public  de  Gand  no  du  28  août  1915  : 
L'Avondpost  de  La  Haye  a  annoncé  que  la  réouverture  de  l'Université  de  Gand  était 
décidée  pour  octobre  et  qu'à  défaut  de  professeurs  bélges  ceux-ci  seraient  remplacés 
par  des  professeurs  allemands.  Nous  sommes  autorisés  à  dire  que  dans  les  milieux 
compétents,  on  ignore  tout  de  pareille  décision  et  pour  ce  qui  concerne  les  professeurs 
allemands  il  n'en  a  pu,  par  conséquent,  être  aucunement  question. 

N°  2  —  Communiqué  officieux  annonçant  l'érection  d'une  Université  flamande. 

On  nous  confirme,  de  source  autorisée,  que  gtàce  à  l'initiative  de  Son  Excellence 
M.  le  Gouverneur  général,  la  question  relative  à  l'érection  d'une  Université  flamande, 
question  qui.  à  la  suite  des  résolutions  proposées  à  la  Chambre  belge,  s'était  résumée 
en  une  réclamation  visant  à  la  transformation  de  l' Université  de  Gand  en  établissement 
flamand,  vient  de  faire  un  pas  décisif  en  avant. 

Un  effet,  M.  le  Gouverneur  général  a  ordonné  que,  dans  le  budget  pour  l'exercice  1916 
soient  inscrites  les  sommes  immédiatement  nécessaires  pour  acheminer  la  transformation  de 
V  Université  de  Gand  en  haute  école  flamande.  En  outre,  les  mesures  propres  à  organiser  la 
réforme  de  l'enseignement  devront  être  préparées  et  commencées  avec  le  concours  de  person- 
nalités compétentes. 

C'est  ainsi  qu'un  des  vœux  essentiels  du  mouvement  flamand  approche  de  sa 
réalisation,  un  vœu,  dont  les  Wallons  aussi  ont,  à  la  longue,  dû  reconnaître  la  légiti- 
mité, lin  1840,  il  y  a  précisément  75  ans.  la  premièie  proposition  de  loi,  tendant  à 
l'organisation  d'un  enseignement  supérieur  en  langue  flamande,  fut  sobmisé  aux 
Chambres,  tandis  que  la  dernière,  celle  des  députés  Franck,  Cauwelaertet  Huysmans, 
date  de  1912-13. 

Il  faut  espérer  que  désormais  tous  les  milieux  intéressés  voudront  unir  leurs  efforts, 
pour  envisager  et  peser  avec  calme  la  préparation  de  mesures  aptes  à  amener  une 
solution  conservant,  à  la  centenaire  Aima  Mater,  le  prestige  scientifique  et  la  valeur 
morale  qui  font  sa  gloire  en  lui  assurant,  en  même  temps  et  mieux  que  jusqu'ici,  les 
moyens  d'être  la  protagoniste  de  la  culture  flamande  et  la  grande  semeuse  du  savoir 
et  du  pouvoir  en  ce  pays  de  Flandre. 

(Le  Bruxellois,  31-12-1915). 
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H-  3  _  Requête  de  flamands  autorisés,  protestant  contre  l'ingérence  du 
pouvoir  occupant  dans  des  questions  de  la  politique  intérieure 

Anvers,  le  8  janvier  1916. 

A  son  excellence  le  B°"  von  Bissing,  Gouverneur  général  en  Belgique,  Bruxelles. 

Certains  journaux  ont  publié,  dernièrement,  une  communication  annonçant  que 
voire  administration  serait  disposée  à  faire  inscrire  au  budget  de  1916  un  poste,  en 
vue  de  llamandiser  l'Université  de  Gand. 

Noos  ignorons  si  ces  renseignements  sont  exacts;  il  est  possible  qu'ils  se  trouvent 
oontrouvés,  comme  ce  fut  le  cas  déjà  lors  d'événements  antérieurs,  ayant  liait  à  la 
même  affaire  il\  mais  en  notre  qualité  de  Flamands  et  de  protagonistes  convaincus 
de  la  llamandisation  de  l'Université  de  Gand,  nous  estimons  que  ce  nous  est  un  devoir 
impérieux  d'attirer  votre  attention  sur  les  considérations  suivantes: 

La  question  flamande  est  un  problème  de  politique  intérieure.  11  n'est  pas  un 
flamand  qui  songe  à  abandonner,  après  la  guerre,  sous  quelque  forme  ou  de  quelque 
façon,  les  droits  de  sa  langue  à  l'égalité  complète  ou  à  y  laisser  porter  atteinte  par  qui 
que  ce  soit.  Bien  au  contraire,  nous  sommes  convaincus  de  ce  que  les  souffrances  et 
.es  malheurs  supportés  courageusement  en  commun  et  l'héroïsme  déployé  par 
nos  soldats  flamands  et  wallons,  combattant  coude  à  coude  sur  le  champ  de  bataille 
€l  dans  les  tranchées,  conduiront  vers  une  solution  complète,  ralliant  tous  les 
suffrages,  des  questions  linguistiques  en  instance,  y  compris  celle  de  l'enseignement 
supérieur  flamand.  Nous  avons  la  conviction  absolue  d'être  l'interprète  de  nos  compa- 
triotes flamands  en  affirmant  qu'ils  ne  désirent  et  n'acceptent  pas  l'ingérence  du  pou- 
voir occupant  dans  ces  problèmes  intérieurs.  Notre  conviction  est  basée  sur  des 
raisons  juridiques,  pratiques  et  d'ordre  moral  dont  le  poids  n'échappera  pas  à  votre 
Excellence. 

\'otre  Excellence  sait  qu'en  se  plaçant,  au  point  de  vue  du  droit  international,  l'art. 
4-8  de  la  Convention  de  la  Haye,  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  ne  conlère  à 
l'autorité  occupante  le  droit  de  s'immiscer  dans  des  affaires  de  cette  nature,  qu'aux 
seuls  cas  d'absolue  nécessité.  A  notre  avis,  cette  absolue  nécessité  n'existe  pas  pour 
one  université  fermée  qui  est,  comme  celle  de  Gand,  depuis  18  mois,  sans  élèves  et 
dont  les  protesseurs  sont  en  gi-ande  partie  absents. 

Au  point  de  vue  pratique,  la  réouverture  d'une  université  est,  peut-être,  de  tous 
les  rétablissements  celui  qui  nécessite  le  plus,  la  libertéet  la  tranquillité  de  la  paix 
si  l'on  veut,  bien  entendu,  réaliser  cette  tâche  d'une  manière  digne  de  la  science  et  du 
noble  idéal  populaire,  dont  elle  est  l'expression.  Une  telle  situation  n'existe  pas  en 
pleine  guerre  et,  surtout,  dans  une  ville  située  dans  le  rayon  des  Etapes  en  liaison 
directe  avec  les  opérations  militaires.  Qui  peut,  d'ailleurs,  espéier  que,  dans  les 
conditions  actuelles,  les  meilleures  foices,  tant  au  point  de  vue  estudiantin  qu'au 
point  de  vue  professoral,  se  mettent  à  la  disposition  de  l'université?  On  a  émis  l'idée, 
à  défaut  de  professeurs  belges,  de  faire  un  appel  à  des  professeurs  de  Hollande, 
jfeys  qui  nous  est  apparenté  par  la  langue.  Mais  est-il  croyable  qu'un  peuple  neutre 
consentirait  à  une  telle  collaboration  s'il  n'apparaissait,  tout  d'abord,  que  le  gouver- 
nement belge  et  la  population  flamande  unanime  ne  témoignent  leur  accord  complet 
et  sans  conditions,  au  sujet  de  cette  collaboration  dans  les  circonstances  présente*? 
Personne  n'ignore  que  notre  constitution  ne  reconnaît  aucun  caractère  obligatoire 
à  l'inscription  au  budget,  d'un  article. 


(lj  Allusion,  sans  doute,  au  communiqué  de  la  Krilnische  Zeitung  reproduit  par  le  Bien 
Public  n"  du  28  août  1915,  voir  Annexe  N"  1. 
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Tout  espoir  d'un  travail  utile  et  convenable  est  donc  exclu  en  ces  moments.  Mais- 
à  côté  de  ces  considérations  d'ordre  pratique,  il  existe  pour  nous,  à  rencontre  du 
projet  que  nous  discutons,  des -objections  d'un  ordre  plus  élevé  dont  l'importance 
n'échappera  pas  à  votre  Excellence.  Nous  connaissons  les  devoirs  et  les  droits  du 
pouvoir  occupant  en  pays  occupé.  Nous  ne  voulons  pas  nous  y  soustraire,  mais  nous 
croyons  que  l'honneur  et  la  dignité  sont  également  des  biens  inappréciables  pour  le 
peuple.  Quel  jugement  l'histoire  réserverait-elle  aux  flamands  et  aux  flamingants  sir 
au  moment  où  nos  fils  combattent  vos  soldats  dans  les  tranchées,  nous  acceptions, 
des  mains  de  l'envahisseur,  des  avantages  même  sous  forme  de  rétablissement  de 
droits  méconnus.  Notre  peuple,  dans  tout  son  passé,  a  toujours  prétendu  régler 
lui-même  ses  propres  affaires  en  pleine  indépendance. 

Nous  vous  prions,  Excellence,  de  bien  vouloir  soumettre  ces  considérations  à  uiv 
examen  sérieux  et  bienveillant  et  nous  espérons,  si  en  réalité  le  projet  visé  existe,, 
que  ces  considérations  vous  détermineront  à  ne  pas  y  donner  suite  dans  les  temps 
présents  et  cela,  nous  vous  le  demandons  dans  l'intérêt  supérieur  même  de  notre 
grande  et  bonne  cause  flamande. 

Aussi  difficiles  que  puissent  paraître  les  circonstances,  il  est.  préférable  que- 
l'autorité  occupante  n'ait  pas  de  doute  au  sujet  de  notre  opinion  et  qu'elle  n'agisse 
pas,  sous  l'empire  du  sentiment  qu'il  existerait,  entre  Flamands  et  Wallons,  quelque 
divergence  de  vues  au  point  de  vue  de  la  politique  internationale.  Comme  le  disait,  il 
y  a  quelques  semaines,  l'un  d'entre  nous  en  séance  publique  du  conseil  communal 
d'Anvers  :  Nous,  Flamands  et  Flamingants,  nous  nous  plaçons  tous  sur  le  terrain 
de  la  nationalité  belge. 

Nous  présentons,  à  Votre  Excellence,  nos  salutations  respectueuses. 

Louis  Franck,  représentant,  président  de  la  ligue  des  juristes  flamands,  membre  de  la  commis- 
sion de  l'Université  flamande.  -  Jan  De  Vos,  bourgmestre  d'Anvers.  —  Chanoine  F.  Cleynhens^ 
dot/en  de  la  cathédrale  d'Anvers.  —  Louis  Leclef,  sénateur.  —  A.  Rijckmans,  sénateur. 

—  J.  Jans,  ancien  bâtonnier.  —  Hector  Lebon,  ancien  président  de  la  conférence  flamande  du 
barreau.  —  N.  Cuperus.  directeur  f.f.  du  Conservatoire  royal  flamand.  —  I.  van  Doosselaere, 
ancien  président  de  la  ligue  libérale  flamande.  —  Léon  van  Peborgh,  sénateur.  —  Dr  Leopold- 
ÇJoyens,  membre  permanent  des  Congrès  scientifiques  flamands;  rédacteur  de  la  Revue  médi- 
cale de  Belgique.  —  Em.  De  Puydt,  président  de  l'association  des  sociétés  libérales.  —  J.  Royers, 
représentant,  conseiller  communal,  professeur  à  l'Institut  supérieur  des  Beaux-Arts.  — 
Karel  Weyler,  avocat,  conseiller  communal,  ancien  président  du  parti  libéral  populaire.  — 

—  Karel  Adriaensens,  président  de  l'association  des  instituteurs  "  Diesterweg  „.  — Jan  Van 
Mentes,  président  du  Davidsfonds,  vice-président  de  l'Association  de  la  Presse  Belge  et  de  la 
Ligue  des  journalistes  catholiques.  —  Dr  0.  Lamborelle,  représentant  et  conseiller  communal 
à  Mali  nés.  —  August  Vermeylen,  professeur  à  l'Université,  membre  de  la  commission  de 
l'Université  flamande.  —  Dr  Teirlinck,  président  de  la  ligue  libérale  populaire  à  Bruxelles. 

—  A  Cools,  échevin  de  la  ville  d'Anvers.  —  Frans  Claes,  conservateur  de  musées  à  Anvers- 

—  Hegenscheidt,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Bruxelles.  —  A-  Siffer,  représentant, 
ancien  échevin  et  ancien  bourgmestre  ff.  de  Gand.  —  Paul  Fredericq,  professeur  à  l'Uni- 
versité, président  de  la  section  gantoise  du  u  Willemsfonds  „.  —  A.  Buyl,  représentant.  — 
Dr  A.  Nuyens,  président  de  l'Extension  Universitaire  Catholique  d'Anvers,  président  sortant 
du  "  Nederduitschen  Bond  „.  —  Cootmans,  bourgmestre  de  Berchem.  —  Juliaan  De  Vriendt» 
directeur  de  l'Académie  des  Beaux-Arts.  —  Edm.  Duisters,  représentant  et  avocat.  — 
Dr.  Maur.  Sabbk,  professeur  au  conservatoire  Royal  d'Anvers,  rédacteur  du  u  Vlaamsche 
Gids  „.  —  Van  Isacker,  professeur  à  l'Athénée  Royal  de  Matines.  -  Mgr  Roucourt,  doyen 
de  Berchem.  —  Aug.  Michot,  ex-directeur  de  l'Institut  Michot-Mongtnast  à  Bruxelles.  — - 
Edw.  Loos,  ancien  préfet  de  l'Athénée  Royal  d'Anvers.  —  C.  Huyshauwer,  représentant 
de  Gand  —  G.  De  Bruyne,  échevin  et  professeur  à  l'Université  de  Gand.  —  Ed.  Anseele,. 
représentant  et'  échevin  de  Gand.  —  Léonard  Willems,'  avocat  et  président  de  la  conférence 
flamande  du  barreau  de  Gand. 

(Traduit  d'après  le  texte  paru  dans  la  brochure  de  Van  Genechlen,  p.  60). 


N-  4   —  Lettre  de  von  Bissing.  en  réponse  à  la  protestation  de  MM.  Franck 

et  consorts. 

Bruxelles,  le  3  lévrier  191G. 

Monsieur, 

Comme  suile  à  la  pétition  qui  m'a  élé  adressée  au  sujet  de  l'Université  de  Gand,  je 
vous  prie,  vous  et  les  autres  signataires  de  cette  pétition,  de  prendre  connaissance 
de  ce  qui  suit  : 

Il  est  exact  que  le  budget  belge  pour  '1916  prévoit  des  fonds  en  vue  de  la  flamandi- 
sation  de  l'Université  de  Gand,  comme  il  a  été  annoncé  dans  plusieurs  communiqués 
publiés  par  les  journaux.  On  a  déjà  commencé  les  travaux  préparatoires  à  cette 
réforme. 

Les  objecUons  exposées  dans  votre  pétition  ne  sont  nullement  de  nature  à  modi- 
fier ma  manière  de  voir  et  d'agir. 

J'attache  la  plus  grande  importance  à  la  double  mission, idéale  et  matérielle,  incom- 
bant à  l'enseignement  supérieur  et  aux  universités;  c'est  pour  cette  raison,  que  je  me 
refuse  a  partager  votre  opinion,  à  savoir  que  l'on  pourrait  continuer  à  priver  la  jeu- 
nesse du  pays  des  bienfaits  de  cet  enseignement,  sans  porter  gravement  atteinte  aux 
.  intérêts  vitaux  de  la  population  du  territoire  occupé.  Serait-il.  à  votre  avis,  logique  et 
utile  de  refuser,  un  an  encore,  à  la  jeunesse  intellectuelle,  les  connaissances  d'impé- 
rieuse et  d'urgente  nécessité  que  leur  donne  l'enseignement  universitaire;  celui  qui 
prendrait  une  décision  aussi  grave  devrait  en  même  temps  supporter  la  responsabilité 
du  recul  inévitable  que  subiraient  le  niveau  intellectuel  et  la  prospérité  du  pays. 

Je  ne  suis  pas  à  même  d'assumer  cette  responsabilité.  J'ai  donc,  il  y  a  quelque 
temps  déjà,  fait  examiner  consciencieusement  par  les  autorités  compétentes,  les 
difficultés  à  résoudre  en  vue  de  la  reprise  des  cours  universitaires  et  de  la  possibilité 
d*1  cette  mesure.  On  a  envisagé  à  ce  propos  l'éventualité  de  la  réouverture  de  l'Uni- 
versité de  l'État  à  Gand  et,  tenant  compte  d'une  ancienne  et  juste  revendication  des 
Flamands,  on  s'est  occupé  également  de  la  question  de  sa  transformation  en  univer- 
sité flamande. 

Reconnaissant  que  cette  revendication  est  entièrement  fondée  et  y  donnant  suile. 
j'accomplis  un  acte  auquel  ma  qualité  de  détenteur  du  pouvoir  suprême  du  pays 
m'autorise  en  vertu  du  droit  et  des  lois,  un  acte  auquel  je  suis  tenu  par  équité  et 
dans  l'intérêt  <ju  bien-être  de  la  population  flamande. 

Par  conséquent,  vous  n'êtes  nullement  fondé  de  parler  dans  votre  mémoire  de  mon 
ordonnance  comme  d'un  don  superflu  que  les  Flamands  ne  peuvent  «accepter  de 
l'autorité  allemande. 

En  outre,  en  disant  que  les  intéiêts  flamands  et  la  question  de  l'Université  de  Gand 
sont  des  affaires  exclusivement  belges,  des  affaires  de  politique  intérieure,  dans 
lesquelles  le  pouvoir  occupant  n'a  pas  le  droit  d'intervenir,  vous  exprimez  une 
opinion  qui.  en  fait  comme  en  principe,  est  loin  d'être  péremptoire.  Vous  savez 
parfaitement  qu'en  temps  de  paix,  l'Allemagne,  à  rencontre  de  la  manière  d'agir  des 
Français,  s'est  toujours  abstenue  strictement  d'intervenir  dans  ces  questions.  Il  est 
donc  d'autant  plus  compréhensible  que  j'empêche  tout  amoindrissement  des  droits 
gouvernementaux  et  administratifs  dont  l'Allemagne,  en  sa  qualité  de  puissance 
occupante,  dispose  en  Belgique  et  qui  s'exercent  également  sur  l'enseignement 
supérieur. 

Il  est  pratiquement  impossible  à  l'administration  d'un  pays  de  ne  pas  tenir  soigneu- 
sement compte  des  circonstances  importantes  et  des  diverses  façons  de  voir  qui 
résultent  de  la  vie  commune  de  peuples  de  langues  différentes  en  un  seul  État.  Sous 
ce  rapport  également,  l'enseignement  universitaire  est  soumis  à  l'exercice  de  mon 
pouvoir  administratif  et  législatif. 
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Au  point  de  vue  moral,  les  scrupules  que  vous  croyez  devoir  exprimer  ne  résistent 
pas  non  plus  à  un  examen  sérieux.  Il  est  surtout  inexact  de  dire  que  les  Belges  qui 
coopèrent  à  la  création  de  l'Université  flamande  de  Gand  se  rendront  coupables 
d'une  action  déloyale  envers  leur  pays,  voire  envers  le  peuple  flamand. 

La  création  d'une  université  flamande  à  Gand  est  une  condition  préalable  et  indis- 
pensable du  développement  intellectuel  et  économique  de  la  population  flamande  et 
de  l'amélioration  de  sa  situation  ;  cette  réforme,  que  vous  et  vos  amis  avez  réclamée 
si  souvent  jadis  et  que  vous  considériez  alors  comme  très  urgente  reste  aussi  néces- 
saire, aussi  urgente  dans  les  circonstances  présentes  que  jamais.  Par  conséquent 
quiconque  s'oppose  à  la  réorganisation  que  j'ai  ordonnée,  porte  préjudice  à  un  des 
intérêts  vitaux  du  peuple  flamand  sans  le  moindre  profit  pour  l'État  belge. 

Telle  est,  vous  ne  l'ignorez  point,  l'opinion  prédominante  de  nombreux  milieux 
flamands  qui  se  gardent  bien  d'approuver  votre  manière  de  voir.  Aussi  ne  puis-je 
vous  reconnaître,  à  vous  et  aux  autres  signataires  de  votre  pétition,  le  droit  d'être 
les  porte-paroles  de  tout  le  peuple  flamand. 

L'avenir  nous  apprendra  s'il  est  en  réalité  si  difficile,  voire  matériellement  impos- 
sible comme  vous  l'avancez,  de  transformer  l'Aima  Mater  de  Gand  en  université 
flamande. 

J'apprécie  les  sentiments  que  vous  éprouvez  pour  vos  compatriotes  de  la  Wallonie. 
Vot«'e  affirmation  cependant,  que  les  Wallons  et  les  Flamands  aient  la  n  ême  manière 
de  voir  dans  les  relations  internationales  de  la  Belgique,  est  absolument  erronée. 
Vous  avez  dû  certes  vous  convaincre  à  mainte  reprise  que,  précisément  sous  ce 
rapport,  il  y  a  eu  et  il  y  a  encore,  entre  eux,  des  divergences  d'opinions  fondamentales. 

Ainsi  que  Monsieur  le  Gouverneur  d'Anvers  vous  l'a  déjà  déclaré,  je  ne  permettrai 
pas  que  l'hostilité  manifestée  par  certaines  personnes  à  l'égard  de  la  flamandisalion 
de  l'Université  de  Gand  et  dont  vous  faites  état  dans  votre  pétition,  serve  de  point 
de  départ  à  une  propagande  politique.  Je  sévirai,  avec  une  rigueur  particulière, 
contre  toute  action  tendant  à  empêcher  des  professeurs  ou  des  étudiants  de  coopérer 
à  l'œuvre  nouvelle. 

Der  Generalgouverneur  in  Belgien  : 
Gez.  Frhr.  von  BISSING,  Generaloberst. 

(Le  Bruxellois  n°  du  3-2-16). 

N°  5.  —  Traduction  d'une  lettre  adressée,  le  7  juin  1916,  à  M.  von  Bissing  et 
attribuée  à  M.  Vercoullie  auquel  le  Gouverneur-Général  avait  offert  la 
place  de  Recteur  de  l'Université  flamande. 

A  son  Excellence  Freiherr.  von  Bissing. 

Gouverneur-général  en  Belgique, 

J'ai  lu,  l'élu  et  mûrement  médité  votre  très  honorée  lettre  du  22  mai,  reçue 
le  29  mai.  Vous  regrettez  que  j'ai  donné,  en  cause  de  l'Université  flamande,  une 
réponse  négative  accompagnée  d'une  explication  définitive  de  mes  raisons  et  vous 
daignez  m'exposer  personnellement  les  motifs  de  votre  arrêté. 

Cela  m'autorise,  d'une  part,  de  vous  préciser  encore  ma  façon  de  voir  de  fonction- 
naire belge  et,  d'autre  part,  cela  m'impose  le  devoir  de  vous  exposer,  sans  détours,  la 
situation  envisagée  du  point  de  vue  belge. 

I.  Il  s'agit  de  l'art.  43  de  la  Convention  de  La  Haye  et  de  l'interprétation  des  mots 
employés  dans  cet  article  :  «•..  en  respectant,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur 
dans  le  pays».  Tout  d'abord,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  être  question  là  d'une  invita- 
tion à  introduire  des  nouveautés,  mais  qu'il  s'agit  uniquement  de  l'empêchement 
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absolu  de  maintenir  ce  qui  existe.  Par  lois  du  pays,  je  crois,  par  conséquent,  devoir 
comprendre  non  seulement  les  textes  de  lois,  mais  l'ensemble  de  la  législation,  donc 
ma  les  arrêtés,  règlements  et  ordonnances  qui  règlent  l'exécution  des  lois  suivant  la 
conception  que  s'en  sont  faite  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 

D'autre  part,  il  résulte  des  circonstances  pour  lesquelles  la  convention  de  La  Haye 
édicta  so'i  règlement  que.  par  empêchement  absolu,  il  faut  entendre  un  obstacle 
insurmontable  créé  par  les  circonstances  extraordinaires  amenées  par  la  guerre,  un 
obstacle  qui.  par  sa  nature  même,  est  passager  et  ne  peut  durer  plus  longtemps  que 
la  guerre  elle-même.  Suivant  cette  interprétation  de  l'article  43,  l'arrêté  royal  du 
9  décembre  1 S 49  t'ait  partie  de  la  législation  belge  et  l'intérêt  militaire  de  l'occupant 
ne  rencontre  pas  le  moindre  inconvénient  à  !e  respecter.  Suivant  cette  conception,  je 
suis  tenu,  de  pa>'  mon  serment  de  fonctionnaire  belge  et  de  par  ma  promesse  solen- 
nelle de  décembre  1914  «  de  remplir,  comme  par  le  passé,  mes  fonctions  loyalement 
et  consciencieusement»,  je  suis  tenu,  dis-je,  de  seulement  coopérer  à  l'exécution  de 
celle  législation  belge-là. 

Que  c'est,  là.  l'interprétation  fidèle  de  l'art.  43,  cela  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  Règlement  et  de  la  signification  qui  s'attache  aux  expressions  dont  se 
sert  l'article;  cela  résulte, au  surplus,  de  ce  qu'on  peut  lire  dans  le  Kriegsgebrauch  im 
Landkrieg  du  Grand  F.tat-major  allemand,  sous  l'article  67  :  u  Comme  l'occupant  ne 
»  fait  que  tenir  la  place  du  souverain  légitime,  il  continuera  d'administrer  à  l'aide  des  lois  el 

-  réglementé  existants.  Il  évitera  d'introduire  des  lois  nouvelles,  de  suspendre  et  de  modifier  les 
m  lois  existantes  et  de  prendre  toutes  autres  mesures  semblables,  à  moins  qu'elles  ne  soient 

-  commandées  par  des  exigences  inéluctables  de  la  guerre  <•. 

Non  seulement  sont  passagères  les  raisons  qui  peuvent  autoriser  l'occupant  de 
modifier  la  législation  du  pays  occupé,  mais  tonte  son  autorité  est  passagère,  même 
dans  l'hypothèse  où  le  pays  occupé  passerait  après  la  guerre  sous  la  domination  de 
l'occipant.  Toutes  ses  mesures  n'ont  qu'un  caractère  provisoire  et,  de  leur  nature, 
elles  ne  peuvent  être  obligatoires  pour  l'avenir.  C'est  pourquoi  une  université,  créée 
par  l'occupant,  porte  en  elle-même  le  germe  de  sa  mort  et  son  cadavre  barrera, 
pour  longtemps,  le  chemin  à  toute  renaissance  flamande.  Car,  la  paix  faite  et  la 
Belgique  restaurée,  tout  ce  qu'aura  fait  l'occupant  sera  immédiatement  balayé  et,  en 
premier  lieu,  disparaîtra  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  été  une  faveur  accordée  à  un 
groupe  de  la  population  qui.  pour  celte  raison, demeurera  suspect  à  ses  compatriotes. 

L%  cause  fl.imande  est  une  affaire  de  politique  intérieure  belge  qui  doit  être 
tranchée  par  les  Belges  eux-mêmes.  Même,  dans  un  pays  constitutionnel  comme  l'est 
la  Belgique,  !e  lîoi  ne  peut  s'y  immiscer  tout  comme  il  ne  pourrait  le  faire  dans  les 
pomu  qui  divisent  les  libéraux,  les  catholiques  et  les  socialistes.  Il  est  fort  regret- 
table pour  cette  cause  flamande  que  les  allemands  s'en  soient  occupés  pendant  la 
guerre  alors  qu'ils  s'en  désintéressaient  complètement  avant,  au  point  que  les 
allemands  fixés  ici  appartenaient  au  groupe  des  fransquillons  les  plus  endurcis.  Cela 
jette  sur  les  flamingants  une  tache  de  suspicion  dont  ils  pourront  difficilement  se 
défaire. 

Pour  plus  de  clarté,  permettez-moi  de  supposer  qu'une  partie  de  l'Allemagne  soit 
occupée  pir  l'ennemi  et  que,  dans  cette  région  occupée,  un  parti  politique  allemand 
veuille  réiliser  son  programme  avec  l'aide  de  l'occupant  étranger,  ou  même  seule- 
ment que  l'occupant  entreprenne  lui-même  !a  réalisation  de  ce  programme:  qu'en 
poseraient  les  autres  allemands  ? 

II.  La  reprise  de  l'enseignement  supérieur  est,  certainement,  tout  aussi  nécessaire 
que  toutes  les  autres  expressions  de  la  vie  publique,  mais  elle  n'est  pas  plus  urgente 
que  celles-ci.  Les  négociants  et  industriels  sont  les  premiers  à  reconnaître  la  nécessité 
de  la  reprise  du  négoce  et  de  l'industrie,  mais  ils  sont  aussi  les  premiers  à  en  admet- 
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Ire  l'impossibilité.  Il  en  est  de  même  pour  nos  Universités.  La  comparaison  avec  celles 
des  autres  pays  belligérants  ne  prouve  rien  puisque  ceux-ci  ne  sont  pas  occupés. 

Depuis  21  mois,  nous  sommes  coupés  de  toute  communication  littéraire  et  scienti- 
fique avec  le  monde  extérieur,  non  seulement  avec  l'étranger  mais  aussi  avec  le  reste 
de  notre  pays  en  dehors  de  la  ville  de  Gand.  Les  livres,  les  revues,  les  livraisons 
d'ouvrages  en  cours  ne  nous  sont  pas  accessibles.  Quand  nous  le  seront-ils?  Devant 
quel  monceau  ne  nous  trouverons  nous  pas  alors?  Combien  de  temps  nous  faudra-t-il 
pour  les  travailler?  Dans  l'entretemps,  l'accès  à  nos  locaux  —  laboratoires,  salles  de 
travail,  salles  de  collections,  séminaires,  bibliothèques  —  nous  est,  la  plupart  du 
temps,  défendu;  ce  qui,  pour  beaucoup  pendant  tous  ces  loisirs,  revient  à  les 
spolier  de  tous  moyens  d'études. 

Le  régime  militaire  nous  place  immédiatement  dans  une  sphère  de  contrariétés  qui 
étouffe  tout  développement  de  l'enseignement  supérieur.  On  ne  peut  accorder,  à 
personne,  la  libre  circulation  et  la  liberté  nécessaire  pour  emporter,  avec  soi,  des 
livres  et  des  écrits.  Autorisera-t-on  les  étudiants  à  le  faire  et  consentira-t-on, 
ainsi,  à  annihiler,  en  grande  partie,  la  sécurité  que  l'on  veut  s'assurer  par  cette 
prescription  obligatoire? 

Nous,  les  professeurs,  nous  ne  pouvons  pas  même  nous  réunir  librement  ni  parler 
librement  dans  nos  réunions,  puisqu'on  a  saisi  nos  procès-verbaux.  Deux  de  nos 
collègues  les  plus  estimés, qui  ne  vivent  que  pour  leurs  études,  sont  arrachés  de  leurs 
milieux  de  travail,  non  pas  à  la  suite  d'actes  commis,  mais  à  raison  d'une  attitude 
supposée  et  de  dispositions  présumées.  Sept  d'entre  nous  et  dont  j'étais,  ont,  au  cours 
de  Décembre  1914,  siégé  comme  otages  et,  quoique  ne  siégeant  plus,  ils  ne  sont  pas 
encore  libérés  pour  cela.  J'ose  espérer  que  tout  professeur  d'Université  de  n'importe 
quel  pays,  qui  se  représentera  un  instant  notre  situation,  devra  reconnaître  que  nous 
n'avons  pas  la  suffisante  tranquillité  d'esprit  ni  la  sûreté  d'âme  voulue  pour 
accomplir  notre  tâche  comme  il  convient.  L'enseignement  supérieur  ne  peut  profiter 
qu'en  dehors  du  fracas  des  ai  mes,  dans  un  milieu  sûr  et  paisible. 

En  octobre  1915,  après  un  an  d'interruption  partielle,  l'école  normale  d'instituteurs 
et  la  section  moyenne  des  régentes  ont  repris,  à  Gand,  leurs  cours  pour  toutes  les 
années  d'études,  non  dans  leurs  propres  locaux  mais  dans  une  dépendance  de  l'Uni- 
versité où  elles  vivent  comme  un  oiseau  sur  la  branche,  menacées  déjà  deux  fois 
d'expulsion.  Elles  devraient  déménager,  si  l'Université  est  réouverte,  tout  comme 
plusieurs  de  nos  écoles  de  la  ville  ont  dû  évacuer  pour  faire  place  aux  troupes  et  aller 
végéter  péniblement,  dans  des  locaux  d'occasion. 

L'Ecole  normale  ne  dispose  pas  de  bibliothèques  pour  étudiants  et  professeurs, ni 
de  laboratoires,  ni  de  salles  de  collections,  ni  de  salles  de  gymnastique,  ni  de  classes 
de  travaux  manuels  :  ni  les  cours  de  gymnastique,  ni  les  cours  de  travaux  manuels  ne 
sont  donnés.  L'internat  ne  peut  être  continué,  ce  qui  rend  la  fréquentation  de  l'école 
impossible  aux  élèves  n'habitant  pas  la  ville  de  Gand.  Lors  des  vacances  de  Pâques, 
quelques  élèves  ont  pu  emporter  leurs  livres  et  leurs  écrits  mais,  le  3  mai  à  leur 
retour, ces  documents  ont  été  retenus  et  bien  que  quatre  semaines  se  soient  écoulées, 
ils  n'ont  pas  encore  été  restitués  à  ce  joui'.  Les  intéressés  sont  dans  l'impossibilité 
d'apprendre  leurs  leçons  et  de  préparer  leurs  examens. 

Je  suis  ces  événements  de  près  parce  que  j'ai  repris  également,  depuis  octobre 
1915.  les  trois  cours  hebdomadaires  que  j'ai  à  donner  dans  la  section  des  régentes. 
Pourra-l-on  garantir  de  meilleures  conditions  à  l'Université? 

Malgré  mon  plus  vif  désir  de  mettre  mes  services  à  la  disposition  de  notre  Univer- 
sité, je  ne  vois  pas  la  possibilité  de  pouvoir  le  faire.  Dans  les  circonstances  présentes, 
l'ouverture  de  l'Université  ne  peut  être  qu'un  semblant  d'ouverture  d'une  Université 
fantôme. 
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Ma  décision  est,  donc,  que  mon  honneur  me  défend  de  collaborera  une  Université 
qui  n'est  pas  resiée  une  institution  légale  belge  non  modifiée  et  que,  même  si  aucun 
changement  ne  serait  apporté  à  l'organisation  universitaire,  les  circonstances  ren- 
draient impossible  tout  enseignement  supérieur. 

Donc,  avec  toute  la  considération  que  je  dois,  j'espère  rester  de  votre  excellence,  (1) 

Le  serviteur  soumis, 

Gand.  7  juin  1910. 

N"  6   —  Communiqué  officiel    —   L'art    43   de  la   troisième   Convention  de 
La  Haye  et  sa  signification  pour  la  Belgique. 

L'art.  43  de  la  Convention  de  la  Haye  stipule  que  : 

k  L'occupant,  dès  qu'il  détient  léellemenl  le  pouvoir  légal,  doit  prendre  toutes  les 
mesures,  qu'il  dépend  de  lui.  pour  rétablir  et  maintenir  dans  la  mesure  du  possible, 
Tordre  public  et  la  vie  normale,  cela  pour  autant  qu'il  n'existe  pas  d'empêchements 
et  conformément  aux  lois  du  pays  » 

Cftte  disposition  est  entrée  dans  la  législation  belge,  en  vertu  de  la  loi  belge  du 
25  Mai,  8  Août  1910  et  par  le  dépôt  de  la  Convention  de  la  Haye  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  Ceci  a  d'ailleurs  été  établi  par  les  personnalités  belges  les  plus  autorisées. 
11  en  résulte  que  toutes  les  autorités  belges,  de  même  que  tous  les  fonctionnaires, 
nommés  par  le  ci-devant  gouvernement  belge,  sont  tenus  de  se  conformer  non  seule- 
ment à  cette  disposition  mais  encore  à  toutes  les  obligations  qui  en  découlent.  C'est 
se  montrer  loyaux  sujets  belges  que  d'adopter  ce  point  de  vue.  Il  ne  peut  donc  exister 
aucun  doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  fonctionnaires  doivent  obéissance  aux 
instructions  du  pouvoir  occupant  —  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'Allemagne  — 
lorsque  celui-ci  prend  des  mesures  d'ordre  public  ou  destinées  à  favoriser  la  bonne 
marche  des  affaires.  Si,  par  les  organes  du  Havre,  le  ci-devant  gouvernement  belge 
essayait  ou  bien  d'exciter  les  fonctionnaires  en  exercice,  à  résister  aux  ordonnances 
du  Gouverneur-Général,  ou  bien  de  faire  connaître  son  intention  de  les  punir,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  pour  la  bonne  volonté  qu'ils  auront  mise  à  collaborer  avec 
le  pouvoir  occupant,  il  agirait  contrairement  aux  lois.  Et  d'un  point  de  vue  purement 
humain,  ce  serait  assurément  se  rendre  coupable  vis-a-vis  de  ces  employés  que  de  les 
jeter  dans  l'angoisse,  tout  en  les  exposant  aux  peines  les  plus  graves.  En  effet,  si  des 
fonctionnaires  belges  refusaient  leur  collaboration,  à  des  mesures  destinées  à  rétablir 
et  à  assurer  le  cours  normal  des  choses  dans  le  pays,  il  ne  resterait  au  Gouverneur- 
Général  d'autre  alternative,  déparies  lois  mêmes  du  pays, que  d'infliger  à  ces  fonc- 
tionnaires une  peine  sévère  ou  même  de  les  révoquer.  D'après  l'article  de  la 
Convention  de  la  Haye  prérappelé,  et  d'ailleurs  d'après  l'esprit  même  de  toute  cette 
Convention,  il  est  en  effet  entièrement  responsable  du  salut  du  pays  et  n'a  pas  le  droit 
de  négliger  quoi  que  ce  soit,  qui  puisse  aider  à  rétablir  l'ordre  et  le  cours  habituel 
des  cho>es. 

Parmi  les  mesures,  visées  en  tout  premier  lieu  par  l'art.  43  et  conséqu*  mmenl  par 
la  loi  belge  du  25  Mai  1910,  il  faut  comprendre  tous  les  arrêtés  qui  ont  pour  objet  le 
bon  fonctionnement  d^  l'appareil  judiciaire,  le  maintien  de  la  bonne  foi  dans  les 
opérations  de  commerce,  l'obligation  scolaire  et  l'enseignement.  Dans  ce  domaine  le 
Gouverneur-Général  a  fait  mettre  à  exécution  un  certain  nombre  de  lois,  que  le 
ci-devant  gouvernement  belge  avait  déjà  en  partie  publiées,  un  peu  avant  la  guerre, 


(1)  Verblijve  dus,  met  verschuldigde  hoogachting,  van  uw  Excellencie  de  onderdanige 
dienaar. 
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et  il  doit  exiger  l'obéissance  absolue  de  tous  les  fonctionnaires  à  ces  lois  et  arrêtés. 
La  flamandisation  de  l'Université  de  Gand  en  fait  partie,  elle  aussi. 

On  sait  que  cette  mesure  aujourd'hui  sur  le  point  d'être  îéalisée,  était  à  juste  titre, 
depuis  de  longues  années,  dans  les  vœux  des  Flamands  et  le  ci-devant  gouvernement 
belge  Jui-même  en  avait  reconnu  le  bien-fondé  par  les  mesures  préparatoires  qu'il 
avait  prises.  La  façon  dont  s'accomplira  celle  flamandisation  doit  évidemment  être 
entièrement  laissée  au  jugement  du  Gouverneur-Général,  qui  a  fixé  les  mesures 
d'exécution,  de  façon  à  répondre,  de  la  manière  la  plus  large,  aux  vœux  des 
Flamands.  La  réouverture  de  l'Université  même  est  sans  conteste  un  des  actes  aux- 
quels s'applique  l'article  43.  L'inaction  de  ses  nombreux  étudiants  et  professeurs, 
l'impossibilité  pour  les  jeunes  gens  aujourd'hui  en  âge  de  suivre  les  cours,  de  recevoir 
un  enseignement  régulier,  sont  souverainement  regrettables  et  nuisibles  à  la  collec- 
tivité. On  sait  que  l'oisivilé  est  la  mère  de  tous  les  vices. 

On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  les  anciens  professeurs  de  Gand  ont  l'obligation, 
dans  la  mesure  où  cela  leur  est  possible,  de  collaborer  à  la  réouverture  de  l'Univer- 
sité. Au  fond,  ces  professeurs  ne  peuvent  justifier  leur  abstention  que  s'ils  démon- 
trent qu'ils  ne  possèdent  pas  la  langue  flamande,  que  leur  état  de  santé  ne  le  leur 
permet  pas  ou  que  leur  âge  leur  donne  droit  à  l'éméritat. 

On  ne  saurait  contester  non  plus  que  quelque  soit  le  gouvernement  futur  de  la 
Belgique,  il  devra,  sur  la  base  des  lois  belges,  reconnaître  la  légalité  des  mesures 
prises  par  le  Gouvernement-Général,  même  si  ce  gouvernement  veut  réglementer  à 
sa  façon,  veut  réformer  l'Université.  Celui  qui,  aujourd'hui,  est  pensionné,  admis  à 
l'éméritat  ou  nommé  professeur  à  Gand,  par  le  Gouverneur-Général,  l'est  en  vertu 
des  lois  belges  et  le  restera.  Les  droits,  légalement  acquis  pendant  l'occupation,  sont 
imprescriptibles.  Dans  ces  conditions,  on  peut  espérer  que  tous  ceux,  qui  .par  igno- 
rance de  la  situation  juridique  et  des  véritables  obligations  que  leur  imposent  les 
lois  belges,  hésitaient  à  donner  leur  collaboration  à  ce  qui  se  fait  pour  l'Université  de 
Gand,  vont  changer  d'avis.  D'une  façon  plus  générale,  on  doit  espérer  qu'après  avoir 
bien  examiné  la  situation,  telle  qu'elle  est  créée  par  les  lois,  tous  les  fonctionnaires 
belges  reconnaîtront  qu'il  est  de  leur  devoir  de  loyaux  sujets  belges  de  travailler,  en 
complet  accord  avec  l'occupant,  à  la  restauration  de  la  vie  normale. 

(Bien  Public,  n°  du  7-6-16). 

N°  7.  —  Réfutation  de  la  circulaire  de  von  Bissing  de  juin  1916  relative  à 
l'interprétation  de  l'art.  43  de  la  troisième  Convention  de  La  Haye.  — 
Extrait  de  la  brochure  clandestine,  à  couverture  verte,  publiée  en  juin  1916 
sous  le  titre  :  La  Flamandisation  de  l'Université  de  Gand  par  les  Alle- 
mands —  pp.  28  à  32. 

Nous  constatons,  tout  d'abord,  qu'il  existe  une  divergence  entre  le  texte  de  l'art. 43 
tel  qu'il  est  cité  par  le  Gouverneur  Général  von  Bissing  et  le  texte  officiel  de  la  con- 
vention de  La  Haye. 

Voici  le  texte  qui  ligure  dans  l'avis  de  l'autorité  allemande  : 

«  L'occupant,  dès  qu'il  détient  réellement  le  pouvoir  légal,  doit  prendre  toutes  les 
mesures  qu'il  dépend  de  lui,  pour  rétablir  et  maintenir  dans  la  mesure  du  possible, 
l'ordre  public  et  la  vie  normale,  cela  pour  autant  qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  et 
conformément  aux  lois  du  pays.  » 

Le  texte  officiel  dit  : 

«  L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les  mains  de  l'occupant, 
celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'as- 
surer, autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie  publics  en  respectant,  sauf  empêche- 
ment absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays.  » 
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Nous  nous  refusons  à  croire  que  son  Exc.  le  Gouverneur  Général  ail,  «  ad  usum 
delphini  »,  donné  une  entorse  à  la  Convention  de  La  Haye.  La  loyauté  germanique 
nous  défend  de  le  supposer. 

Cette  divergence  entre  les  deux  textes,  croyons-nous,  est  plutôt  imputable  à  une 
distraction  du  typographe  ou  à  une  néglicence  du  traducteur.  Traduttore,  tradiiore. 

11  est  toutefois  regrettable,  comme  il  est  étrange,  que  la  partie  essentielle  du  texte 
officiel,  à  savoir,  les  mots  :  sauf  empêchement  absolu,  manque  à  l'article  43  tel  qu'il 
se  trouve  reproduit  dans  l'avis  allemand  publié  par  les  journaux  belges. 

Or.  ce  sont  précisément  ces  mots-là  qui  déterminent  la  mesure  exacte  dans  laquelle 
l'occupant  peut  exercer  son  pouvoir  qui  ne  repose  que  sur  une  situation  de  fait. 

L'art.  43,  comme  le  fait  remarquer  M.  A.  Mechelynck,  dans  son  savant  commen- 
taire de  la  convention  de  La  Haye,  n'implique  de  la  part  du  gouvernement  légal 
aucune  reconnaissance  d'un  droit  de  l'occupant  sur  le  territoire  occupé  ;  elle  se  borne 
à  tenir  compte  d'une  situation  de  fait(i)  ». 

Comment  l'occupant  exercera-t-il  le  pouvoir  que  cette  situation  de  fait  lui  confère  ? 

L'occupant  doit,  dans  l'exécution  de  l'obligation  que  lui  impose  l'art.  43,  respecter 
les  lois  en  vigueur  dans  le  pays  ;  il  ne  peut  y  déroger  qu'en  cas  d'empêchement  absolu. 

La  genèse  de  l'art.  43  précise,  d'une  façon  lumineuse,  le  caractère  de  la  restriction 
qui  est  imposée  au  pouvoir  de  l'occupant.  Le  projet  présenté  par  les  délégués  russes 
à  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874  permettait  à  l'occupant  «  de  maintenir  les  lois 
en  vigueur,  de  les  modifier  en  partie  ou  de  les  supprimer  entièrement  selon  les 
exigences  de  la  guerre  et  en  vue  de  l'intérêt  public.  » 

La  Conférence  de  Bruxelles  s'est  arrêtée  à  une  rédaction  plus  restrictive;  elle  n'a 
permis  à  l'occupant  de  modifier  ou  de  suspendre  les  lois  que  s'ily  a  nécessité. 

Le  règlement  de  1899  et  1907  va  plus  loin  encore  :  il  interdit  à  l'occupant  toute 
modification,  sauf  empêchement  absolu.  Ci) 

Nous  voilà  édifiés  sur  l'esprit  de  l'art.  43  :  l'occupant  ne  peut  donc  légiférer  que 
dans  les  limites  de  la  nécessité  et  dans  le  cas  d'empêchement  absolu. 

A  qui  fera-t-on  accroire  qu'il  y  a  «  nécessité  >,  de  réaliser,  hic  et  nunc,  la  llaman- 
disation  de  l'université  de  Gand?  Qui  persuadera-t-on  que  l'enseignement  français 
donné  à  l'université  de  Gand  constitue,  pour  le  pouvoir  occupant,  un  «  empêchement 
absolu  »  soit  de  maintenir  l'ordre  public,  soit  de  mener  à  bien  les  opérations 
militaires? 

Tous  les  arguments  que  l'esprit  de  chicane  d'Oulre-Rhin  peut  accumuler  ne 
pourront  convaincre  le  bon  sens  flamand  qu'il  y  a  lien,  toutes  affaires  cessantes,  de 
modifier  les  lois  et  arrêtés  relatifs  à  l'université  de  Gand. 

Il  semble  que  son  Exc.  le  Gouverneur  Général  est  lui-même  convaincu  qu'il  n'y  a 
aucun  motif  de  reviser  sans  retard  les  lois  et  arrêtés  royaux  relatifs  à  l'université  de 
Gand.  puisqu'il  se  borne  à  déclarer,  dans  son  avis,  qu'il  «  ne  fait  que  mettre  en 
exécution  un  certain  nombre  de  lois  que  le  ci-devant  gouvernement  belge  avait  déjà, 
en  partie,  publiées  un  peu  avant  la  guerre,  et  qu'il  doit  exiger  l'obéissance  absolue  de 
tous  les  fonctionnaires  à  ces  lois  et  arrêtés  ;  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand 
en  fait  partie,  elle  aussi.  » 

M.  le  Gouverneur  Général  serait  bien  en  peine  de  découvrir  dans  «  Le  Moniteur 
Belge  )>  la  loi  ou  l'arrêté  royal  par  lequel  le  gouvernement  belge  a  décrété  la  flaman- 
disation de  l'université  de  Gand. 

M.  le  Gouverneur  Général  prend  ses  désirs  pour  des  réalités. 


(1  A  Mechelynck,  u  La  Convention  de  La  Haye  „.  Hoste,  Gand,  1916,  p.  334,  335. 
(2)  A.  Mechelynck,  loc.  cit. 
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La  «  deulsche  Grùndlichkeit  »,  que  les  Allemands  opposent  si  volontiers  à  la 
légèreté  des  autres  peuples,  est  ici  prise  en  défaut. 

Pour  convaincre  les  fonctionnaires  belges  qu'ils  doivent  accorder  sans  restriction 
leur  collaboration  au  pouvoir  occupant,  M.  le  Gouverneur-Général  invoque  la  Con- 
vention de  La  Haye  et,  faisant  sien  un  considérant  d'un  arrêt  rendu  récemment  par  la 
Cour  de  Cassation  de  Belgique,  fait  remarquer  que  ladite  convention  est  entrée  dans 
la  législation  belge  en  vertu  de  la  loi  belge  des  25  mai-8  août  1910. 

Il  en  résulte,  dit  M.  le  Gouverneur-Général,  que  toutes  les  autorités  belges,  de 
même  que  tous  les  fonctionnaires  nommés  par  le  ci-devant  gouvernement  belge,  sont 
tenus  de  se  conformer  non  seulement  à  celte  disposition,  mais  encore  à  toutes  les 
obligations  qui  en  découlent;  C'est  se  montrer  loyaux  sujets  belges  que  d'adopter  ce  point 
de  vue. 

De  même  que  l'occupant  s'efforce  de  donner  une  apparence  de  légalité  à  toutes 
sortes  de  confiscations,  d'amendes,  de  condamnations  iniques,  ainsi  il  s'applique 
également  à  donner  un  semblant  de  légalité  aux  mesures  administratives  qu'il  prend| 
non  dans  l'intérêt  de  notre  pays,  mais  dans  son  intérêt  politique. 

Ce  n'est  pas  en  vertu  de  décrets,  qu'on  pourrait  qualifier  à  bon  droit  d'arbitraires, 
que  l'autorité  allemande  enjoindra  désormais  ses  ordres  aux  fonctionnaires  et.  éven- 
tuellement, exercera  ses  rigueurs  contre  eux.  M.  le  Gouverneur-Général  a  trouvé  le 
joint;  toutes  les  mesures  qu'il  prendra  seront  prises  en  vertu  de  la  convention  de 
La  Haye  qui  n'est,  en  somme,  qu'une  loi  belge  !  La  loi  des  25  mai-8  août  1910,  par 
laquelle  le  législateur  belge  adhérait  à  la  convention  de  La  Haye  serait,  d'après  son 
Exc.  le  Général  von  Bissing.  une  ratification,  par  anticipation,  de  toutes  les  billevesées 
allemandes  ! 

La  trouvaille  est  jolie  et  ne  pouvait  être  faite  que  par  un  juriste  familier  aux 
roueries  germaniques, 

M.  le  Gouveneur-Général  s'efforce  de  rassurer  les  professeurs  qui  lui  ont  promis 
leur  concours. 

«  Celui  qui  aujourd'hui  est  pensionné,  admis  à  l'éméritat  ou  nommé  professeur  à 
Gand,  par  le  Gouverneur-Général,  déclare-t-il,  l'est  en  vertu  des  .lois  belges  et  le 
restera.  Les  droits  légalement  acquis  pendant  l'occupation  sont  imprescriptibles.  » 

Ce  que  M.  le  Gouverneur-Général  affirme  est  absolument  faux.  A  son  retour,  le 
Gouvernement  belge  fera  table  rase  de  tout  ce  que  l'occupant  aura  édifié  en  abusant 
de  son  pouvoir. 

D'ailleurs,  en  agissant  ainsi,  il  ne  fera  que  se  conformer  à  la  Convention  de  La 
Haye.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  cett^  Convention  n'accorde  qu'un  caractère 
précaire  aux  mesures  prises  par  l'occupant  et  que  celles-ci  disparaissent  en  même 
temps  que  l'occupation.  (1) 

Au  surplus,  il  serait  absurde  de  prétendre  que  nous  dussions  respecter  toutes  les 
ordonnances  et  décrets  qu'un  pouvoir  illégal  nous  impose. 

Le  gouvernement  belge  considérera  comme  un  de  ses  principaux  devoirs  de  rétablir 
intégralement  dans  leurs  droits  les  vaillants  professeurs  de  l'Université  de  Gand,  qui, 
à  l'exemple  de  l'illustre  Guizot  (2),  sont  prêts  à  descendre  de  leurs  chaires  plutôt  que 
de  se  courber  devant  un  pouvoir  oppresseur. 

Au  jour  où  nous  célébrerons  la  iiberlé  recouvrée,  il  faudra  que  ces  dévoués  et 
désintéressés  serviteurs  de  la  patrie  soient  à  l'honneur  1  Dès  aujourd'hui,  nous  les 


(  1  )  A.  Mechelyack,  loc.  cit.  page  335. 

(2)  Quelques  attaques  contre  le  ministère  de  Vilèle  amenèrent  la  suspension  de  son  cours 
en  1822. 

Le  ministère  Martignac  permit  à  Guizot  de  reprendre  ses  cours  en  Sorbonne. 
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prions  de  bien  vouloir  agréer  l'hommage  ému  bien  qu'anonyme,  de  notre  vive  admi- 
ration et  de  notre  patriotique  reconnaissance. 

Nous  nous  permettons  de  leur  rappeler  l'exergue  que  la  Nation  belge,  dans  des 
circonstances  analogues  au  temps  présent,  grava  sur  la  médaille  qu'elle  dédia  en 
gratitude  à  M.  de  Muelenaere  et  au  Comte  Vilain  XIJHj  éliminés,  en  1829,  des  Elats 
Généraux,  par  un  pouvoir  également  tyrannique  :  «  Le  pouvoir  les  proscrit,  le  peuple 
le>  couronne  ». 

Dès  maintenant  nous  sentons  frémir  d'indignation  l'àme  de  la  Nalion  belge,  pio- 
fondément  blessée  dans  s^s  sentiments  les  plus  cliers. 

.Nous  entendons  déjà  gronder  sa  colère.  Elle  la  contiendra  jusqu'au  jour  de  la 
délivrance,  résolue  à  supporter  les  épreuves  avec  dignité  et  sang-froid. 

Mais  le  jour  où,  de  nouveau  pleinement  indépendante,  elle  exercera  ses  justes  ven- 
geances, elle  sera  une  justicière  terrible. 

Dès  au  jourd'hui  nous  citons  à  son  tribunal  les  complices  de  l'ennemi. 

N   8.  —  RAPPORT  AU  ROI.  —  Octobre  1916. 

Le  Gouverneur-Général  allemand  en  Belgique  occupée  a  organisé,  récemment  à 
Gand.  une  nouvelle  institution  d'enseignement  supérieur  en  remplacement  de  l'Uni- 
versité existante.  Aux  fins  de  s'assurer  le  concours  des  professeurs  nécessaires,  il 
s'est  adressé,  tant  à  des  étrangers  enseignant  en  Allemagne  qu'à  des  Belges.  Pour  les 
séduire,  il  accompagna  son  offre  de  propositions  et  d'assurances  alléchantes. 

C'est  en  vain  que  l'autorité  allemande  chercha  à  justifier  cet  abus  de  pouvoir  en 
s'abrita nt  derrière  les  dispositions  de  l'acte  général  de  la  Conférence  de  La  Haye. 
Aux  fins  d'atténuer,  autant  que  possible,  le  trouble  causé  par  la  guerre  dans  l'admi- 
nistration d'un  pays  occupé,  cette  conférence  internationale  a  imposé,  au  pouvoir 
occupant,  l'obligation  de  respecter  les  lois  et  les  règlements  existants  et  de  les  appli- 
quer sauf  le  cas  d'absolue  nécessité. 

Une  telle  nécessité  n'existe,  certes,  pas  en  Belgique,  vu  que  l'autorité  occupante, 
dans  sa  préoccupation  de  rétablir  les  études  supérieures  —  qui  furent,  malheureuse- 
ment, interrompues  par  la  guerre  —  n'a  pas  été  amené  à  rouvrir  l'Université  de  Liège. 

L'autorité  allemande  a  présenté,  aux  flamands,  l'organisation  d'une  université  à 
Gand  comme  une  reconnaissance  éclatante  de  leurs  droits  et  comme  un  don  à  la  race 
flamande,  dû  à  la  bienveillance  de  l'Allemagne.  En  réalité,  sous  le  masque  d'une 
préoccupation  hypocrite,  l'ennemi  ne  poursuit  d'autre  but  que  de  susciter  une  agita- 
tion qui  doit  anéantir  l'unité  nationale;  de  semer,  parmi  le  peuple  belge,  les  germes 
de  la  division  et  de  créer,  en  même  temps  pendant  l'occupation,  un  centre  d'in- 
fluence allemande. 

Est-il,  en  vérité,  nécessaire  de  dénoncer  celle  subtile  manœuvre  de  la  part  d'un 
gouvernement  qui  à,  tant  de  fois,  méconnu  sans  scrupules  les  droits  linguistiques 
des  nationalités  qu'il  avait  soumises,  tout  comme  il  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  con- 
ventions internationales? 

Avant  la  guerre,  la  question  de  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand  était 
soumise  au  parlement  belge.  11  appartient  au  pouvoir  législatif  belge  d'y  donner  une 
solution,  après  la  guerre.  Il  s'agit,  en  l'espèce,  d'un  problème  national  à  résoudre 
uniquement  par  la  Souveraineté  nationale  lorsqu'elle  pourra  s'exercer,  en  pleine 
indépendance,  dans  une  libre  Belgique  rendue  toule  à  elle-même.  Le  Gouvernement 
est  convaincu  de  ce  qu'aussitôt  la  paix  rétablie  l'égalité  complète,  en  droit  et  en  fait, 
—  égalité  qui  doit  exister  d'après  le  vœu  même  de  notre  constitution  —  sera  garantie 
aux  flamands,  tant  en  matière  d'enseignement  supérieur  que  dans  tout  autre  domaine, 
par  la  collaboration  de  la  bonne  volonté  de  tous  que  le  Gouvernement  s'efforcera 
alors  de  réaliser. 

h.  —  V.  I.  3 


—  34  - 


En  attendant,  confiant  dans  l'amour  patriotique  de  tous  les  Belges,  pour  ajourner 
jusqu'après  son  retour  la  solution  des  problèmes  de  politique  intérieure,  le  Gouver- 
nement doit  diriger  toute  son  activité  et  tous  ses  efforts  vers  la  réalisation  du  but 
unique  auquel  doit  se  limiter  notre  commune  volonté  :  la  continuation  victorieuse  de 
la  guerre  et  la  libération  du  territoire. 

Des  savants  el  des  écrivains,  chefs  autorisés  du  mouvement  flamand,  ont  refusé 
avec  indignation  d'enseigner  dans  l'institution  protégée  par  le  drapeau  allemand  : 
deux  maîtres,  célèbres  par  leurs  Iravaux  sur  l'histoire  de  Belgique,  ont  été  déportés  en 
Allemagne.  Cependant  quelques-uns  de  nos  concitoyens  —  fonctionnaires  ou 
particuliers  —  traitres  à  leur  patrie,  insoucieux  de  leurs  devoirs,  ont  répondu  à 
l'appel  de  l'ennemi  et  ont  consenti  à  donner  des  cours  sous  le  contrôle  de  l'occupation 
étrangère.  Une  telle  faiblesse  détone  miséiablement  devant  l'attitude  admirable  et 
inllexible  de  toute  la  population. 

Il  va  de  soi  que  tous  les  fonctionnaires  indignes  qui  se  sont  acoquinés  ainsi  avec 
l'ennemi  cesseront,  pour  toujours,  d'appartenir  au  service  de  l'Etat  Belge  et  que  les 
diplômes  délivrés  par  la  nouvelle  université  n'auront  pas  la  moindre  valeur  légale  en 
Belgique. 

Des  mesures  immédiates  s'imposent  également  :  déjà,  l'arrêté  royal  du  20  août 
dernier  a,  pour  indignité,  rayé  du  rang  qu'ils  occupaient  dans  l'ordre  de  Léopold, 
trois  professeurs  incorporés  par  l'autorité  allemande. 

Aujourd'hui  nous  proposons  à  Votre  Majesté  d'appliquer  la  même  mesure  aux  • 
Belges,  fonctionnaires  ou  particuliers,  qui  ont  accepté  de  prêter  leur  concours  actif 
à  l'enseignement  dans  la  nouvelle  Université  et  de  les  rayer  de  nos  ordres  nationaux, 
sans  préjdice  des  mesures  qui  pourront  atteindre  plus  lard  ceux,  quelqn'ils  soient, 
qui  auront  trahi  les  intérêts  nationaux. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  notre  projet,  qu'il  lui  plaise  de  couvrir  de  sa 
signature  le  projet  d'arrêté  royal  annexé  au  rapport. 

(S).  P.  POULLET;  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts, 
Bon  BEYENS,  Ministre  des  Affaires  Étrangères. 

Traduit  d'après  le  texte  publié  par  le  journal  De  Eendracht,  n"  du  5  Novembre  1916 
sous  le  titre  :  Apokrief  Sluk.  en  Pamflet. 

Communiqué  du  Gentraal  Vlaamsch  Persbureau.  —  Falsification  de  texte. 

Dans  le  commencement  de  1916,  parut  au  Moniteur,  à  l'occasion  de  la  réouverture 
et  de  la  tlamandisation  de  l'Université  de  l'État  à  Gand,  un  rapport  du  gouvernement 
belge  au  roi  Albert,  suivi  d'un  arrêté  du  12  octobre  1916  par  lequel  Je  recteur,  le 
curateur  et  le  secrétaire  de  l'Université  furent  exclus  de  l'Ordre  de  Léopold. 

Le  prof.  Lod.  Dostel,  dans  une  conférence  tenue  à  Anvers,  annonce  maintenant 
que  dans  le  rapport  précité,  le  gouvernement  belge  a  non  seulement  altéré  les  faits 
en  représentant  l'Université  flamande  comme  une  nouvelle  Université,  mais  encore 
fausséle  texte  de  l'art.  43  de  la  Convention  de  la  Haye,  en  changeant  les  mots  «en 
respectant  les  lois  en  usage  dans  le  pays»  en  lois  et  règlements  (Moniteur  belge, 
86"  année,  n.  282  du  8  octobre  1916).  (1) 

Celte  modification  présente  un  grand  intérêt,  puisque  l'emploi  des  langues  dans 
l'enseignement  supérieur  est  réglé  par  un  arrêté  royal  et  non  par  une  loi. 

Afin  d'amener  le  roi  Albert  à  prendre  des  mesures  contre  des  partisans  de  la  cause 
flamande,  le  gouvernement  belge  a  intentionnellement  trompé  Sa  Majesté  en  falsifiant 
les  dispositions  d'une  convention  internationale.  »  (C.  V.  P.). 

(Le  Bruxellois,  n°  du  28  Septembre  1918). 


(1)  V.  uote  au  bas  de  la  page  50. 


N«  8.  —  Communiqué  officieux.  —  Les  Universités  de  Gand  et  de  Liège. 

L'installation  et  l'ouverture  de  l'Université  flamande  de  Gand  a  provoqué,  dans  la 
presse  ennemie,  une  série  d'attaques  des  plus  violentes  contre  l'administration 
allemande.  Pour  autant  que  les  reproches  et  les  suspicions  tenaient  simplement  à 
déprécier  tout  ce  que  fait  l'administration  allemande  —  que  ses  actes  soient  utiles  au 
pays  ou  non  —  ils  ne  méritent  aucune  réfutation  objective.  Mais  il  en  est  autrement 
si  les  reproches  paraissent  tout  au  moins  objectivement  justifiés,  par  conséquent 
légitimes  pour  les  non-initiés.  Parmi  ceux-ci,  il  y  a  à  retenir  la  plainte  que  les 
Wallons  sont  préjudiciés  par  l'ouvertuie  de  l'Université  flamande,  si  en  même  temps 
on  n'ouvre  pas  une  Université  wallonne;  que  l'administration  allemande  accoidait 
une  préférence  partiale  aux  Flamands  au  détriment  des  Wallons  (voir  p.  e.  l'Avenir 
Wallon,  n.  8,  du  22  novembre).  Comme  Université  wallonne,  il  ne  peut  être  question 
que  de  l'Université  officielle  de  Liège,  attendu  que  les  deux  autres  Universités  du 
pays,  Louvain  et  Bruxelles,  sont  des  institutions  libres  et  se  soustraient  à  l'influence 
officielle.  Pourquoi  l'Université  de  Liège  n'a-t-elle  pas  été  réouverte  en  même  temps 
que  celie  de  Gand?  Un  examen  approfondi  de  1  elat  des  choses  en  donnera  l'explication. 

Déjà  en  décembre  19 U,  le  secrétaire  général  du  ministère  des  sciences  et  des 
beaux-arts,  invita  le  personnel  de  l'Université  de  Liège  à  faire  sa  déclaration  de 
loyauté,  dont  l'administration  allemande  fait  dépendre  l'autorisation,  pour  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etal,  d'exercer  leurs  fonctions,  respectivement  l'attribution  du  traite- 
ment d'attente.  Cette  déclaration  stipule  que  l'intéressé  doit,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  Convention  de  La  Haye,  exercer  ses  fonctions  consciencieusement 
et  loyalement  et  ne  rien  l'aire  ni  négliger  qui  puisse  préjudicier  l'administration 
allemande  dans  les  territoires  occupés.  Cette  invitation  à  la  déclaration  de  loyauté  a 
été  soumise  aux  professeurs  dans  diverses  réunions  et  conférences,  sans  qu'aucun  de 
ceux-ci  ait  voulu  faire  cette  déclaration. 

En  mars  1915,  le  conservateur  général  de  l'Université  de  Liège,  Damry  déclara 
qu'une  réouverture  de  l'Université  après  les  jours  de  Pâques,  était  impossible,  parce 
que  le  bâtiment  principal  servait  de  caserne  et  qu'il  y  régnait  par  conséquent  un 
grand  désordre  et  que  la  mise  en  état  des  locaux  exigerait  des  mois,  parce  qu'en 
outre  les  étudiants  étrangers  avaient  émigré  et  que  la  plupart  des  Belges  étaient 
entiésdans  l'armée,  qu'il  n'y  avait  donc  pas  un  nombre  d'étudiants  suffisant  et 
finalement  parce  qu'un  grand  nombre  de  professeurs  s'étaient  réfugiés  à  l'étranger. 

D'après  un  autre  rapport,  le  corps  enseignant  prit  une  attitude  de  dénégation  ;  il 
refusa  notamment  la  déclaration  de  loyauié  qu'il  considérait  comme  une  contrainte 
imposée  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

En  conséquence,  le  gouverneur  général  déclara  le  16  juillet  1915  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  réouvrit'  l'Université  de  Liège,  mais  qu'il  se  réservait  de  le  faire  à  une 
époque  ultérieure. 

Le  2  février  1916,  le  secrétaire  général  du  ministère  des  sciences  et  des  beaux-arts 
écrivit  au  curateur  de  l'Université,  le  professeur  Lepaige  que,  d'après  des  renseigne- 
ments, le  personnel  professoral  et  administratif  de  l'Université  avait  reçu  d'un  comité 
local  des  avances  sur  ses  traitements,  mais  que  ce  comité  était  maintenant  dissout. 
On  se  demanda  si  on  ne  devait  pas  prévoir  dans  le  budget  du  ministère  les  montants 
de>  traitements  des  membres  du  personnel  disposés  à  faire  la  déclaration  de  loyauté. 
Il  demanda  des  renseignements  et  éventuellement  l'importance  du  crédit  nécessaire. 

Peu  api  es,  le  1 1  février,  le  seci  étaire  général  demanda  au  curateur  et  au  recteur  de 
l'Université  s'ils  jugeaient  personnellement  opportun  d'ouvrir  l'Université  de  Liège, 
dans  le  cas  où  l'Université  de  Gand  serait  réouverte.  Il  demanda  en  même  temps 
l'opinion  justifiée  du  conseil  académique  relative  à  cette  question. 
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Cette  opinion  a  été  exprimée  dans  les  décisions  du  conseil  académique  du 
24  février  et  du  2  mars  1916.  Elle  dit  : 

Le  conseil  académique  est  unanimement  d'avis  qu'une  reprise  des  conférences  en 
octobre  1916  n'est  ni  opportune,  ni  possible.  Elle  est  moralement  et  matériellement 
impossible,  car  il  n'y  aurait  pas  d'éludiants.  Ceux  qui  étaient  présents  ne  se  décide- 
raient pas  à  «  affronter  la  réprobation  publique  en  passant  le  seuil  de  l'Université 
pour  s'y  créer  une  situation  privilégiée  au  détriment  de  leurs  anciens  compagnons  ». 

11  n'y  avait  du  reste  pas  de  professeurs.  Deux  professeurs  étaient  déeédés,  seize 
professeurs  et  six  professeurs  chargés  de  cours  s'étaient  réfugiés  à  l'étranger  ; 
quatorze  des  professeurs  restants  voulaient  se  faire  accorder  l'éméritat.  Les  conféren- 
ces d'une  seule  année  d'études  ne  pouvaient  être  complètement  assurées. 

Finalement,  l'état  des  locaux  et  du  matériel  empêchait  également  la  reprise  de 
l'enseignement.  Les  cliniques  étaient  particulièrement  réquisitionnées  par  l'admi- 
nistration militaire. 

En  outre,  le  régime  de  l'occupation  militaire  était  en  soi  incompatible  avec  la  vie 
académique  et  la  liberté  de  l'enseignement. 

D'après  la  communication  du  curateur,  on  devait  également  décliner,  en  s'appuyant 
sur  cet  exposé,  la  déclaration  de  loyauté. 

Le  vice-recteur  exprima  son  opinion  personnelle  en  ce  sens,  qu'il  ne  considérait  la 
reprise  des  conférences  en  octobre  ni  comme  opportune  ni  possible. 

Le  curateur  s'exprima  de  même  et  ajouta  qu'il  existait  trois  obstacles  forcés,  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  notamment  la  difficulté  matérielle,  ensuite  la  circonstance 
que  la  remise  de  la  déclaration  de  loyauté  impliquerait  une  restriction  de  la  liberté 
d'enseignement,  finalement  les  considérations  d'équité  vis-à-vis  des  étudiants  se 
trouvant  à  l'armée. 

Le  15  mars  1916,  M.  le  Gouverneur  Général  fit  savoir  qu'il  regrettait  l'attitude  du 
conseil  académique  dans  l'intérêt  des  étudiants  —  dont  l'adolescence  ne  s'est  déve- 
loppée en  partie  qu'après  l'explosion  de  la  guerre  —  pour  lesquels  la  fréquentation 
de  l'Université  était  très  désirable. 

Si  l'opinion  du  conseil  académique  venait  à  se  modifier,  il  serait  tout  disposé  à 
faire  écarter  les  difficultés,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  l'Univer- 
sité, car  il  avait  à  cœur  de  ne  pas  priver  les  wallons  des  bienfaits  des  études  univer- 
sitaires, comme  il  les  avait  accordés  aux  Flamands  par  la  réouverture  de  l'Université 
de  Gand. 

Après  l'attitude  complètement  négative  du  conseil  académique,  on  s'abstint  de 
demander  à  nouveau  aux  professeurs  leur  déclaration  de  loyauté.  Comme  il  a  été 
établi  que  les  autorités  universitaires  ont  négligé,  pendant  l'hiver  1914,  de  publier  la 
demande  du  ministère  tendant  à  obtenir  la  déclaration  de  loyauté,  même  par  le  per- 
sonnel administratif  de  l'Université,  cette  demande  a  été  faite  au  mois  de  juin  1916, 
avec  le  résultat  que  la  plus  grande  partie  du  personnel  -administratif  a  fait  la  décla- 
ration de  loyauté  et  pouvait  donc  jouir  du  traitement  d'attente  alloué  à  ses  membres. 

Le  sénat  académique  n'a  pas  encore  pu  jusqu'ici  se  prononcer  au  sujet  d'un  change- 
ment de  mentalité  attendu.  Malgré  les  avances  de  l'administration  allemande,  les 
professeurs  de  Liège  persévèrent  comme  avant  dans  leur  point  de  vue  négatif.  Il  n'y 
a  donc  aucun  doute  au  sujet  de  ceux  qui  sont  responsables  de  ce  que  les  étudiants 
wallons  seront  privés  par  continuation  de  l'enseignement  académique  et  sont  ainsi  en 
désavantage  vis-à-vis  de  leurs  camarades  flamands. 

Le  Bruxellois,  25  décembre  19 16. 


Terug  mocten  wij  naar  de  tijden  van  Jaco  b  Van  Artevelde... 
naar  de  Witte  Kaproenen....  om  nog  dergelijk  levensmoed  bij 
het  Ylaamsche  Volk  terug  te  vinden.... 

«  Pas  op  voor  de  Vlaamsclie  Sinn-Feiners  !  »  (Nieuwe  Cent- 
sche  Courant  n»  du  11  Octobre  1917). 

CHAPITRE  II. 

La  Propagande. 

Jamais  le?  universités  belges  n'avaient,  pour  attirer  quelques  étudiants, 
recouru  à  des  procédés  de  reclame  aussi  vulgaires  que  ne  le  sont  les  meetings, 
les  manifestes,  les  tracts  et  les  bureaux  de  racolement.  Leur  vogue  est  basée 
sur  le  renom  de  leurs  professeurs  et  l'excellence  de  leur  enseignement.  Mais 
L'Université  flamande  était,  avant  tout,  une  institution  à  but  politique  aux 
mains  de  quelques  dévoyés,  servant,  par  des  moyens  à  leur  portée, les  intérêts 
de  ceux  qui  les  avaient  soudoyés. 

La  «  Ylaamsche  Hoogeschool  »  s'affirma  par  des  manifestes,  elle  se  défendit 
dans  des  meetings  de  cabaret  et  se  justifia  péniblement  dans  des  tracts  et  des 
congrès  estudiantins.  Dans  toutes  ces  brochures,  il  est  fort  peu  question  de 
sciences  ;  elles  tendent  à  leurrer  le  sens  patriotique  des  flamands  en  voilant 
certaines  intentions  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  dans  toute  leur  vérité. 
Déjà  en  Octobre  1916,  L.  Brûlez  reconnaît  que  l'Université  n'est  qu'une  pre- 
mière étape  de  la  lutte  pour  l'autonomie  de  la  Flandre  et,  dès  lors,  vers  la 
dislocation  de  l'unité  nationale  (v.  Gazet  van  Brussel  n°  du  22-10-1916). 

Maigre  ce  soliloque,  protégé  par  la  censure  allemande  et  ce  tam-tam  effréné, 
l'Université  ne  comptait,  à  l'ouverture  en  Octobre  1916,  qu'une  quarantaine 
d'inscrits.  Le  nombre  s'est  élevé  depuis  mais  on  connaît  la  pression  honteuse 
et  les  moyens  de  corruption  mis,  généreusement,  par  l'occupant  au  service  de 
la  citadelle  germanique.  Nous  aurons  l'occasion  d'y  insister  dans  le  chapitre 
consacré  aux  étudiants.  Disons,  dès  maintenant,  que  sur  le  total  des  inscrits 
au  1  Janvier  1918,  un  tiers  à  peine  remplissait  les  conditions  légales  exigées 
pour  l'admission  aux  examens  académiques. 

«  Les  activistes  »,  écrit  la  Libre  Belgique  du  18  Novembre  1948,  reprenant 
un  article  du  Nieuwe  Rotlerdamsche  Courant.  «  ont  publié  d'innombrables 
«  documents,  tendant  à  démontrer  qu'il  est  légal  de  demander  le  concours  de 
«  l'occupant.  Mais  il  s'agissait  ici  beaucoup  moins  d'une  question  de  droit  que 
«  d'une  question  morale.  La  question  que  les  activistes  auraient  dù  se  poser 
«  avant  d'agir  n'était  pas  :  pouvons  nous  trouver  dans  les  lois  une  justification 
«  de  notre  conduite?  Mais  bien  :  pouvons  nous  en  conscience  faire  quoique  ce 
«  soit  de  ce  que  l'ennemi  du  pays  nous  invite  et  nous  assiste  à  faire,  dans  le 
«  but  de  diviser  la  Belgique  après  la  guerre  et  de  l'affaiblir  afin  d'en  faire  une 
«  proie  plus  facile  pour  l'appétit  allemand  ». 

Cette  propagande  criminelle  fut  étendue  aux  camps  de  prisonniers  de  guerre 
en  Allemagne;  les  professeurs  de  l'Université  flamande  y  vont  prêcher  la 
résistance  armée  au  Gouvernement  légitime. 
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Le  2  août  1917,  MM.  Fabri  (i)  et  Meert  se  rendent  à  Gôttingen  (v.  Het 
Vlaamsche  Nieuws,  n°  du  3  juillet  1918).  Le  Dr.  W.  De  Vreese  s'y  rend  le 
3  &4  septembre  1917  (v.  Het  Vlaamsche  Nieuws,  n°  du  2  novembre  1917). 

«  Mijn  naam  is  De  Vreese  »,  dit-il,  «  als  u  't  nog  niet  weet;  en  dat  beteekent 
«  Fries  ».  En  de  Friesen  dat  zijn  kerels  met  de  hardste  koppen  op  de  wereld. 
En  ik  heb  een  borstkas  »,  continue-t-il,  «  een  borstkas;  er  is  geen  boog  van 

een  enkel  Fransch  of  Engelsch  schip  zoo  kloek  gebouwd         Ik  ken  geen 

fransch  en  ik  wil  geen  fransch  kennen.  »  De  Vreese  veut  faire  ressortir  la 
solidité  inébranlable  de  ses  convictions.  Il  est  cependant  de  ceux  qui  hésitè- 
rent quelque  peu  avant  de  se  ranger  aux  côtés  du  professeur  von  Dyck,  chargé 
de  l'organisation  de  l'Université  Flamande,  et  qui  se  dépensèrent,  en  démar- 
ches multiples,  près  d'hommes  politiques  influents  pour  se  ménager  des 
appuis  belges.  Pieter  Tack  visite  Gôttingen,  le  23  décembre  1917.  Quelques 
jours  après  c'est  le  tour  du  P.  Stracke  qui  dépeint,  encore  une  fois,  le  mar- 
tyr du  peuple  flamand  (v.  Het  Vlaamsehe  Nieuivs,  n°  du  3  juillet  1918). 

Dans  le  journal  de  Gôttingen  Onze  Taal,  les  résultats  néfastes  de  cette 
propagande  apparaissent  dans  toute  leur  clarté.  Dans  un  télégramme  daté  de 
Gôttingen,  le  22  janvier  1918  et  répandu  à  Gand,  le  «  Lieutenant  Rossem  » 
promet  l'adhésion  complète  des  flamands  de  Gôttingen  au  Raad  van  Vlaanderen. 
Ils  se  déclarent  «  los  van  Havere  »  et  prêt  à  tout  pour  le  maintien  du  Staat 
Vlaanderen  (uitgever  J.  De  Buck,  Volderstraat,  Gent). 

Telle  fut  l'œuvre  des  professeurs  de  l'Université  flamande  que  Dosfel,  en 
1918,  représente  hypocritement  comme  toujours  conciliable  avec  le  devoir 
des  belges  envers  leur  Roi  et  leur  patrie. 

Il  va  de  soi  que  les  frais  de  cette  propagande  furent  endossés  aux  contribua- 
bles belges  :  c'est  au  ministère  flamand  des  sciences  et  des  arts,  qu'est 
constitué  le  dépôt  central  des  brochures.  Les  budgets  prévoyaient  également 
de  larges  crédits  pour  récompenser  les  services  rendus  par  des  personnes 
étrangères  au  personnel  universitaire. 

Communiqué  du  «  Studenten  comiteit  voor  propagande  en  inlichtingen.  » 

Pour  toutes  les  brochures  de  propagande  sur  l'Université  flamande,  prière  de  s'adresser 
dorénavant  directement  au  Ministère  des  sciences  et  des  arts,  Direction  de  l'Enseignement 
Supérieur  à  Bruxelles.  On  peut  se  procurer  les  brochures  également,  à  Bruxelles,  rue 
Belliard  41  ;  à  Turnhout  chez  M.  Jacob,  rue  du  Ruisseau  et  aussi  à  Hasselt,  rue  Haute  2. 
(v.  Het  Vlaamsche  Nieuivs,  n.  du  29-10-1917). 

La  censure  allemande  se  chargeait  de  la  transmission  et  de  la  vente  des 
brochures  activistes.  Nous  donnons,  ci-contre,  la  copie  d'une  apostille  adressée 


(1)  Il  est  tout  à  fait  certain  que  M.  Fabri,  dont  nous  établirons  plus  loin  la  qualité  de 
professeur  à  l'Université  de  Gand,  s'était  rendu,  une  première  fois,  dans  les  camps  de  prison- 
niers fin  septembre  1916,  peu  avant  l'ouverture  de  l'Université  flamande.  Les  journaux  n'ont 
pas  soufflé  mot  de  cette  première  démarche,  mais  elle  est  établie  par  des  lettres  de  prison- 
niers de  guerre,  séjournant  dans  les  camps  visités.  Fabri  fut  un  des  premiers  collaborateurs 
du  prof.  Van  Dyck,  l'organisateur  allemand  de  l'Université. 
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par  la  censure  de  Bruxelles  à  celle  de  Gand  et  relative  à  la  vente  d'un  libelle 
de  propagande  activiste  célébrant,  dans  une  annexe,  le  jour  heureux  de  l'ouver- 
ture de  l'Université  flamande  et  intitulé  De  NaakteWaarheid  over  denWereld- 
krijg.  tijne  betrekkingen  met  den  Ylaamschen  Volksstam,  door  Karel  Van  Kessel, 
beeldhouwer  en  kutislschilder.  Internationale  Drukkerij,  Brussel.  1916. 

D'autre  part  la  copie,  certifiée  authentique,  de  la  lettre  du  Landrat  Ecker, 
président  de  l'administration  civile  de  la  Flandre  Orientale,  en  date  du 
6  novembre  1918.  permet  bien  des  suppositions  sur  le  désintéressement  du 
plus  austère  des  propagandistes  de  nationalité  étrangère. 

Politische  Abteilung  Brussel,  den  8  Mârz  1917. 

bei  dem  Generalgouverneur  in  Belgien  Handelsstraat,  62. 

Presse-Zen  traie. 

Gscbftsb  Nr.  II  


An  den  Herrn  Pressedelegierten 

in  Gent. 

In  Erwiderung  des  doits.  Schreibens  von  5.  ds.  Mts.  sendet  die  unterztichi>ete 
Stelie  5  weitere  Exemplare  der  Schrift;  "De  naakte  waaiheid  over  de  wereldkrijg 
door  Karel  van  Kessel  „. 

Es  wird  ergebenst  gebeien,  einen  Buchhiindler  in  Gent  anzugeben,  durch  welchen 
der  Vertrieb  der  Schrift  erfolgen  kônnte.  Der  Veikauf'spreis  bttragt  2  Franken,  die 
Schrift  wird  von  hier  aus  zum  Preise  von  Frs.  1,20  abgegeben.  Falls  der  Verkâufer 
ein  besonderes  Arrangement  vorschlagen  vvill,  so  wiirde  die  unterzeichnete  Stelle  es 
in  Erwàgung  ziehen. 

Zensurstelle  B 
I.  A. 

Nous  lisons  :  EBSTEIN. 

L'administration  allemande  met  une  nouvelle  somme  de  10.000  francs  à  la 
disposition  du  propagandiste  hollandais  Domela  Nieuwenhuis. 

Der  Pràsident  Gent,  den  6  November  1918. 

der  Zivilverwaltung 

fur  die 
Provinz  Ostflandern 

Geschaftsnummer 


Es  freut  mich  Ihnen  mitteilen  zu  kônnen,  dass  dem  Pfarrer  Domela  Nieuweuhuis 
von  dem  N'crwaltungschef  fur  Fl  andern  eine  weiiere  Sumnie  von  lO.fOOFrç.  ausge- 
zablt  werden  wird. 

(s.)  ECKER 

Au  deu  Niederluudischen  Konsul 
Heiru  De  Piuyck. 

Gent  (1) 


[1)  Cette  lettre  était  destinée  au  consul  des  Pays-Bas  à  Gand,  K.-J.  Kuyck.  Elle  était 
adressée,  par  erreur,  à  M.  le  juge  des  enfants  De  Ruyck  de  Gand,  qui  l'a  remise  au 
Gouverneur  de  la  Flandre  Orientale. 
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Pour  la  réfutation  des  arguments  développés  dans  ce  monceau  d'écrits  ' 
activistes,  nous  renvoyons  aux  brochures  déjà  citées  de  MM.  Dauge,  Rolin  et 
Van  Houtte.  Il  nous  reste  à  résumer,  objectivement,  les  principaux  des 
pamphlets  activistes  et,  pour  le  faire,  nous  classons  les  manifestations  de  cette 
propagande  sous  les  quatre  rubriques  suivantes  : 

A.  Les  manifestes.  —  B.  Les  meetings,  congrès  et  articles  divers.  —  C.  Les 
brochures  de  propagande  et  de  justification. —  D.  Les  publications  allemandes. 

Nous  reproduisons,  ensuite,  quelques  documents  de  propagande  anti-acti- 
viste, dont  plusieurs  furent  répandus  clandestinement  à  Gand. 


A.  —  Les  Manifestes. 

Les  premiers  manifestes  dénotent  encore  une  tendance  modérée  :  les  signa- 
taires affirment  pouvoir  concilier  leur  attitude  avec  leurs  devoirs  envers  le 
Roi  et  la  patrie,  ils  prennent  l'entière  responsabilité  de  leurs  actes  et 
s'engagent  à  les  défendre  devant  l'autorité  légitime. 

La  plupart  n'ont  pas  cru  devoir  respecter  cet  engagement  et  ils  ont  suivis 
leurs  protecteurs  dans  leur  retraite  forcée  hors  du  territoire  belge.  Dosfel 
prétend  encore,  en  1918,  être  resté  fidèle  à  ses  obligations  de  patriote,  mais 
il  avoue  cependant  que  l'activisme  ne  peut  être  concilié  qu'avec  une  Belgique 
organisée  d'après  son  plan  à  lui]et  telle  qu'elle  devrait  l'être  ! 

Nous  pourrions  multiplier  à  l'infini,  les]  citations  et  les  faits  qui  démontrent 
que  l'Université  flamande  ne  fut  qu'une  première  étape  vers  un  accord  parfait 
avec  nos  oppresseurs,  mais  il  serait  fastidieux  d'insister  sur  un  point  qui  ne 
laisse  plus  aucun  doute  aujourd'hui.  Qu'il  nous  suffise  d'invoquer  le  compte- 
rendu  que  donne  la  Kôlnische  Volhszeitung,  n°  du  18  février  1918,  de  la 
première  réunion  amicale,  genre  «  bieravond  »,  de  la  «  Deutsche  Flàmische 
Gesellschaft  »,  tenue  à  Bruxelles  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  des  Trois 
Suisses.  La  séance  est  présidée  par  le  regierungsrath  Gerstenhauer  et  ouverte 
par  une  allocution  du  prof.  Dr  W.  De  Vreesede  la  «Vlaamsche  Hoogeschool»- 
Le  prof.  Vrydagh  lui  succède  et  dit  : 

«c  Lorsque  l'Université  a  été  créée,  les  flamands  ont  saisi,  pour  la  première 
«  fois,  la  main  allemande;  ils  l'ont  serré  chaleureusement  lorsque  la  sépara- 
«  tion  administrative  a  été  réalisée,  mais  maintenant,  après  que  le  Raad  van 
«  Vlaanderen  a  proclamé  l'autonomie  de  la  Flandre  pour  l'avenir,  ils  saisissent 
«  avec  reconnaissance,  de  leurs  deux  mains,  la  main  fraternelle  allemande  ». 

1°  Vlaanderen  begroet  zijn  Hoogeschool.  —  De  opening  van  de  Vlaamsche 
Hoogeschool  te  Gent.  —  Twee  manifesten  met  bij  de  200  handteekeningen  van 
de  meest  gezaghebbende  Vlamingen.  —  Prijs  :  6  centiem.  Tiré  à  part  de 
"  Het  Vlaamsche  Nieuws  „  d'Anvers,  n°  du  2  septembre  1916;  petite  brochure 
à  couverture  jaune  de  16  pages. 

Ce  tiré  à  part  contient  le  texte  de  deux  manifestes,  l'un  du  «  Hoogeschool- 
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bond  »,  l'autre  du  «  Katholieken  Vlaamschen  oud-hoogstudentenbond  »,  se 
ralliant  à  la  ftamandisation  de  l'Université  de  Gand,  décrétée  par  le  Gouver- 
neur Général  en  Belgique  von  Bissing. 

C-.tte  flamandisalion  est  la  première  des  revendications  du  mouvement  flamand  et, 
sans  la  guerre,  elle  aurait  déjà  été  réalisée,  son  équité  étant  reconnue  par  un  projet 
de  loi  adopté  par  les  sections  de  la  Chambre  :  ce  n'est  pas  une  faveur  mendiée  mais 
la  reconnaissance  d'un  droit  trop  longtemps  méconnu.  Le  manifeste  s'efforce  de 
démontrer  la  légalité  de  la  décision  de  l'autorité  allemande  ;  c'est  une  mesure  légi- 
time d'un  pouvoir  compétent  qui  doit  être  respectée  surtout  par  les  professeurs. 
Puissent  les  professeurs  qui  ont  adopté  une  attitude  contraire  malgré  que  déjà,  avant, 
ils  enseignaient  en  néerlandais  ou  étaient  capables  de  le  faire,  revenir  sur  leur 
décision  ! 

La  troisième  génération  d'étudiants  se  trouve  privée  d'enseignement  supérieur  :  ce 
serait  appauvrir  le  patrimoine  intellectuel  de  la  nation  que  de  laisser  se  prolonger 
cette  situation. 

Le  manifeste  fait  un  appel  solennel  à  la  bonne  volonté  des  étudiants  et  à  celle  de 
tous  les  flamands;  les  signataires  assument  la  responsabilité  de  leur  attitude  vis-à- 
vis  du  peuple,  du  pays  et  du  souverain.  t06  signatures  suivent  parmi  lesquelles  on 
relève  celle  du  Dr  Clans.  d'Anvers,  médecin  en  chef  de  l'hospice  des  aliénés  de  Mortsel. 

Le  second  manifeste  défend  les  mêmes  idées,  mais  il  exprime,  en  outre,  le  vœu  de 
voir  rouvrir  toutes  les  Universités  belges,  notamment  celle  de  Liège,  car  c'est  là  une 
condition  indispensable  au  rétablissement  de  la  vie  normale  que  le  pouvoir  occupant 
a  l'obligation  de  favoriser.  Il  espère  aussi  voir  respecter  la  liberté  de  parole,  indis- 
pensable à  l'enseignement  scientifique,  et  garantir  la  situation  matérielle  des  profes- 
seurs sortants  (I).  Les  signataires  prolestent  contre  toute  accusation  de  trahison; 
leur  collaboration  avec  le  pouvoir  occupant  n'implique  pas  la  justification  de  celui-ci, 
mais  la  reconnaissance  d'un  fait  matériel  indéniable.  Suivent  66  signatures,  toutes, 
à  part  une  vingtaine,  déjà  au  bas  du  premier  manifeste. 

Une  traduction  française  de  ces  manifestes  a  parue  dans  le  Bruxellois  des  S  et  28 
septembre  1916,  reproduite  par  le  Bien  Public  du  11  septembre  1916.  V.  aussi  le 
Journal  de  Gand.  n°  du  1  octobre  1916. 

Les  signataires  de  ces  manifestes  sont  cités  dans  la  liste  alphabétique  publiée 
ù  la  fin  du  volume. 

Le  1  laatnsche  Nieuws,  n°  du  2  septembre  1916,  annonce  que  Julius  Persijn, 
chargé  de  cours  à  l'Université  de  Gand.  a  exprimé  le  désir  de  voir  sa  signa- 
ture apposée  sous  le  manifeste  du  «  Katholieken  VI.  Oud  Hoogstudentenbond  ». 
Persijn  résidait  en  Hollande.  Joseph  De  Cock,  professeur  à  Louvain  aurait 
également  envoyé  sa  signature,  s'il  faut  en  croire  la  Gazet  van  Brusscl,  ri"  du 
13-9-19 16,  et  De  Eendracht,  nu  2  du  10  septembre  1916,  col.  25. 

Appréciations  :  V.  Gazet  van  Brussel,  n°  11,  septembre  1916  :  Een  Nederlander  over 
bet  Hoogeschoolmanifest  (L.  Simone).  N°  12,  septembre  1916:  De  Franskiljons  en  bet 
Hoogeschoolmanifest  [Echo  Belge),  n°  du  28  septembre  1916  :  Stemmen  over  de  Vlaamsche 
Hoogesebool  (H.  Bodenstein.  L  E.  J.  Brouwer);  no  du  5  octobre  1916:  Hoste  treedt  flinker 
op  :  o«  du  18  octobre  1916  :  Het  Hoogesclioolmanifest  (Oms  Vaderland). 


(Ij  Ce  qui  n'empêche  A.  Borms  de  qualifier  le  traitement  d'attente,  payé  aux  professeurs 
démis,  de  «  verdoemd  geld,  ja  !  gestolen  geld  !  „  (V.  Discours  prononcé  au  Théâtre  flamand, 
le  soir  du  lour  de  l'ouverture  de  l'Université  flamande  Gazet  van  Brussel,  nu  du  31  oct  1916). 
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i/.  Oproep  aan  de  Vlaamsche  studenten,  natnens  het  Nationaal  Vlaamsch  studen- 
tenverbond,  signé  J.  Tack.  —  v.  le  texte:  "  Gazet  van  Brussel  „  n°  du 
3  Octobre  19.16. 

C'est,  pour  les  étudiants,  un  devoir  patriotique  de  suivre  les  cours  de  l'Université  et 
de  se  mettre  à  même  de  travailler  au  relèvement  et  à  la  restauration  de  la  patrie. 

III  Ordre  du  jour  du  bureau  du  "  Nationaal  Vlaamsch  Verbond  „  section  de 
Gand.  —  v.  le  texte:  "  De  Nieuwe  Gazet  van  Gent  „,  n°  du  4-10-1916. 

Cet  ordre  du  jour  se  rallie  aux  signataires  des  deux  manifestes  cités  sous  n°  1.  A  la 
suite  de  cet  ordre  du  jour,  Léonard  Willems,  avocat  à  Gand,  donna  sa  démission  de 
président  de  la  section  gantoise  du  N.  V.  Verbond.  (v.  «  Het  Vlaamsche  Nieuws  » 
n0  du  8-10-1916.) 

IV.  De  Vlaamsche  Studenten  aan  de  Begeering  te  Havere.  — Déclaration  du 
"  Nationaal  Vlaamsch  Studentenverbond  „,  adoptée  par  l'assemblée  générale 
tenue  à  Bruxelles  le  lt  Juin  1916. 

La  jeunesse  a  le  devoir  de  suivre  les  cours  de  l'Université  ;  dans  d'autres  pays  belli- 
gérants les  cours  reprennent  également.  Les  soldats  belges  n'en  voudront  pas  aux 
étudiants  d'avoir  travaillé  à  leur  développement  qui  doit  assurer  la  restauration  du 
pays;  des  mesures  exceptionnelles  pourront  être  prises  en  faveur  des  soldats  et  les 
dédommager.  «  Nos  frères  des  tranchées  nous  saurons  gré  d'avoir  sauvé  le  caractère 
flamand  de  la  Flandre.  » 

Signé  par  :  G.  Van  Tichelen  (Anvers),  0.  de  Neve  (Gand),  J.  Van  Caeckenberghe 
(Anvers),  W.  Reinhard  (Bruxelles),  H.  Vos  (Bruxelles),  N.  Smets  (Anvers),  B.  Van 
Genechten  (Anvers). 

V.  le  texte  :  Het  Vlaamsche  Nieuws  n°  du  3-7-1916  ;  De  Eendracht  11°  1  du  3-9-1916 

V.  Volksmanifest.  —  Déclaration  populaire  de  solidarité.  Le  "  Bien  Public  „  du 
15  Octobre  1916  publie  le  communiqué  suivant  : 

L'Université  nous  communique  : 

«  Après  qu'une  centaine  de  diplômés  universitaires,  membres  du  «  Hoogeschool- 
bond»  avaient,  dans  le  maniteste  publié,  témoigné  leur  approbation  de  la  réouverture 
et  de  la  Hamandisation  de  l'université  de  Gand,  nombre  de  compatriotes  proposèrent 
d'adhérer  à  ce  manifeste. 

«  On  fera  droit  à  ce  vœu  :  il  a  été  décidé  de  faire  paraître  une  Déclaration  de  solida- 
rité, sous  forme  de  manifeste  populaire.  Dans  ce  but,  il  est  mis  en  circulation,  dans 
tout  If  pays,  des  listes  à  signer. 

«  Déjà  des  milliers  de  signatures  arrivent.  Sur  demande,  le  secrétariat  du  «  Hooge- 
schoolbond  »,  rue  de  la  Princesse,  16,  à  Anvers,  fait  parvenir  des  listes  de 
souscription.  » 

Un  communiqué  du  20  Mars  1917  rappelle  que  le  «  Hoogeschoolbond  » 
s'occupe,  comme  par  le  passé,  exclusivement,  des  intérêts  universitaires,  que 
les  adhésions  au  «  Volksmanifest»  continuent  à  affluer  et  que  les  flamands  ont 
donc,  encore  l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  flamandisation  de  l'Université 
de  Gand  en  envoyant  leurs  signatures,  (y.  De  Nieuwe  Gazet  van  Gent,  n°  du 
22  Mars  1917.) 
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La  déclaration  de  solidarité  était  conçue  comme  suit  : 

Les  soussignés  ont  pris  connaissance  du  manifeste  du  «  Hoogeschoolbond  ».  Ils 
sont  convaincus  qu'il  n'y  a  pas  d'objections  sérieuses  soit  de  principe  soit  d'ordre 
national  ou  d'ordre  pratique  à  considérer  comme  une  solution  satisfaisante,  la 
flamandisation  dans  les  circonstances  présentes  et  dans  la  forme  où  elle  a  été  réalisée 
maintenant.  Au  contraire,  ils  estiment  que  la  remise  ultérieure  de  la  réouverture  et 
de  la  Damandisation  de  l'Université  serait  nuisible  pour  l'avenir  tant  intellectuel 
qu'économique  de  la  Belgique  en  général  et  de  la  Flandre  en  particulier. 

Pour  ces  motifs,  ils  témoignent  leur  complet  accord  avec  la  mesure  prise,  ce  qu'ils 
attestent  par  leur  propre  signature  placée  ci-dessous. 

(Traduit  du  Xteuwe  Gazet  van  Gent  n°  du  15  octobre  1916). 

Les  signatures  ont  été  publiées  par  la  Gazet  van  Brussel,  nos  des  16-10-16 
au  2-2-4-17;  Het  Vlaamsche  Nieuws,  noa  des  14-10-16  au  26-4-17;  De  Een- 
dracht,  n0!  du  23-10-16  au  25-12-16,  des  4-3-17  au  26-5-1917,  n°  du 
6-7-1917. 

Nous  avons  établi  la  statistique  des  signataires  du  Voïksmanifesi  d'après  les 
listes  publiées  par  le  journal  De  Eendracht  d'Anvers.  Ce  manifeste  est  un  appel 
au  peuple,  véritable  référendum,  destiné  à  couvrir  la  politique  germanophile 
des  flamands  activistes.  Il  est  intéressant  de  l'éplucher  et  de  constater  le  peu 
d'importance  que  le  mouvement  activiste  a  pris  dans  les  couches  populaires 
flamandes. 

Nous  relevons,  dans  les  listes  publiées,  3412  noms  dont  il  faut  : 

a)  Retrancher  32  noms  portés,  indûment,  sur  la  liste  publiée  le  5-11-16. 
Cette  liste  avait  été  remplie,  en  partie,  d'office  par  le  racoleur  lui-même.  De 
Eendracht,  d°  11  du  12-11-16,  relate  le  triste  incident  et  supplie  le  Hoogeschool- 
bond  de  ne  confier  les  listes  qu'à  des  individus  de  confiance. 

bj  Ajouter  la  signature  de  M.  Goossenaerts,  professeur  à  l'athenée  de  Gand, 
admis  comme  prisonnier  civil  au  camp  de  Gôttingen  après  avoir  été  condamné 
à  dix  ans  de  travaux  forcés  pour  complicité  d'espionnage.  Il  aurait,  d'après 
le  Nieuwe  Gejit.sche  Courant,  n°  du  12-4-17,  exprimé  le  désir  de  voir  son  nom 
ajouté  à  ceux  des  signataires  du  manifeste. 

Le  chiffre  total  des  signatures  s'élève  donc  à  (3412— 32+1)  =  3381  noms 
dont  630  signatures  de  femmes  (632  moins  deux  inscrites  parmi  les  32  noms 
à  supprimer).  Le  pays  flamand  comprend,  quatre  millions  d'habitants,  soit  à 
peu  près  8,2  signataires  par  10.000  habitants,  et  sur  la  totalité  des  .signa- 
taires, 19  3/4  °j0  sont  des  femmes.  Le  nombre  d'électeurs  signataires  est  donc 
très  minime;  pour  l'établir,  il  faudrait  décompter  les  enfants  et  les  étudiants, 
mais  les  données  ne  permettent  pas  de  le  faire  avec  certitude. 

Les  signataires  se  répartissent  entre  les  diverses  provinces,  comme  suit  : 
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VI.  Htt  Nationaal  Vlaamsch  Stttdentenverbond  richt  een  welgemeenden  oproep 
tôt  de  jongelingen  om  lien  aan  te  spore»  zich  in  groot  getal  als  student  aan  de 
Hoogeschool  te  Cent  te  laten  inschrijven.  V.  "  De  Nieuwe  Gazet  van  Gent  „, 
»o  /'  du  4-10  1910. 

VU  De  Kempische  îloogstudentengilde  aan  de  student  en.  Gent  den  14  December 
1916  —  Omzendbrief,  signé  par  A.  Strijckers,  M.  Roelandt.  F.  le  texte  : 
-  De  Eéndrachl  .  n'  18  du  30  décembre  19W,  col  386. 

C'e*l  l'intérêt  personnel  des  étudiants  de  reprendre,  au  plus  loi,  leurs  éludes.  C'est 
rinlérêl  du  peuple  flamand,  car  c'est  une  utopie  de  croire  encore  à  la  création  de 
l'université  flamande  par  le  Gouvernement  Belge.  Les  diplômes  délivrés  resteront 
valables.  Les  croyances  catholiques  ne  courent  aucun  danger  à  Gand.  La  vie  y  est 
agréable  et  bon  marché. 

VIII  Ope»  Brieven  der  Vlaamsche  Frontpartij,  verzameld  door  Karel  de 
Schaepdrijver  en  Julius  Charpentier.  Uzer.  Reeks  11.  Drukk.  De  Raymaeker 
en  Peremans,  Michielstraat,60,  Jelte-Brussel.  —  Openbrief  aan  den  Koning 
11  Juli  1917.  r.  p.  21. 

Les  flamands  ont  bien  fait  d'accepter  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand. 
Parmi  les  signalaires  du  manifeste  il  est  tant  d'hommes  honorables  et  bons  patriotes 
qui  n'auront  souscrit  qu'après  une  longue  lutte  intérieure,  sans  oublier  leurs 
tils  combattant  dans  les  tranchées,  tel  le  Dr  Depla,  tel  aussi  Goossenaerts, 
condamné  a  dix  ans  de  travaux  forcés  pour  son  patriotisme.  Ces  hommes  ont  sacrifié, 
à  la  patrie,  l'apparence  de  leur  honneur,  tout  aussi  précieux  que  le  sang  qui  coule 
pour  la  Flandre. 

Nous  ne  contesterons  pas  que  le  Dr  Depla  de  Courtrai  soit  honnête 
homme  et  bon  chrétien,  mais  il  accepta  de  faire  partie  du  Raad  van  Vlaan- 
deren  et,  tout  en  ces  derniers  temps,  une  place  de  chargé  de  pouvoirs  du 
Raad,  sans  portefeuille  (M.  Ce  Raad  prononça  la  déchéance  du  gouvernement 
litige,  il  envoya  des  délégués  à  Rerlin  et  des  proclamations  au  peuple 
allemand,  implorant  le  chancelier  de  bien  vouloir  protéger  les  flamands 
contre  leur  autorité  légitime  ;  il  souhaitait  le  maintien  de  la  Flandre  sous  la 
puissance  prussienne.  Si,  dans  un  but  de  germanisation,  von  Rissing  autorisa 
jne  centaine  d'étudiants  à  faire  des  études,  il  n'en  reste  pas  moins  l'homme 
qui  exécuta  les  ordres  relatifs  aux  réquisitions  de  travailleurs  forcés,  système 
de  travail  qui  laisse,  rien  qu'en  Flandre,  au  1er  août  1918,  984  orphelins  (2). 

Cet  homme  a  asservi  les  masses  ouvrières  flamandes  et  le  jour  même  de  la 
remise  solennelle  de  l'Université  flamande  au  corps  professoral,  le  21  octobre 
191  G,  c'est  par  milliers  que  nos  ouvriers,  brutalement  arrachés  de  leurs 
foyers,  se  rendaient,  accompagnés  de  leurs  proches  en  pleurs,  aux  lieux  de 
concentration.  De  ce  crime  l'Allemagne  ne  se  lavera  jamais,  et  Depla  eut  dû 
-avoir  qu'on  ne  donne  pas  la  main  aux  bourreaux  de  sa  patrie.  Comme 
le  dit  René  De  Clercq  (celui  de  1915)  :  Geen  vriendschap  onder  den  helm. 


[1)  V  l)e  Ecndracht,  n°  du  12  octobre  1918. 

(t)  Ce  chiffre  nous  est  communiqué  par  l'Œuvre  d'Assistance  à  l'Enfance  de  la  Flandre 
Orientale. 


-  46  - 


Quant  au  Dr  Goossenaerts,  s'il  approuvait  les  signataires  du  manifeste, 
pourquoi  n'a-t-il  pas  accepté  de  professer  à  l'Université  flamande  ?  L'autorité 
allemande  l'y  eut  certainement  autorisé  et  la  collaboration  d'un  homme  dç. 
valeur  eut,  certes,  profité  à  la  cause  de  l'Université  flamande. 


B.  —  Meetings,  Congrès  et  Articles  divers. 

La  plupart  des  arguments  développés  dans  ces  réunions  et  dans  ces  articles 
sont  reproduits  dans  les  brochures  de  propagande  résumées  au  littera  C 
de  ce  chapitre. 

Toutefois,  nous  avons  donné  quelque  développement  aux  discours  de 
M.  Rudelsheim  (1917)  et  de  L.  Dosfel  (1918),  prononcés  après  la  publication 
des  premières  brochures  de  propagande  ;  on  y  constatera  l'aveu  de  l'évolution 
germanique  du  mouvement  flamand  activiste,  et  le  mépris  de  la  volonté 
nationale  à  laquelle  Ruddelsheim  oppose  la  révolution  et  les  bayonnettes  de 
Gôttingen.  —  Dosfel  semble  embarrassé  des  événements  qui  ont  suivi  la 
flamandisation  de  l'Université  de  Gand  ;  seules  les  déclarations  des  manifestes 
de  1916  comptent  pour  lui.  Hélas  !  les  faits  subsistent,  les  déclarations  et  les 
démarches  germanophiles  du  Raad  van  Vlaanderen  ont,  toutes,  été  rédigées 
ou  faites  par  des  professeurs  de  la  «  Vlaamsche  Hoogeschool  »  ;  ceux-ci  mar- 
chaient, en  tête,  du  cortège  organisé  à  Gand,  pour  célébrer  la  proclamation  de 
l'autonomie  des  Flandres  d)  et  ils  recevaient,  à  bras  ouverts,  les  von  Bissing, 
les  von  Falkenhausen,  les  Ecker  et  les  autres  apôtres  du  pangermanisme. 

Que  l'on  n'oublie  jamais  que  ce  furent  des  professeurs  de  la  Vlaamsche 
Hoogeschool  qui  allèrent  à  Gôttingen  soulever  nos  braves  soldats  contre  le 
Roi  et  son  gouvernement  ! 

/.  Stenographisch  verslag  van  de  Feestzitting  voor  de  Vervlaamsching  van  de 
Gentsche  Hoogeschool.  Zondag  17  September  1916.  Antwerpen.  Bedevoeringen 
van  Prof.  Van  Boy,  M.  Ad.  Henderickx,  Advokaat  Wildiers  en  student  Van 
Tichelen.  V.  De  Eendracht,  n°  4  du  24  Septembre  1916;  G.  B.,  v.  Het  Vlaam- 
sche Nieuws,  n°  du  18  Septembre  1916. 

L'avocat  Wildiers  reconnaissait,  alors,  le  droit  du  Gouvernement  belge  de  prolester 
contre  les  violations  de  la  convention  de  La  Haye;  il  s'écriait  triomphalement  :  Le 
Gouvernement  beige  s'est  tu;  il  n'a  pas  protesté  contre  la  décision  de  l'occupant,  la 
flamandisation  de  l'Université  de  Gand  peut  donc  être  considérée  comme  régulière  et 
légale. 

En  Octobre  1916,  parait  le  Rapport  au  Roi  qui  met  fin  à  celte  équivoque. 

II.  Groote  Meeting  voor  de  Vlaamsche  Hoogeschool  te  Brussel.  Zondag  8  Okto- 
ber  1916  in  het  Koninklijk  Athenœwm.—  Orateurs  :  A.  Brijs,  prof . ,  Van  Boy, 
Lambrichts. 

C.  R.  V.  Gazet  van  Brussel  n°  du  10  octobre  1916;  Le  Bruxellois  n°  du  10-10-1916. 
A.  Brijs,  veut  l'autonomie  complète  de  la  Flandre. 


(1)  v.,  Le  Bruxellois,  n°  du  3-2-1918. 


-  il  - 


Lambrichts  s'en  prend  à  M.  le  comte  Woesle  et  au  Cardinal  Mercier  qui  s'opposent, 
au  développement  de  leur  peuple.  11  renvoie  le  cardinal  au  calhéchisme  qui  proclame 
deux  grands  péchés  :  l'oppression  des  pauvres  et  la  retenue  du  salaire  des  ouvriers. 
Son  cœur  de  catholique  saigne,  dit-il... 

mais  le  cœur  du  Kaiser,  son  maître,  avait  saigné  avant  le  sien,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  faire  de  nos  populations  flamandes  les  pires  des  esclaves, 
gratifies  d'un  salaire  de  30  pfennigs  par  jour  !  Le  cardinal  Mercier  s'est  élevé 
courageusement  contre  ces  ignominies  et  il  a  gagné  l'adhésion  du  monde 
entier  à  la  cause  des  belges  opprimés. 

Pauvre  Lambrichts  !  Edmond  Picard  s'il  t'a  aperçu,  t'aura  certainement 
comparé  au  roquet  qui  lève  la  patte  contre  la  colonne  du  Congrès  ! 

—  La  partie  chantante  fut  conduite  par  le  baryton  Dils  et  Mme  Peeren- 
boom,  accompagnés  au  piano  par  John  Coppens. 

III.  Dr.  Lucien  Brûlez.  De  Beteekenis  van  de  Vervlaamsching  van  de  Gentsche 
Hoogeschool  1915  1916.  —  Kultuur  en  politiek.  —  Stoffelijk  en  geestelijk 
belang.  —  Stoffelijke  icaarde  der  Universiteit.  —  Geestelijke  waarde  der 
Unwersiteit.  —  Besluit.  Août  1916. 

Cet  article  a  païudansla  Gazet  van  Brussel,  lloogeschoolnummer,  n°  du  b2"l  octobre 
19)6.  Il  justifie  le  principe  de  la  création  d'une  Université  flamande.  L'opportunité  de 
réaliser  cette  réforme  sous  un  régime  de  domination  étrangère  n'est  qu'effleurée; 
il  n'entre  pas  dans  nos  intentions  de  nous  attaquer  au  principe  même  de  la  création 
d'une  Université  flamande;  ce  serait  nous  écarter  du  caractère  objectif  que  nous 
tenons  à  conserver  à  notre  recueil. 

Retenons,  toutefois,  de  l'article  de  L.  Brûlez  que  d'après  lui  l'hisloire  ne  connait 
d'autre  droit  que  la  force  et  que  l'Université  flamande  n'est  que  le  premier  pas  devant 
conduire  à  l'autonomie  de  la  Flandre,  la  première  étape  d'une  lutte  qui  ne  fait  que 
débuter. 

L'auteur  regrette  que  le  peuple  flamand  n'aitpas  été  opprimé  matériellement  car,  s'il 
l'avait  été,  la  réaction  n'aurait  pas  été  si  lente.  Opposons  cet  aveu  aux  Claudius 
Stverus.  aux  Pater  Slracke  et  aux  autres  exploiteurs  d' «  Arm  Vlaanderun  ». 

IV.  Vlaamsche  Volksvergadering  te  Merxem  in  de  zaal  «  Victoria  „  :  2  october 
1916.  —  De  vervlaamsching  der  Gentsche  Hoogeschool.  Orateur  :  J.  Linde- 
keas,  docteur  en  médecine  à  Schooten.  —  C.  B.  V.  "  Het  Vlaamsche  Nieuws  „ 
n°  des  2  et  4  octobre  1916. 

La  séance  est  présidée  par  Dr.  A.  Boi  ms. 

Lindekens  ne  reconnaît  aucun  droit  aux  fransquillons  parce  qu'ils  n'ont  pas  à 
apprécier  des  événements  d'ordre  purement  flamand.  11  veut  empêcher  le  gouver- 
nement belge  de  commettre  des  bévues  ' 

La  plus  grande  bévue  qu'il  pourait  commettre  serait  de  régler  la  question 
flamande  par  des  actes  d'autorité.  En  Belgique  le  dernier  mot  appartient  au 
peuple,  il  ne  respectera  pas  une  institution  qu'il  ne  s'est  pas  librement  donnée 
lui-même. 
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V.  A  Henderickx  :  De  vastheid  der  benoeming  van  de  Professorcn  bij  de 
vervlaamschte  Hoogeschool  van  Gent  en  de  blijvende  geldigheid  der  aldaar 
uitgereikte  diploma's. 

Article  paru  dans  De  Eendracht  n°  7  du  15  Octobre  1916.  —  Henderickx,  avocat, 
invoque  l'art.  1 1  de  la  constitution  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et 
prétend  qu'on  ne  saurait  révoquer  les  professeurs  ou  déclarer  fans  valeur  les  diplômes 
délivrés  sans  porter  atteinte  à  cet  article  ! 

Et  dire  qu'après  cela,  Onze  Hoogeschool  dans  son  n°  3  du  9  octobre  1916  s'étonne  de 
de  ce  qu'un  journal  sérieux,  Le  Temps  de  Paris,  a  représenté  Henderickx  et  d'autres 
signataires  des  manifestes  comme  des  nullités  «  sans  mandat  et.  sans  autorité  »  ! 

Au  sujet  de  la  validité  des  diplômes,  voir  aussi  : 

Bob  Van  Genechten  :  Hoogeschool  diploma's. .  Onze  Hoogeschool,  N°  du 
24-10-16. 

G.  van  Tichelen  :  De  geldigheid  van  Hoogeschool  diploma's.  V.  Onze 
Hoogeschool,  N°  3  du  9-10-16. 

VI.  M.  Rudelsheim.  Rede  uitgesproken  op  16  September  1911 ,  in  het  Koninlt- 
lijke  Athenœum  te  Antwerpen.  —  C.  R.,  V.  Aula,  Vacantie  uitgave,  n°  3  du 
30  Septembre  1917. 

Parmi  les  autorités  qui  assistaient  à  la  «  Plechlige  Vergadering  der  Vlaamsche 
Hoogstudenten  »  du  16  septembre  1917,  le  journal  «  Het  Vlaamsche  Nieuws  »  du 
17  septembre  1917  cite  :  M.  le  Substitut  du  procureur  du  Roi  R.  Ooms,  le  Dr  Van  der 
Ouderaa  et  le  musicien  Jef  Van  Hoof. 

Résumé  du  discours  de  M.  Rudelslieim  : 

On  dit  que  ceux  qui  ont  accepté  la  flamandisation  de  l'Université  sont  vendus  à 
l'Allemagne.  —  Est-il  croyable  que  des  gens,  blanchis  sous  le  harnais,  se  soient 
laisser  acheter?  Est-il  croyable  .que.  le  recteur  Hoffmann  se  soit  laissé  séduire  par 
trente  deniers?  Tous  ces  hommes  n'auraient-ils  pas  eu  la  vie  plus  tranquille  en  se 
tenant  à  l'écart  de  cette  lutte? (1)  Les  flamands  ont  compris  que  c'était  le  moment 
propice  de  réaliser  leur  idéal  flamand  et  déjà  des  passifs  reconnaissent,  dans  leur 
presse  clandestine,  qu'il  y  a  parmi  les  activistes  des  gens  de  bonne  foi  et  qu'il  ne  faut 
pas  tout  condamner  dans  l'activisme.  (2) 

Les  activistes  ne  sont  pas  germanophiles,  mais  ils  servent  uniquement  les  intérêts 
flamands  et  pour  les  servir  ils  n'ont  pas  méprisé  l'aide  de  l'Allemagne  tout  comme  il 
ne  rejeteraient  pas  même  l'aide  du  diable  pour  réaliser  leur  idéal.  Quels  sont  les 
adversaires  de  l'Université?. Des  gens  qui  placent  la  haine  de  l'occupant  au-dessus  de 
leur  amour  pour  le  peuple  flamand.  D'autres  ont  toujours  été  hostile  au  peuple 
flamand.  Enfin,  il  en  est  qui  cherche  à  détourner  les  regards  d'eux-mêmes  et  qui 
veulent  faire  oublier  leurs  rapports  d'affaires  avec  les  allemands.  Ces  gens  là  sont 
les  vrais  traitées. 

Si  le  Gouvernement  du  Hâvre  nous  est  hostile,  c'est  uniquement  parce  que  les 
détenteurs  du  pourvoir  y  sont  tous  profondément  anti-flamingants.  Les  mesures 
disciplinaires  prises  contre  l'abbé  Vander  Meulen  le  prouvent  à  toute  évidence. 


(1)  Mais  beaucoup  l'auraient  eue  moins;  aisée  et  moins  confortable,  surtout  en  ces  temps  de 
vie  chère. 

(2)  Van  Gauwelaert  sera  peut-être  de  ceux  là. 
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Rudelsheim  examine  la  question  de  légalité  et  n'apporte  aucun  argument  nouveau 
■en  cette  matière.  Il  invoque  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  Mai  1916.  Les 
Belges  doivent  respecter  les  arrêtés  de  l'occupant,  (t) 

Le  relus  des  professeurs  de  l'ancienne  Université  doit  être  l'effet  d'un  mot  d'ordre 
aulitlamingant.  Il  résulte  d'une  pièce  confidentielle,  datée  du  10  juin  1913  et  trouvée 
dans  les  cartons  du  .Ministère  de  l'intérieur,  que  le  Gouvernement  estimait  hautement 
désirable  que  l'administration  nationale  fût  maintenue  partout  où  cela  serait  possible. 
I  n  autre  document  du  ministère  des  finances,  daté  du  31  juillet  1914,  ordonne  aux 
comptables  de  continuer  leurs  fonctions.  Si  l'envahisseur  exige  un  serment,  ils 
peuvent  le  prêter.  Il  n'y  a  donc  conspiration  et  trahison  que  dès  qu'il  s'agit  des 
intérêts  supérieurs  du  peuple  flamand. 

C'eM  un  devoir  pour  tes  étudiants  d'aller  à  Gand.  Le  pays  manque  de  forces  intel- 
lectuelles, déjà  les  docteurs  en  médecine  font  défaut,  il  n'y  a  plus  assez  de  candidats 
aux  places  vacantes  des  athénées.  C'est  une  obligation  patriotique  de  travailler  à 
empêcher  la  catastrophe  que  prépare  le  manque  d'éléments  intellectuels. 

Les  dip  ornes  délivrés  resteront  valables,  même  si  l'Université  flamande  n'était  pas 
maintenue.  Cela  découle  de  l'avis  du  procureur  général  Terlinden. 

L'Université  flamande  ne.  pourra  pas  être  abolie  même  si  la  flamandisation  ne 
répondait  pas  aux  prescriptions  du  droit  international  car,  après  la  guerre,  il  y  aura 
un  nouveau  droit  international,  basé  sur  les  expériences  faites  maintenant.  Ce  qui  est 
fait  actuellement  servira  de  fondement  pour  l'érection  du  nouveau  droit  des  peuples. 

L'Université  restera  parce  qu'elle  est  l'émanation  des  besoins  du  peuple  flamand  et 
issue  de  la  volonté  populaire. 

Les  passifs  se  joindront  à  nous  pour  assurer  son  maintien.  Les  internés  et  les 
soldats  flamands  feront  en  sorte  que  le  droit  des  flamands  ne  soit  pas  méconnu  à 
leur  retour.  L'organe  de  Gôttingen,  N°  du  11  juillet,  nous  en  donne  l'assurance  ; 
il  prêche  la  révolution,  la  formation  d'un  bataillon  de  volontaires  qui  emploiera  la 
force  s'il  le  faut  (2);  un  général  serait  disposé  à  s'y  rallier.  Quand  ces  soldats  revien- 
nent, il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  nous  reprocher  de  n'avoir  rien  lait  pour  la  Flandre. 

La  responsabilité  des  parents  et  des  futurs  étudiants  est  grande  :  ils  doivent  aider 
à  doter  Flandre  du  corps  d'élite  des  intellectuels. 

VU.  Avril  1918.  Groote  volksvergadering  te  Gent  in  de  groote  zaal  der  Académie, 
St.  Margarietestraat.  Spreker  :  Onze  veelbelovende  student  der  vlaamschï 
Hoogeschool  Bob  van  Genechten  over  :  De  internationale  beteekenis  der 
Vlaamsche  Hoogeschool. 

v.  pamphlet  édité  par  Jef  De  Buck,  Gand  :  «  Niets  van  den  Duitsch  ». 


(li  II  y  a  des  arrêtés  auxquels  il  faut  se  soumettre,  mais  il  en  est  d'autres  auxquels 
personne  n'est  obligé  de  souscrire;  personne  ne  devait  accepter  une  place  de  professeur, 
personne  n'était  obligé  d'étudier  à  l'Universit*.  Cet  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ne  prouve 
rien  et  ne  tranche  pas  la  question  de  la  légalité  des  ordonnances.il  n'examine  pas  cette 
dernière;  en  effet  elle  importait  peu  pendant  l'occupation  puisque  tout  était  soumis  à 
l'appréciation  du  "  pouvoir  de  fait  ,  de  l'occupant  ;  c'est  ce  que  constate  l'arrêt. 

-  On  a  beaucoup  exploité,  à  Gand.  les  dispositions  flamingantes  d'un  certain  nombre 
de  prisonniers  internés  à  Gôttingen.  Le  5-2-18,  la  Société  d'impression  "Etablissements 
Saint-Grégoire»,  administrateur-délégué  J  J.DePaepe,  exposa  à  ses  vitrines,  rue  Basée  des 
Champs,  ne  lô.  les  souvenirs  envoyés,  par  les  soldats  de  Gôttingen,  aux  enfants  gantois 
ayant  participé  aux  manifestations  séparatistes.  V.  Nieuwe  Gentsche  Courant,  n°  du  8-2-18. 

Le  télégramme  du  Lieutenant  van  Rossem  fut  imprimé  et  distribué  dans  toutes  les  mai- 
sons. Uitgever,  J«f  De  Buck,  1918,  v.  p.  88. 

h  —  v.  i  i 
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VIII.  Procédé  de  propagande  du  journal  "  De  Vlaamsche  Smeder  »  de  Gand, 
journal  activiste- avancé,  genre  Wannijn-Minnaert.  —  On  lit  dans  le  n°  1  du 
U  avril  1918  : 

Wie  !  bezorgt  ons  den  naamvan  de  E.  H.  Pater  jezuiet  van  Sint- Barbara  die  aan  den 
bezetter  dierf  schrijven  toen  voor  enkele  maanden  de  scholen  moesten  gesloten  wor- 
den  :  «  Nous  vous  prions  humblement  de  ne  pas  appliquer  l'arrêté  à  notre  institut,  vu 
que  nous  préparons  les  élèves  aux  études  à  l'Université  flamande  de  Gand.  Il  est. 
incontestable  que  la  fermeture  de  notre  collège  influencerait  le  recrutement  des 
étudiants  pour  l'Université,  ce  qui  serait  regrettable  pour  sa  bonne  marche.  Recevez, 
avec  nos  remerciements  pour  votre  haute  intervention,  l'assurance  de  notre  considé- 
ration distinguée.  Votre  très  humble  serviteur,  (onleesbaar)  G.  S. 

IX.  fJn  juin  1918,  les  professeurs  Brûlez,  Jolies,  Maertens,  Versluys  et  Vlamynck 
entreprennent  une  tournée  de  conférences  en  Allemagne.  Le  24  juin  1918, 
Versluys  parle  à  Berlin  de  "  V  Université  flamande  et  son  développement  „ * 
Après  Berlin  la  troupe  visita  Hambourg. 

V.  Berliner  Tageblatt,  n°  du  22  juin  1918. 

X.  7  septembre  1918  :  Béunion  de  propagande  en  faveur  de  V  Université  flamande 
à  Alost,  dans  le  local  De  Vier  Winden.  Orateurs  :  Vanderspurt,  Van  Tichelen 
et  Versnick  stud.  jur.  président  de  la  gilde  alostoise  «  De  Ajuinen  «  (1). 

C.  R.,  V.  Het  Vlaamsche  Niemvs  n°  du  30-8-1918;  Nieuwe  Gentsche  Courant  nos  du 
25-9-18  etdu  18-9-18. 

XI.  Dimanche  15  septembre  1918.  Studenten  Congres  en  propaganda  vergadering 
voor  de  Gentsche  Universiteit  en  de  Antwerpsche  Hoogere  Handelschool. 
Voorzitters  :  stud.  med.  Van  Caeckenberghe  en  Bob  Van  Genechten. 

Discours  annoncés:  L.  Dosfel,  Recht  en  Macht;  A.  Moortgat,  Antwerpen's  betee- 
kenis  voor  Vlaanderen  en  voor  Europa  ;  A.  R.  Van  Roy,  De  Encyclopédie  en  het  Recht. 
Chants  par  MIIe  Ryckoort  et  Mr  Persen. 

C.  R.,  v.  De  Eendracht  n°  39  du  28-9-18  ;  v.  Het  Vlaamsche  Nieuws  des  3  et  14  Sep- 
tembre 1918. 

Le  transfuge  K.  Van  Santé,  délégué  du  frontenparlij,  y  est  acclamé. 

Résumé  du  discours  de  Dosfel  :  Recht  en  Macht,  d'après  «  De  Eendracht  », 

Nu  38  du  21-9-1918. 

C'est  par  les  écrits  publiés  au  moment  de  l'ouverture  de  l'Université  flamande, 
qu'il  faut  fixer  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  acceptée.  Les  déclarations  postérieures  ne 
lient  pas.  A  ce  moment,  les  flamands  signataires  des  manifestes  s'étaient  complète- 
ment placés  sur  le  terrain  du  droit  international  et  du  droit  belge,  de  la  fidélité  au 
pays  et  au  Roi.  Malgré  cela,  parut  le  «  Rapport  au  Roi  »  plein  de  menaces  et  d'inju- 
res. Les  faits  y  sont  travestis  et  les  textes  truqués.  Les  mots  «  lois  et  usage  dans  le 
pays  »,  tirés  de  l'art.  43  de  la  Convention  de  La  Haye,  y  sont  transformés  en  «  lois 
et  règlements  »  (2). 


(1)  Le  18  août  1918  réunion  analogue  à  Turnhout:  Hoogstudentendag.  Orateurs  r 
Dr.  Vogels,  Jef  van  Wetteren,  student  Diels  en  student  Craybeckx,  V.  De  Vlaamsche  Smeder 
n°  du  25  août  1918. 

(2)  Un  règlement  appliqué  depuis  de  longues  années,  de  façon  continue  et  persistante,  a 
au  moins,  l'importance  d'un  usage. 
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L'an  Hé  royal,  qui  suit  le  rapport,  se  contente  de  rayer  les  professeurs  de  l'Ordre  de 
Léopold,  il  n'ose  se  risquer  à  déclarer  non  valables  les  diplômes  délivrés  par  l'Un i- 
versilé  2),  Le  rapport  promet  l'égalité,  en  droit  et  en  fait,  entre  les-  Wallons  et  les 
Flamands,  égalité  voulue  par  la  Constitution.  Quel  aveu!  En  1916,  85  ans  après  le 
vole  de  la  constitution,  le  gouvernement  promet  de  faire  de  son  mieux  pour  assurer 
cette  égalité!  Usera-t-il  des  mêmes  procédés  que  ceux  appliqués  à  l'armée:  déportation, 
maisons  de  correction,  compagnies  disciplinaires...? 

L 'arrêté  du  11  octobre  1916  est  suivi  de  l'arrêté- loi  du  8  avril  1917  qui  proclame  la 
résolution,  de  plein  droit,  au  fur  et  à  mesure  de  la  libération  du  territoire,  de  ton  les 
les  dispositions  prises  par  l'occupant  et  de  toutes  les  nominations  faites  par  lui. 
Donc  pas  de  distinction  entre  ce  qui  est  bon  et  ce  qui  est  mauvais,  ce  qui  est  normal 
ou  ce  qui  est  exceptionnel...  Mes  rêves  du  passé  se  sont  évanouis  ! 

La  llamandisation  sera  seule  maintenue  si  elle  est  imposée  par  les  conditions  de 
paix  ou  bien  si,  après  un  rétablissement  éventuel  de  la  Belgique  sans  conditions, 
l'université  apparaît  tellement  forte  que  le  gouvernement  reculerait  devant  les  désa- 
gréments trop  grands  que  lui  occasionnerait  sa  suppression.  Nous  devons  donc  savoir 
mettre  la  force  au  service  de  notre  droit. 

La  llamandisation  de  l'Universitéde  Gand  a  toujours  été  considérée  comme  un  droit. 
C'était  l'obligation  de  l'Ltat  d'y  procéder  sans  relard.  Il  était  à  craindre  que  le  gou- 
•  vernement  belge  n'aurait  pas  proposé  la  seule  solution  répondant,  au  droit  des 
flamands.  L'intérêt  du  peuple  flamand  nous  a  obligé  de  réaliser  notre  droit  à  l'aide  de 
l'autorité  occupante  et  l'intérêt  d'un  royaume  de  Belgique,  tel  qu'il  devrait  exister,  ne 
s'y  opposait  pas. 

XII.  Articles  divers. 

a)  LES  CATHOLIQUES  ET  L'UNI VERSITÊ  FLAMANDE. 

1°  De  Vlaainscbe  Hoogeschool  en  de  Geestelijkheid,  v.  De  Eendracht,  n°  du 
2  mars  1918. 

2"  Kaltioliek  leven  aan  de  Hoogeschool  te  Gent,  par  Van  de  Poel,  slud.  jur. 
v.  De  Eendracht,  n°  du  21-9-18. 

3°  Katholieke  studenten  in  Genl,  v.  De  Eendracht,  n°  du  21-9-18. 

4°  Een  oproep  aan  de  ouders  der  katholieke  studenten,  appel  du  cercle  «  Per 
crucem  ad  lucem  »,  v.  De  Eendracht,  n°  du  12  octobre  191S. 

Les  étudiants  catholiques  trouveront  à  Gand,  les  livres  du  cardinal  Mercier 
lui-même  <2).  C'est  Dr  Dosfel  qui  l'assure  ;  il  ne  peut,  toutefois,  dispenser  les 
étudiants  des  peines  édictées  par  les  protecteurs  de  l'Université  contre  ceux 
qui  oseront  lire  les  mandements  du  prélat  ou  qui  s'en  inspireront  dans  leurs 
rapports  avec  les  violateurs  du  Droit  et  de  la  Justice.. 

b)  LOL'VAIN  ET  LA  FLAMAND1SATION. 

t°Genl  en  Leuven,  v.  Het  Vlaumsche  Nieuws,  n°  du  30  juin  1917. 

Des  bruits  circulent  au  sujet  de  la  réouverture  des  cours  de  Louvain  et  de  l'orga- 
nisation d'une  section  flamande  k  Malines. 

2°  Splitsing  van  de  Leuveusche  Hoogeschool,  v.  Nieuwe  Gazet  van  Gent,  n°  du 
19  juin  1917. 


Il)  Cette  nullité  résulte  de  l' Arrêté-Loi  du  8  avril  1917  qui  proclame  l'abrogation,  de  plein 
droit,  de  toutes  le6  mesures  prises  par  l'occupant  quelqu'en  soit  l'objet,  v.,  p.  21. 
|S)  V.  p.  6'.). 
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Si  l'Université  de  Louvain  accepte  un  dédoublement  de  ses  cours,  il  ne  peut  être 
toléré  que  la  section  française  soit  maintenue  en  Flandre.  Le  «Raad  van  Vlaanderen» 
doit  aviser  et  empêcher  que  des  nids  de  francisation  soient  maintenus  en  Flandre. 
Plus  de  liberté  en  Flandre  ! 

3°  Vervlaamsching  van  Leuven,  v.  Het  Vlaamsche  Nieuws,  n°  du  1   mai  1918. 

D'après  VAlgemeen  Handelsblad,  les  évèques  auraient  décidé  de  solutionner  la 
question  de  renseignement  supérieur  dans  le  sens  flamand.  Des  sections  flamandes 
seraient  créées  à  Malines  et  à  Anvers  (médecine)  (I). 

C)  ARTICLES  DE  JUSTIFICATION. 

1°  L.  Dosfel.  Onze  Vlaamsche  Hoogeschool.  Student  en  patriotard.  Pourquoi  donc, 
punirait-t-on  les  étudiants  de  l'Université  flamande  qui  ne  demandent  qu'à  s'instruire? 
v.  De  Eendracht,  n°  du  28-9-1914. 

2°  L.  Dosfel.  Onze  Vlaamsche  Hoogeschool.  Aan  deouders.  v.  De  Eendracht,  no  du 
5-10-1918,  colonnes  593,  594,  595. 

Dosfel  écrit  qu'à  l'Université  flamande,  il  y  a  place  aussi  pour  ceux  qui  désirent 
rester  fidèles  à  l'Etat  Belge  mais  il  faudrait  s'étonner  s'il  n'y  avait,  à  celte  université, 
des  pangermanisles  et  des  orangisles.  Naïfs,  sont  les  braves  gens  qui  croient  encore 
à  l'honneur  immaculé  de  la  patrie  belge  !  L'Université,  certes,  travaille  au  rapproche- 
ment intellectuel  des  flamands  et  des  allemands  mais  n'est  ce  pas  un  bien  et  n'est-il 
pas  désirable,  qu'à  côlé  des  armées  en  lutte,  il  subsiste  un  terrain  neutre  qui  puisse 
servir  de  base  à  la  préparation  de  la  paix. 

Ceux  qui  ont  sauvé  Paris  et  Calais,  seront  également  en  état  de  sauver  la  Flandre 
jiième  si  l'appui  de  l'Allemagne  viendrait  à  nous  manquer  ! 


C.  —  Brochures  de  propagande. 

Nous  avons  donné  un  assez  long  développement  aux  résumés  des  brochures 
de  propagande  répandues,  en  Flandre,  pour  amener  la  jeunesse  à  suivre  les 
cours  de  l'Université  flamande.  Il  ne  faut  condamner  personne  sans 
l'entendre. 

Pendant  le  cours  de  l'occupation  étrangère,  la  question  d'opportunité 
domine  le  débat  ;  un  seul  point  importait  alors  :  la  prompte  libération  du  terri- 
toire et  le  recouvrement  de  l'indépendance  nationale. 

Travailler,  de  concert  avec  l'ennemi,  au  succès  de  sa  «  vorbereitende politik  », 
c'était  compromettre  la  restauration  de  notre  pleine  indépendance,  autoriser 
et  souhaiter  le  maintien  d'influences  étrangères  qui  visaient  à  nous  dominer 
par  la  force  et  à  nous  imposer  une  organisation  politique,  répondant  aux  seuls 
intérêts  pangermanisles. 

On  comprendra,  aisément,  la  différence  entre  une  telle  politique  et  la 
«  conquête  des  cerveaux  »  par  la  culture  française,  que  les  flamingants  redou- 
tent tant.  Les  flamands  ne  consentiront  jamais  à  se  développer,  uniquement, 
dans  une  langue  sans  expansion  mondiale  et  ils  resteront  toujours  disposés  à 


(1)  V.  aussi  Die  Universitâb  Lôiven  und  die  Flamenfrage,  von  K.  Beyerle,  Der  Belfried, 
2me  année,  1917,  p.  65  à  78. 
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partager  la  culture  la  plus  attrayante  et  la  plus  séduisante.  Comment  espérer, 
dès  lors,  qu'ils  se  détournent  de  la  France,  cette  belle  et  généreuse  nation, 
pour  se  jeter,  pieds  et  poings  liés,  dans  les  bras  de  la  Germanie  qui  a  voulu  les 
engloutir  et  dont  le  développement  politique  n'est  qu'une  suite  ininterrompue 
de  rapines,  de  coups  de  force  et  de  malhonnêtetés.  Il  y  a  des  courants  auxquels 
on  ne  résiste  pas.  Balancé  entre  deux  civilisations,  le  Belge  subira  toujours 
l'attraction  de  la  géniale  harmonie  de  l'une  et  le  dégoût  de  l'autre  qui  a 
comme  symbole  l'aigle  agressif,  bec  béant  et  serres  ouvertes  —  qnœrens 
quem  devoret.  Hi 

I.  De  Mos.  —  De  Strijd  om  de  Vlaamsche  Hoogeschool.  Het  huidig  standpunt 
(Februari  19 16).  Drukkerij  G.  Richard,  Brussel,  Serviëstraat.  36  pages.  Prix 

0.  10  fr.  —  Cette  brochure  fut  répandue  par  la  «  Gazet  van  Brussel  ». 

1.  Historique  de  la  lutte  pour  l'Université  flamande;  divers  systèmes  proposés. 
—  Après  avoir  énuraéré  les  établissements  d'enseignement  supérieur  en  Belgique, 
expo>é  la  composition  du  conseil  académique  et  détaillé  les  diplômes  conférés  par  les- 
facultés  de  l'Université  de  Gand,  l'auteur  constate  que  tous  les  cours  s'y  donnent  en 
langue  française,  à  part  quelques  cours  spéciaux  ou  facultatifs  donnés  en  langue 
flamande.  La  1res  grande  majorité  de  la  population  universitaire  des  quatre  facultés 
de  Gaud  est  flamande  (mais  on  remarque,  par  les  chiffres  produits,  que  les  Ecoles 
techniques  comprennent  plus  d'élèves  que  les  quatre  facultés  réunies.) 

L'auteur  montre  le  développement  qu'a  pris  la  lutte  pour  la  tlamandisalion  de 
l'Uiiivei silé  de  Gand  depuis  la  première  pétition  aux  chambres  législatives  de  18i0. 
Le  rapport  de  Mac  Leod,  paru  en  1897.  proposait  la  flamandisation  graduelle  au  fur- 
et à  mesure  de  la  disparition  des  professeurs  actuels  ;  elle  aurait  duré  30  ans  avant 
d  et iv  complète.  Les  écoles  techniques  échappaient  à  cette  tlamandisalion.  Le  projet  fut 
qualifié  de  trop  radical  et  de  longues  années  passèient  en  vaines  discussions  jusqu'à 
ce  que  fut  réuni,  sons  la  présidence  de  Max  Rooses,  en  1907,  la  commission  instituée 
par  I"  «  Algemeen  Nederlandsch  Verbond  ».  En  1909,  parut  le  rapport  du  secrétaire 
de  la  commission  L.  De  Raet.  La  flamandisation  ne  commencerait  à  s'effectuer  que 
5  anrée*  apiès  le  vole  de  la  loi  et  elle  serait  établie,  après  ce  délai,  graduellement 
par  année  d'études,  dans  chaque  faculté,  allant  de  la  première  année  à  la  dernière  au 
fur  el  à  mesure  que  les  étudiants  passeraient  de  l'une  à  l'autre.  Toutefois  la  flaman- 
disation radicale  nécessiterait  45  années,  car  les  professeurs,  nommés  avant  le  vole  de 
la  loi.  qui  refuseraient  d'enseigner  en  flamand,  seraient  maintenus  mais  leurs  cours 
provisoirement  dédoublés,  en  langue  flamande,  jusqu'à  disparition  de  l'ancien 
titulaire.  Le  projet  De  Raet  prévoit,  en  outre,  la  ttamatdisalion  des  Ecoles  techniques. 

Le  projet  de  loi,  déposé  en  mars  1911,  par  MM.  Franck,  Van  Cauwelaert,  Anseele, 
Perdons,  Jul.  Delbeke  et  Huy^hauwer  consacre  les  principes  du  plan  de  De  Rael, 
mais  il  prévoit  aussi  la  création  à  Gand  d'une  Ecole  Supérieure  d'Agriculture,  d'une 
Ecole  vétérinaire  et  d'une  Ecole  de  Mines  flamandes. 

Un  projet  de  loi,  présenté  comme  la  solution  nationale  du  problème,  fui  déposé  par 
MM.  Woesle,  Verhaeghen  et  consorts  :  il  prévoyait  la  création  d'une  section  flamande,  à 
côté  de  la  section  française,  à  Gand  et  à  Liège.  Ce  dernier  projet  ne  fut  pas  représenté 
après  la  dissolution  des  Chambres  de  1912. 


(1)  L'aigle  de  la  couverLure  de  la  revue  Das  Grôtzere  Deutschland,  éditeur  W.  Bachmeister, 
symbolise,  à  merveille,  la  féroce  rapacité  de  l'expansion  allemande. 
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II.  L'Arrêté  du  Gouverneur-Général  en  Belgique.  —  La  volonté  du  peuple 
■flamand.  —  La  question  juridique.  —  L'auteur  fait  l'exposé  historique  de  l'inter- 
vention du  pouvoir  en  la  matière.  Au  début  de  1913,  le  ministre  Poullet  conçut  le 
projet  de  créer,  par  arrêté  royal,  dès  l'ouverture  de  l'année  académique  1914-1915, 
dans  chaque  faculté,  quelques  cours  flamands  à  côté  des  cours  français  qui  subsiste- 
raient pour  aboutir  ainsi  à  un  dédoublement  partiel  des  cours  comme  cela  fut  fait  à 
Louvain  dès  1911. 

Malgré  la  résistance  initiale  des  évêques,  Gand  suivrait  Louvain  qui  conserverait 
s"s  étudiants  flamands.  Ce  plan  fut  déjoué,  car  le  peuple  flamand  voulait  la  disparition 
certaine  de  l'Université  française,  assurée  par  le  projet  De  Raet. 

Des  politiciens  connus,  tels  Vander  Velde,  Hymans  et  Carton  de  Wiart,  voulaient 
bien  reconnaître  l'opportunité  d'une  Université  flamande  mais  ils  s'opposaient  à  la 
destruction  de  l'Université  française  à  Gand  et  s'efforçaient,  tout  en  cherchant  des 
appuis  en  France  même,  à  contenter  le  sentiment  flamand  par  la  promesse  de 
la  création  d'une  nouvelle  Université  flamande  à  Anvers  ou  d'une  section  flamande  a 
Gand.  Leurs  arguments  étaient  illogiques  et  leur  conduite  anlj patriotique.  C'est,  dans 
l'intérêt  de  la  défense  de  l'Université  française  de  Gand,  que  le  ministre  de  France 
David  emporta  le  vôte  des  énormes  crédits  que  la  France  consacra  à  sa  participation 
à  l'exposition  Universelle  de  Gand,  en  1913.  On  invoque  encore,  le  spectre  du  panger- 
manisme pour  combattre  l'Université  flamande,  «citadelle  intellectuelle  contre  la 
pensée  française».  La  guerre,  certes,  ne  fera  pas  moins  craindre  ce  cauchemar  ! 

Au  début  de  1914,  après  l'envoi  d'impressionnantes  pétitions,  le  projet  de  loi 
Franck-Anseele-Van  Cauwelaerl  fut  discuté  en  sections  et  adopté  par  4  sections  sur 
six.  L'ensemble  des  voix  émises  donnait  une  majoi  ité  au  projet  (61  pour,  43  contre 
et  18  abstentions).  Mais  la  section  centrale  fut  composée  de  manière  à  com- 
promettre l'adoption  du  projet  et  à  berner,  une  nouvelle  fois,  les  flamands.  Ceux-ci 
avaient  eu  recours  à  l'initiative  parlementaire  parce  qu'il  savaient  que  jamais 
un  ministre  n'aurait  pris  l'initiative  de  transformer  l'Université  de  Gand  en  Université 
flamande  par  voie  d'arrêté  royal. 

On  attribue  à  l'attitude  molle  du  Gouvernement,  la  perte  des  quelques  sièges 
catholiques  aux  élections  de  1914  Aussi  le  chef  de  Cabinet  de  Broqueville  ne  larda 
pas  à  faire  des  déclarations  peu  nettes  qui  envénimèrent  encore  la  question  et  amenè- 
rent l'interpellation  du  wallon  Destrée.  Il  y  a  lieu  de  retenir  des  déclarations  faites  par 
le  chef  du  Cabinet  à  celle  occasion,  qu'il  entrait  dans  ses  intentions  de  résoudre  la 
question  par  la  voie  législative,  voie  lente  qui  aurait  permis  la  remise,  sine  die,  de  la 
question.  Il  ne  fut  plus  question  d'Arrêté  royal,  bien  que  ce  fut  là  le  moyen  le  plus 
rapide  et  le  plus  conforme  aux  traditions  en  matière  d'organisation  de  l'enseignement 
supérieur. 

Surgit  la  guerre  el  les  arrêtés  du  Gouverneur  général  en  Belgique  décidant  que  les 
cours  de  l'Université  de  Gand  seront  donnés  en  langue  flamande.  Ces  arrêtés  du 
pouvoir  occupant  ont  la  même  force,  que  les  arrêtés  royaux  et  notamment  que  l'arrêté 
royal  de  1849,  décidant  que  l'enseignement  se  fera  en  français.  Ces  arrêtés  répondent 
aux  vœux  du  peuple  flamand,  respectent  les  traditions  suivies  et  ils  sont  conformes 
aux  principes  du  droit  des  gens. 

lit.  Le  caractère  définitif  de  l'Arrêté  du  Gouverneur  Général.  —  Son  oppor- 
tunité actuelle.  —  Pour  calmer  les  scrupules  patriotiques  des  Belges,  l'auteur  se 
contente  d'invoquer,  sans  la  développer,  l'opinion  d'un  journal  hollandais  De  Nieuwe 
Courant  (10  janvier  1916)  où  il  est  démontré  que  l'Arrêté  est  conforme  au  droit  des 
gens.  Pour  prouver  le  caractère  permanent  de  la  disposition,  l'auteur  se  base  sur 
des  écrits  de  Nys,  De  Louter  et  Arnlz  et  il  conclut  que  les  arrêtés  du  pouvoir  occu- 
pant ne  disparaissent  pas  «  ipso  facto  »  avec  ce  dernier.  Il  faudrait  pour  les  annihiler 


■soit  un  acte  nouveau  du  souverain  soit  une  loi  et,  en  tous  cas,  les  professeurs, 
nommés  par  l'autorité  allemande,  dévi  aient  être  indemnisés. 

Les  conditions  de  paix  pourraient  aussi  dénier  au  Roi  le  droit  de  supprimer  l'arrêté. 
<}uoi  qu'il  en  soit,  aucun  souverain,  aucun  parlement  n'oseraient  se  risquer  à 
reprendre  aux  Flamands  leur  Université! 

Les  chefs  actifs  du  mouvement  llamand  ont  compris  que  le  moment  était  venu  de 
réclamer  des  solutions  plus  radicales.  L'Université  est  une  cliose  bonne  en  elle-même, 
peu  importe  qui  la  donne!  Dieu  sait  si,  plus  laid,  nous  aurions  encore  la  chance  de 
l'obtenir.  11  sera  plus  facile  de  maintenir  une  Université  flamande  existante  que 
d'en  conquérir1  une  nouvelle. 

IV.  Le  devoir  des  professeurs.  —  Le  devoir  des  élèves.  —  Les  professeurs  de 
l'Université  de  Gand  ont  signé  l'acte  de  loyauté  prévu  par  la  convention  de  La  Haye; 
ils  se  trouvent,  donc,  dans  l'obligation  de  continuer  leurs  fonctions  s'il  connaissent 
la  langue  flamande.  C'est  faire  du  faux  patriotisme  que  de  prétendre  que  les 
Universités  belges  doivent  rester  fermées  tant  que  les  allemands  sont  dans  le  pays. 
Il  faut,  au  contraire,  en  formant  des  générations  intellectuelles  nouvelles,  combler, 
aussi  vite  que  possible,  les  vides  causés  par  la  guerre.  Le  mouvement  intellectuel  ne 
peut  pas  être  retardé  ;  le  fait  que  des  professeurs  eux-mêmes  donnent  leurs  cours 
en  cachette  le  prouve.  Quant  à  1'  «  Université  Nouvelle  »  de  Bruxelles,  elle  a 
repris  ses  cours. 

Depuis  le  début  de  la  guerre  trois  classes  d'étudiants  attendent  un  enseignement 
leur.  Si  cette  situation  persiste,  le  pays  perdra  une  demi  génération  d'intellec- 
tuels et,  lors  de  la  reprise  des  cours,  les  premières  années -seront  bondées  d'étu- 
diants. Pour  les  flamands,  surtout,  c'est  un  devoir  social  de  venir  suivre  nombreux  les 
coursa  Gand  car,  déjà,  avant  la  guerre,  le  peuple  flamand  manquait  d'intellectuels 
capab'es  de  remplir  le  rôle  que  la  race  leur  impose. 

L'université  de  Gand  doit  donc  s'ouvrir  sans  tarder  et  elle  ne  peut  être  maintenue 
dans  son  état  ancien.  Déjà  le  Gouvernement  belge  avait  reconnu  la  nécessité  d'une 
réforme.  Les  allemands  donneront  au  problème  une  solutio'n  bien  plus  radicale 
et  les  Wallons,  qui  ont  Liège,  n'auront  pas  à  s'en  plaindre. 

V.  Rapport  entre  l'enseignement  moyen  et  supérieur.  —  Le  point  de  vue  actuel.  — 
La  guerre  a  fait  des  vides  dans  le  corps  enseignant  moyen.  On  a  dû  recourir  à 
de^  professeurs  d'occasion  pour  les  combler  mais  il  importe  de  travailler,  sans  tarder, 
à  la  formation  d'éléments  capables  nouveaux.  On  objecte  que  la  flamandisation  com- 
plète de  l'Université  de  Gand  rendra  difficile  la  compréhension  de  cours  techniques 
dont  les  éléments  auront  été  enseignés,  en  français,  aux  athénées  telles  les  mathéma- 
tiques. Cependant  un  étudiant,  qui  aura  été  soumis  au  régime  des  lois  de  1883  et  de 
<9l0  sur  l'emploi  du  flamand  dans  l'enseignement  moyen,  connaîtra  sa  langue 
suffisamment  poursuivre  tous  les  cours  possibles  en  flamand,  langue  dont  les'mots 
comportent,  eux-mêmes,  leur  signification.  Actuellement  la  jeunesse,  qui  a  suivi 
les  cours  de  géographie  ou  d'histoire  en  flamand,  ne  doit-elle  pas  poursuivre  ces 
études,  en  fiançais,  dans  les  Universités  pour  réenseigner,  ensuite  en  flamand,  ces 
mêmes  matières  dans  les  Athénées? 

C  est,  d'ailleurs,  une  erreur  de  croire  que  la  première  année  d'études  universitaires 
Mil, dans  les  différentes  facultés,  la  continuation  des  matières  enseignées  en  Hélho- 
rique.  On  y  enseigne  des  matières  toutes  nouvelles,  d'autres  matières  font  partie 
du  programme  de  la  troisième,  etc.,  elles  seront  probablement  oubliées  lors  de  l'en- 
trée à  l'Université  ! 

Certes,  il  faut  envisager  la  flamandisation  complète  de  l'enseignement  moyen  comme 
oi  e  préparation  meilleure  mais  rien,  cependant,  ne  doit  effrayer  les  étudiants  de  la 
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génération  présente.  Veillons,  avant  tout,  à  former  des  professeurs  flamands  en  nombre- 
suffisant  ! 

La  difficulté  présente  sera  surmontée  grâce  a  l'énergie  et  au  sentiment  du  devoir 
qui  animent  les  étudiants  flamands. 

VI.  Le  seul  plan  possible  et  souhaitable  de  transformation  de  l'Université  de  Gand- 
—  Maintenant  que  la  loi  Franck-Segers  de  1910  a  trouvé,  pendant  $  ans  son  applica- 
tion dans  l'enseignement  moyen  et,  en  présence  des  sacrifices  imposés  par  la  guerre 
aux  jeunes  générations  intellectuelles,  il  n'y  a  plus  lieu  de  retarder  la  flamandisation 
immédiate,  radicale  et  complète  de  l'Université  de  Gand.  Quelques  cours  pourraient 
être  donnés  en  Français  dans  les  doctorats  en  droit;  la  littérature  française  et  la 
littérature  romane  seraient  enseignées  également  en  langue  française. 

Quant  aux  écoles  techniques,  il  suffira  d'organiser  la  première  année  et  de  flaman- 
diser  les  années  supérieures  graduellement  par  année  d'études. 

Il  convient  d'entreprendre  immédiatement  le  travail  préparatoire  à  l'installation 
d'une  Ecole  supérieure  d'Agriculture,  d'une  Ecole  des  Mines  et  d'une  Ecole  vétérinaire. 
Une  Ecole  du  Génie  civil  serait  créée  à  Liège  à  l'usage  des  Wallons.  L'auteur  s'étend 
sur  la  nomination  des  protesseurs.  Il  suffira  de  sauvegarder  les  intérêts  matériels  des 
professeurs  actuels  qui  sont  dans  l'impossibilité  d'enseigner  en  langue  flamande.  Ceux. 
qui,  connaissant  cette  langue,  refuseraient  de  l'employer,  méconnaîtraient  leur 
signature  et  devraient  supporter  toutes  les  conséquences  d'une  telle  conduite.  Des 
hollandais  seraient  appelés  à  enseigner  les  matières  dans  lesquelles  les  flamands  ne 
se  seraient  pas  spécialisés.- Il  convient  d'oiganiser  un  Comité  pour  assurer  aux. 
étudiants  le  logement  et  l'entretien  à  bon  marché. 

Relarder  plus  longtemps  l'ouverture  de  l'Université,  serait  vouer  la  Belgique,  et 
spécialement  la  Flandre,  à  la  déchéance  morale»'!  intellectuelle.  L'Université  flamande 
est  une  œuvre  nationale  car  elle  constitue  un  rempart  contre  la  francisation  et 
aussi  contre  la  germanisation  allemande. 

II.  B.  Van  Genechten,  stud.  Jur.  De  Vervlaamsching  der  Gentsche  Hoogeschool, 
uitgegeven  te  Antwerpen  in  het  jaar  1916  {Nationaal  Vlaamsch  Studenten- 
verbond).  Drukk.  V.  Besseler,  Prinsesstraat,  20,  Antwerpen  (71  pages,  0.50  fr.} 

Cette  brochure  est  éditée  par  un  «  Comité  pour  la  propagation  de  brochures  flaman- 
des ».  qui  a  son  siège  rue  Stéphanie,  26,  à  Anvers. 
Sommaire  : 

I.  Wenschelijkheid  eener  Vlaamsche  Hoogeschool.  H.  De  strijd  voor  de  vervlaam- 
sching der  Gentsche  Hoogeschool.  III.  De  Gentsche  Hoogeschool  wordt  vervlaamscht. 
IV.  De  Strijd  rond  de  vervlaamschte  Hoogeschool.  V.  Het  autorekwest.  VI.  BesluiL 
Bijlagen. 

Cftie  brochure  reproduit  le  texte  du  manifeste,  adressé  au  Gouverneur  Général  par 
des  flamands  autorisés,  en  vue  de  l'amener  à  renoncer  à  la  flamandisation  de  l'Univer- 
sité de  Gand  (v.  p.  60), 

C.  R.,  V.  Het  Vlaamsche  Nieuws,  n°  du  1 2- 1 0-1 916.  Ons  Land,  n°  du  8-10-16,  Onze 
Hoogeschool,  n°  5  du  24-10-16. 

III.  Vlaamsche  Hoogeschoolbond.  Mededeelingen  n°  1.  C.  B.,  v.  Gazet  van  Brussel, 
n"  du  4-10-1916. 

La  brochure  insiste  sur  le  grand  dommage  qui  résulterait  pour  la  Belgique  de  I» 
fermeture  prolongée  de  nos  universités.  Le  Gouvernement  belge  a  reconnu  lui-même 


le  danger  en  décidant,  notamment,  de  poursuivre  les  cours  d'officiers  de  marine  et  du 
Navire  Ecole  «  l'Avenir  »,  qui  a  pris  le  large  au  Havre  en  mai  1915. 

En  mai  1915,  une  Université  belge  a  élé  instituée  à  Amersfort  en  Hollande. 

Le  Gouvernement  a  procédé  immédiatement  au  remplacement  de  M  Kurtb, 
directeur  de  l'Institut  historique  belge  à  Rome  en  nommant,  à  ce  poste,  Monsieur 
L.  van  der  Essimi,  professeur  à  Louvain. 

La  reprise  de  renseignement  supérieur  apparaît  donc  comme  une  nécessité  sociale 
et  il  est  tout  aussi  nécessaire  que  cette  reprise  se  fasse  suivant  les  vœux  bien  établis 
du  peuple  flamand,  par  conséquent  suivant  l'intérêt  .bien  entendu  de  la  Belgique 
dont  la  Flandre  n'est  qu'une  partie. 

Le  peuple  peut- il  accepter  la  réalisation  de  ce  vœu  par  l'occupant? 

Peu  importe  les  intentions  de  l'occupant,  le  seul  point  in  portant  est  de  savoir  si 
l'intérêt  flamand  et  par  conséquent  aussi  l'intérêt  belge  se  iiouv<  nt  servis  (1). 

11  s'agit  de  la  réalisation  d'un  droit  trop  longtemps  méconnu  <  I  celle-ci  ne  se  fera 
pas  par  bribes  et  morceaux,  comme  le  proposait  la  «  Hoogeschool  Commissie»,  mais 
de  taçon  ladicale. 

I.e*  circonstances  historiques  du  moment  ne  permettent  pas  de  relarder,  un 
instant,  la  réalisation  du  Droit  Flamand.  C'est  même  une  obligation  pour  l'occupant 
de  rouvrir  les  Universités.  Car  comment,  sinon,  taire  régner  le  bon  ordre  et  la  vie 
publique.  Cela  est  tellement  vrai  qu'à  Bruxelles  et  ailleurs  on  a  institué  des  cours 
secrets  sous  forme  de  conférences.  Le  «  Teaching  Club  »  d'Ixelles  a  institué  une  vrai 
faculié  de  sciences  naturelles.  «  L'Université  Nouvelle  »,  de  Bruxelles,  suit  son  cours 
régulier.  Sans  la  guerre,  la  question  de  l'Université  flamande  serait  une  chose 
solutionnée. 

La  mesure  prise  par  l'occupant  restera-elle  valable  apiès  la  guerre? 

La  brochure  se  ba^e  sur  Em.  Nys  qui  lui,  invoque  le  juriste  Laband  parlant  de 
l'exercice  du  pouvoir  en  Alsace-Lorraine  en  1870.  Laband  écrit  : 

«  Le  roi  de  Prusse  avait,  en  sa  qualité  de  généralissime  des  forces  allemandes,  des 
pouvoirs  relevant  du  droit  international  et  non  du  droit  public;  en  administrant  le 
territoire  des  français  ce  n'était  pas  le  pouvoir  de  l'Allemagne  mais  celui  de  la  France 
qu'il  exerçait.  Aussi  ne  faut-il  pas  voir,  dans  les  ordonnances  publiées  pendant 
l'occupation,  des  actes  émanant  de  la  volonté  de  l'Empire  allemand  mais  des  actes 
que  le  généralissime  allemand  exécutait  au  lieu  et  place  du  Gouvernement  français.» 

Donc,  l'occupant  a  agi  conformément  à  l'esprit  qui  animait  le  Gouvernement  belge 
en  flaraandisant  l'Université  de  Gand.  (2)  De  plus,  la  loi  belge  du  25  mai  1910, 
approuvant  la  convention  de  la  Haye  nous  fait  un  devoir  de  respecter  les  disposi- 
tions de  l'occupant. 

Si  la  décision  du  Gouverneur  général,  relative  à  l'Université,  était  en  opposition 
avec  les  conventions  de  La  Haye,  le  Gouvernement  belge  n'aurait  pas  manqué  de 
protester,  comme  il  l'a  fait  dans  d'autres  cas  (3). Ce  silence  implique  une  approbation. 

D'ailleurs  combien  de  lois  n'applique-t-on  pas  en  Belgique  qui  datent  de  l'occupa- 
tion Française  ? 

Ce  qui  est  basé  sur  le  droit  et  l'équité,  ce  qui  repose  sur  la  ferme  volonlé  des 
intellectuels  du  peuple  flamand  ne  saurait  plus  être  enlevé  sans  mettre  en  danger 
l'uniié  du  pays. 


(1)  Ou  sait  que  quelque*  temps  après,  ces  deux  intérêts  sont  représentés  comme  inconcilia- 
bles. Mais  nous  sommes  encore  au  début  de  la  campagne  activiste. 

I  t)  Mais  hélas  !  le  gouvernement  a  manifesté  des  intentions  contraires. 

(3j  La  protestation  du  Gouvernement  belge  ne  s'est  pas  fait  attendre  ;  voir  le  rapport  au 
Roi  d'octobre  1916.  Mais  alors  les  flamingants  répondront  qu'en  protestant,  le  Gouvernement 
outrepasse  ses  droits  et  qu'il  n'a  plus  à  s'immiscer  dans  les  affaires  du  territoire  occupé. 
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IV.  L.  Dosfel.  —  De  vervlaamsching  der  Gentsche  Hoogeschool  beschouwd  met 
het  oog  op  de  plichten  der  Vlamingen  jegens  Vorst  en  Land.—  Voordracht  op 
de  Katholieke  studenten  vergadering  den  15  October  1916,  in  het  Atheneum  te 
Antwerpen  gehouden.  —  Uitgever  :  J.  fander donck,  Antwerpen.  Z,  N°  2842, 
12-12-16.  —  1916,  16  pages.  Prix,  0,30  fr. 

Ce  discours  a  été  publié  par  le  journal  De  Eendracht,  n°  8  du  23  Octobre  1916. 
C.  R.,  V.  Aula,  lre  année  n°  4,  p.  68. 

C.  R.  de  la  réunion  du  15-11-16:  v.  Het  Vlaamsche  Nieuws,  n°  du  16-10-1916.  Y  ont 
pris  la  parole  :  Borms,  Ch.  Heyndrickx,  Dosfel. 

Le  professeur  Dosfel  s'efforce  de  démontrer  que  l'arrêté  du  Gouverneur-Général, 
décidant  la  flamandisation  de  l'Université,  ne  va  pas  à  rencontre  du  droit  naturel 
ni  des  devoirs  des  belges  envers  leur  Roi  et  leur  pays.  La  question  de  droit  positif 
a  été  réglée  pour  son  collègue  Van  Roy  ;  inutile  d'y  revenir. 

Tout  d'abord  l'arrêté  ne  porte  pas  atteinte  à  des  droits  existants  :  les  autres 
Universités  ont  été  engagées  à  reprendre  leurs  cours  et  elles  le  peuvent  dès  qu'elles 
y  consentiront.  La  situation  pécuniaire  des  anciens  professeurs  de  l'Université  de 
Gand  est  sauvegardée  (1)  et  leur  droit  d'enseigner  en  français  n'existait  qu'aussi 
longtemps  que  subsistait  l'arrêté  royal  qui  imposait  l'emploi  de  la  langue  française. 
D'ailleurs  ils  refusèrent  d'enseigner  bien  avant  que  la  flamandisation  de  l'Université 
n'avait  été  décidée.  Quant  aux  droits  des  étudiants  militaires,  il  ne  saurait  en  être 
question  :  la  guerre  est  la  lutte  d'une  armée  contre  une  armée  et  on  ne  saurait  exiger 
l'extension  de  ses  désavantages  à  des  non  combattants,  «  odiosa  reslringenda  ». 

Donc  pas  de  violations  de  droits  ;  au  contraire  l'Université  flamande  met  fin  à  une 
injustice.  Dosfel  développe  l'idée  qu'il  ne  faut  pas  considérer  la  flamandisation 
de  l'Université  comme  un  don  de  l'autorité  occupante,  mais  elle  est  la  réalisation  d'un 
droit  trop  longtemps  méconnu.  Le  Gouverneur  pouvait  ce  que  le  Roi  des  Belges 
pouvait  faire  par  arrêté  royal  (2). 

Dosfel  ne  connait  pas  d'exemples  de  faveurs  individuelles,  octroyées  à  l'occasion  de 
la  transformation  de  l'Université  (3)  et  il  montre,  par  des  exemples  tirés  de  l'histoire, 
le  peu  de  consistance  du  reproche  que  l'on  fait  aux  flamingants  d'accepter  l'Univer- 
sité des  mains  d'un  adversaire  souillé  du  sang  de  nos  frères. 

Le  raisonnement  de  beaucoup  est  assombri  par  la  haine  et  bien  des  flamands 
oublient  qu'apiès  l'évacuation  du  territoire  par  les  allemands,  il  faudra  redouter 
que  la  Flandre  n'éloufle  dans  les  bras  de  la  Fiance.  Beaucoup  d'adversaires  sont 
plus  «  anli- Duitsch  »  que  «  pro  Vlaamsch  ». 


(1)  En  leur  allouant  les  2/3  de  leur  traitement  alors  que  le  coût  de  la  vie  avait  augmenté 
dans  des  proportion  d'au  moins  200  °/0. 

(2)  C'est  un  don  car  elle  émane  d'un  pouvoir  absolu  sans  responsabilité  devant  le  pays,  qui 
administrait,  en  fait,  comme  bon  lui  semblait  en  vue  d'intérêts  étrangers.  Etait-ce,  aussi 
une  absolue  nécessité  d'accorder  la  personnification  civile  à  l'Université  flamande  avec  une 
dotation  de  4.000.000?  Le  Gouverneur-Général  agissait-il  ici.  encore,  dans  la  limite  des  droits 
que  lui  conférait  son  pouvoir  de  fait?  Il  le  dépassait  incontestablement;  il  empiétait  sur  le 
domaine  du  pouvoir  législatif  sans  aucune  nécessité  puisque,  d'après  la  tbèse  flamingant  e, 
l'Université  flamande,  ne  faisait  que  continuer  l'ancienne  université  française  telle  que  la 
loi  belge,  l'avait  organisée.  Quant  à  ces  4  millions  d'où  venaient-ils?  Etaient-ils  le  prix  de  la 
trahison? 

(3)  N'est-ce  pas  une  faveur  individuelle  que  d'être  nommé  professeur  à  l'Uni versité  sans 
remplir  les  conditions  légales!  Claeys  et  d'autres  professeurs  furent  nommés  avec  dispense 
du  diplôme  de  docteur  exigé  par  la  loi. 
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Les  professeurs  et  les  étudiants  de  l'Université  flamande  soni-ils  des  traîtres? 

Non,  ils  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  articles  du  code  pénal  belge  et  n'ont 
rien  fait  qui  puisse  porter  atteinte  aux  intérêts  politiques  et  militaires  du  royaume  de 
Belgique  (I).  Ils  adhèrent  au  seul  arrêté  transformant  l'Université  de  Gand  pn  Univer- 
sité flamande  ;  ils  n'approuvent  ni  le  principe  ni  le  droit  de  l'occupation,  tout  s'est 
fait,  comme  en  procédure  «  sous  toutes  réserves  et  sans  aucune  reconnaissance 
préjudiciable». 

L'occupant  veut  semer  la  discorde  dans  le  pays,  mais  ce  reproche  on  l'a  fait  au 
parti  flamand,  de  tous  temps  et  les  paroles  du  chancelier  relatives  à  la  politique 
allemande  en  Tlandre  ne  sont  que  la  reproduction  du  vieux  programme  flamand. 

Dosfel  eut  préféré  voir  le  Roi  et  le  gouvernement  belge  rester  en  dehors  du  conflit. 
Il  espère  que  leur  retour  ne  ressemblera  pas  à  l'entrée  d'Albe  à  Bruxelles  et  que  le  Hoi 
couvrira  du  drapeau  belge  la  façade  de  la  «  Vlaamsehe  Hoogeschool  ».  Les  activistes 
ont  agi  selon  leur  droit  et  les  circonstances  conformément  à  ce  qu'ils  jugent  être  leur 
droit  1 1  leur  devoir. 

Mais  ceci  n'est  vrai  que  si  l'Université  reste  belge,  qu'elle  ne  se  transforme  pas  en 
instrument  de  propagande  allemande  et  que  l'autorité  allemande  sait  limiter  sou 
intervention  au  strict  nécessaire  (2). 

Dostel  fait  un  appel  aux  étudiants  qui  ne  doivent  pas  se  laisser  dominer  par  l'opinion 
publique,  d'ordinaire  irraisonnée  et  si  changeante.  Il  sera  plus  facile,  pour  le 
.gouvernement  belge,  de  maintenir  l'Université  existante  que  d'en  créer  une  nou- 
velle. L'orateur  termine  en  s'adressant  aux  étudiants  catholiques  qui  ne  doivent  pas 
craindre  de  suivre  les  cours  de  l'Université  de  Gand.  Il  sera  organisé,  à  leur  intention, 
des  associations  qui  s'occuperont  de  les  exercer  dans  la  philosophie  scolastique  et 
qui  tiendront  à  leur  disposition  les  ouvrages  de  Beysens  et  du  cardinal  Mercier. 

Les  parents  pourront,  en  s'unissant,  éviter  que  des  dommages  matériels  ne 
résultent,  pour  leurs  enfants,  de  la  fréquentation  de  l'Université.  Que  les  pères  se 
souviennent  que  leurs  fils  ont,  comme  eux.  lu  le  «  Leeuw  van  Vlaanderen  »  et  les  écrits 
de  Van  Cju welaert,  de  De  Raet  et  de  Meert  ;  ils  ont  tressailli  comme  leurs  parents 
jadis,  et  sont  prêts  à  marcher  de  l'avant. 

—  Ce  discours  fut  prononcé  le  15  octobre  1916.  M.  Dosfel,  dans  une  note 
■au  bas  de  la  première  page  de  sa  brochure,  prie  le  lecteur  de  bien  vouloir 
prendre  cette  date  en  considération  ;  elle  explique  la  présence  de  passages 
vieillis.  Il  serait  difficile,  en  effet,  de  soutenir  encore  que  l'Université 
flamande  n'ait  pas  été  un  instrument  de  propagande  allemande,  qu'une 
grande  partie  du  corps  professoral  ne  se  soit  pas  rendu  coupable  de  trahison 
ou  qu'aucun  allemand  n'ait  été  nommé  professeur  à  l'Université  flamande. 


| 1  Ils  ont  ébranlé  la  confiante  du  peuple  flamand  dans  son  gouvernement  légitime  en  lui 
disant  :  Nous  acceptons  l'Université  flamande,  parce  que  l'é  at  belge  ne  nous  donnera  jnmais 
satisfaction  sur  ce  point  et  que  nous  n'avons  pas  confiance  en  lui  ;  d'autre  part,  la  formation 
d'un  corps  de  fonctionnaires  activistes,  ayant  intérêt  dans  la  victoire  des  armées  allemandes 
n'était  pas  sans  pouvoir  influencer  la  situation  militaire  des  armées  opérant  en  Belgique. 

L'L'ûiversité  tl-uuin  le  a  été  le  premier  pis  qui  a  conduit  aux  hautes  trahisons  imputables 
au  limad  van  Vlaanderen.  dont  le  bureau  était  composé,  en  grande  partie,  de  professeurs  de 
1'Uoiversité  flamande.  • 

[i  Pas  une  fête,  même  estudiantine,  où  l'autorité  allemande  ne  se  fait  représenter  par  des 
fonctionnaires  militaires  des  grades  les  plus  élevés.  Les  étudiants  les  acclament  comme  leurs 
bienfaiteurs  et  le  recteur  Hoffmann  salue  le  Gouverneur  Général  comme  un  donateur 
princier  (v.  chap  Fêtes  et  Solennités). 
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Tant  que  l'Allemagne  paraissait  forte  et  invincible,  la  tendance  «  belge 
unioniste  »  de  Dosfel  n'a  compté  que  fort  peu  d'adhérents  à  Gand  où  dominait 
la  clique  Jong  Vlaanderen  :  Wannijn,  Minnaert  et  consorts. 

V.  A.  Van  Roy.  —  Nationaal  Vlaamsch  Studenten  Verbond.  —  Aan  de  Vlaam- 
sche  Studenten.  —  Bechtskundiqe  raadpleging  nopens  de  Vervlaamsching  der 
Gentsche  Hnogeschool.  —  Gent,  Drukkerij  Pot  Saelens,  Van  Akenstraat,  8. 
1916.  {22  pages.  Prix  0,15  fr.) 

On  répand  des  bruits  tendancieux  pour  écarter  la  jeunesse  de  l'Université  flamande  : 
les  diplômes  délivrés  ne  seraient  pas  valables  et  les  étudiants  qui  auraient  débutés  à 
Gand,  seraient  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  éludes.  Etudiera  (iand, 
serait  se  compromettre  avec  l'ennemi.  Tout  cela  est  faux. 

La  flamandisation  de  l'Université  de  Gand  est  un  acte  légal  émanant  d'une  autorité- 
compétente.  En  effet,  la  loi  belge  du  25  mai  1910  a  donné  force  obligatoire,  en 
Belgique,  à  la  convention  de  La  Haye  de  1907  :  l'art.  43  fait  passer  le  pouvoir 
légal  entre  les  mains  de  l'occupant  qui  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  en  vufr 
de  réiablir  l'ordre  et  la  vie  publics,  L'enseignement  fait  partie  de  la  vie  publique  ; 
il  est.  aussi,  d'ordre  public  de  mettre  fin  à  l'impossibilité  que  rencontre  la  jeunesse 
studieuse  de  continuer  ses  éludes  et  aux  injustices  existantes  en  faisant  droit  aux. 
justes  revendications  des  flamands. 

Il  y  a  plus,  la  flamandisation  de  l'Université  ne  méconnait  aucune  loi  existante 
vu  que  la  langue  véhiculaire  de  l'enseignement  supérieur  a  été  fixée  par  l'Arrêté  Royal 
du  6  décembre  1849,  donc  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif  que  celui-ci  peut  modi- 
fier, maintenir  ou  supprimer  à  son  gré. 

La  loi  Belge  de  1910  donne,  à  l'avance,  force  obligatoire  aux  arrêtés  de  l'occupant 
et  les  Belges  doivent  les  respecter  parce  qu'une  loi  belge  le  prescrit.  S'il  est  vrai  que 
la  convention  de  La  Haye  signale  diverses  modalités  suivant  lesquelles  l'occupant  doit 
s'acquitter  de  sa  tâche,  il  n'appartient  pas  aux  citoyens,  pas  plus  qu'aux  tribunaux  de 
l'apprécier.  Us  doivent  s'y  soumettre,'  quitte  à  l'État  Belge  de  réclamer,  à  son  retour., 
l'application  des  sanctions  prévues  par  l'article  3  de  la  convention.  Il  s'agit  là  de 
rapports  entre  nations.  Cette  théorie  est  celle  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique  qui 
l'a  consacrée  dans  un  arrêt  du  20  mai  1916.  Les  Belges  peuvent  donc  être  tranquilles. 

L'Université  flamande  étant  légalement  instituée,  les  diplômes  qu'elle  délivrera' 
seront,  par  le  fait  même,  valables  et  entérinés,  comme  tels,  par  la  commission 
spéciale  instituée  par  la  loi  du  10  avril  1900.  Ils  le  seront,  d'autant  plus,  que  cette 
commission  comprend,  parmi  ses  membres,  des  conseillers  à  la  Cour  de  Cassation 
qui  ont  fait  connaître  leur  manière  de  voir  par  l'arrêt  déjà  cité. 

Les  professeurs  de  l'Université  de  Gand  ne  sont  pas,  en  droit,  de  refuser  leur  con- 
cours à  l'Université  flamande,  parce  que  les  arrêtés  de  l'occupant  lient,  non  seule- 
ment, les  tribunaux  mais  à  plus  lorte  raison  les  fonctionnaires.  D'autre  part,  tou?,. 
au  début  de  l'occupation  ont  signé  l'acte  de  loyauté  prévu  par  la  convention  de  La 
Haye  et  se  sont  engagés,  vis  à  vis  de  l'occupant,  à  exercer  loyalement  leurs  fonc- 
tions (1).  Leur  signature  leur  faisait  un  devoir  d'honneur  d'en  agir  ainsi,  mais  leur 
haine  du  flamand  les  a  poussés  à  se  placer  au-dessus  des  lois.  Il  est  cependant  regret- 
table que  des  professeurs,  jadis  bien  disposés  à  l'égard  des  exigences  flamandes,  se 
soient  laissés  leurrer.  Honneur  à  ceux  qui  sont  restés  en  place  !  Les  professeurs  qui 
ont  refusé  d'enseigner  conservent  leur  titre  et  touchent  encore  î égulièrement  dés- 
appointements qu'ils  devraient  refuser. 


(1)  V.  lettre  de  M  Vercoullie,  p.  26. 
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La  brochure  se  termine  par  un  r  Appel  aux  Étudiants  »  qui  représente  la 
tlamandisation  de  l'Université  comme  la  réalisation  d'un  idéal  longtemps  demandé 
et  souhaité.  L'Université  donne,  aux  flamands,  droit  de  cité  dans  la  communauté 
mondiale  et  assure  le  relèvement  du  peuple  flamand. 

C.  R.,  v.  Gawt  van  Bvussel,  n°  du  28  août  1916. 

Une  ~2mt  édition  de  cette  brochure  a  été  publiée  en  septembre  1917  par  le 
Hoogeschoolbond  (uitgave  van  den  Hoogeschoolbond  N°  6),  elle  est  intitulée  : 

Aan  de  Ylaamsche  studcnten.  —  Rechtkundige  raadpleging  nopcns  de  wctte- 
lijkheid  van  de  vervlaamsching  der  Gentsche  Hoogescltool  en  de  geldigheid  van 
hare  diplomas.  Drukkerij  Samenwerkende  Vennootschap  «Mercurius»,  Minne- 
meerschplaats,  6,  Gent.  35  pages. 

Cette  brochure  était  remise  gratuitement,  sur  demande,  par  le  Secrétariat 
de  l'Université  et  par  les  bureaux  de  propagande.  Elle  a  pour  auteur  le  profes- 
seur À.  M.  Van  Roy  (h. 

Dans  l'introduction,  on  insiste  sur  l'existence  de  l'Université  flamande  qui,  en 
se  prolongeant  une  année,  aftirme  sa  vitalité.  Les  arguments  scientifiques  ont 
triomphé  des  menaces  et  des  bravades.  Toutefois  il  semble  nécessaire,  aux  éditeurs 
de  la  brochure,  de  rappeler  ou  d'amplifier  ces  arguments. 

La  brochure  reprend  les  arguments  développés  dans  la  première  publication.  Elle 
donne  le  texte  de  l'ordonnance  du  13  juin  1917  relatif  à  l'entérinement  des  diplômes 
de  l'enseignement  supérieur.  La  commission,  telle  que  l'instituait  la  législation  belge, 
comprenait  un  membre  de  la  cour  de  cassation.  L'occupant  a  supprimé  la  présence 
du  représentant  de  la  Haute  Cour  au  sein  de  la  Commission.  Cette  omission  n'est  pas 
expliquée;  sans  doute  est  elle,  aux  yeux  des  auteurs,  une  simple  conséquence  de 
la  séparation  administrative. 

Il  n'est  plus  question,  dans  cette  2e  édition,  de  la  situation  juridique  du  corps 
enseignant,  mais  on  y  insiste  sur  la  validité  durable  des  diplômes  conférés.  Ces 
diplômes  resteront  valables,  même  si  l'Université  flamande  est  supprimée  dans  la 
suite.  La  théorie  des  droits  acquis,  pendant  l'occupation,  a  été  défendue,  sans 
opposition,  lors  des  séances  de  la  Conférence  de  La  Haye  par  le  Prof.  Lamnasch  de 
Vienne.  M.  Rolin,  professeur  de  droit  international  à  Garni,  ne  s'est  pas  opposé 
au  respect  de  ces  droits.  Touie  solution  contraire  aboutirait  au  chaos.  La  brochure 
produit,  à  l'appui  de  ces  allégations,  l'avis  du  Procureur-Général  près  la  Cour  de 
Cassation  de  Belgique,  conforme  à  l'arrêt  de  la  dite  cour  en  date  du  20  mai  1916 
(v.  Pasicrisie,!.  —  Suit  l'appel  aux  étudiants  (2). 


D.  -    Les  Publications  allemandes. 

Les  articles  rapportés  ici  ne  sont  pas  tous  à  proprement  parler  des  articles 
de  propagande,  mais  nous  avons,  pour  plus  de  clarté,  cru  pouvoir  grouper, 
sous  cette  rubrique,  toute  la  production  allemande  sur  la  question  universi- 
taire; les  recherches  en  seront  rendues  plus  faciles.  Ces  brochures  contiennent 


(1)  V.  Gentsche  itudentenalmanak  voor  1918,  p.  65. 

(2j  Nous  parlerons  des  brochures  réclames,  éditées  par  l'Université,  au  chap.  V.  Organi- 
sation et  Réglementation. 
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de  longs  exposés  historiques  de  la  question  flamande  ;  celle  de  Tony  Kellen. 
est  très  documentée.  Les  passages  intéressants  n'y  manquent  pas  et,  comme 
l'a  dit  La  Fontaine,  bien  souvent 

"  un  petit  bout  d'oreille,  échappé  par  malheur, 
Découvrit  la  fourbe  et  l'erreur  „. 

Dans  ces  articles  et  brochures,  on  refuse  au  gouvernement  belge  le  droit 
d'intervenir  dans  la  question  de  l'Université.  Le  gouvernement  allemand,  pou- 
voir de  fait  issu  d'une  injustice  avouée,  aurait  tous  les  droits  et  le  gouver- 
nement belge,  pouvoir  légitime,  n'en  aurait  plus  aucun  en  territoire  occupé. 
A  notre  avis,  le  gouvernement  belge  conservait  incontestablement  le  droit  de 
faire  connaître  ses  intentions  et  de  refuser  ses  faveurs  à  ceux  qui  dépassaient 
la  soumission  permise  au  pouvoir  de  fait.  L'administrateur  d'un  bien  volé  ne 
serait-il  donc  pas  en  droit  de  prendre  des  mesures  conservatoires  pour  assurer 
l'existence  de  la  chose,  même  lorsqu'elle  est  en  la  possession  du  voleur?  Qui 
pourrait  contester  que  le  gouvernement  belge,  émanation  de  la  volonté  natio- 
nale, agissait  conformément  à  ses  obligations  les  plus  élémentaires  en  annon- 
çant le  châtiment  de  ceux  qui  trahissaient  la  cause  du  pays  ? 

Seuls,  les  allemands  et  les  activistes  ont  trouvé  la  chose  étrange.  Les 
premiers  ont  été  naïfs  jusqu'à  croire  que  les  Belges  auraient  l'obligation  de 
maintenir  ce  qu'ils  avaient  imposé  par  voie  d'autorité.  En  Belgique,  la  justice 
et  la  volonté  nationale  sont  les  seuls  fondements  reconnus  de  l'organisation 
politique  et  administrative  ;  ce  qui  les  méconnaît  est  irrémédiablement  con- 
damné et  voué  à  l'insuccès,  fut-il  même  placé  sous  l'égide  des  deux  Walkyries,. 
sœurs  épiques  :  «  la  Pensée  et  l'Epée  »,  chères  à  von  Bissing  et  à  De  Baet  ! 

L  Articles. 

aj  Aus  Belgien.  Hoffmann  von  Fallersleben  und  die  Genter  Universilât.  V.  Belgische 
Kurier.  Ed.  A.  n°  du  27-10-1916. 

bl  Die  Genter  Unîversitât.  Kôlnische  Volkszeitung,  n°  du  Vendredi  31  décembre  1915. 

cl  Die  Vlâmische  Hochschule  in  Cent  und  die  Rechtsfrage.  V.  Kôlnische  Volhsseitung, 
6  Februar  1916,  N°  105. 

II.  Dr  P.  Dirr.  —  Der  Hochschulstreit.  (Historique  de  la  lutte  des  flamands  pour 
l'obtention  d'une  Université  flamande). 

V.  Belgien  als  franzôsische  Ostmark  von  P. Dirr  (pp.  213  à  235).  Verlag  Max  Kirstein. 
Berlin  1917. 

III.  Tony  Kellen.  —  Die  Vlâmische  Hochschule  in  Oent.  Francfùrter  Zeit- 
gemasse  Broschûren.  —Band  XXXV, 20  April  1916,  Heft  4-5.  Hamm(Westf.). 
Druck  und  Verlag  von  Breer  é  Thiemann,  1916.  148  pages.  Prix  :  1  Mk. 

1.  Die  Belgischen  Hochschulen.  2.  Das  Vlâmische  an  den  Hochschulen.  3.  Die  Bestre- 
bungen  zur  Umwandlung  der  Genter  Hochschule  in  eine  Vlâmische.  4.  Der  Gegner- 
schaft  der  Wallonen.  5.  Die  Haltung  der  Vlamen.  6.  Die  Grûnde  von  die  vlâmische 
Hochschule.  7.  Die  Matzregel  der  deutsche  Verwaltung  und  ihre  Aufname  bei  Freund 
und  Feind.  8.  Die  rechtliche  und  die  praktische  Seite  der  Frage.  9.  Das  Hochdeutsche 
und  das  Niederlândische  an  der  Genter  Hochschule.  10.  Schluss. 
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On  lit  à  la  page  UO  :  Il  y  en  eut  aussi  d'autres  qui  estimaient  qu'il  convenait 
d'encourager  le  flamand  comme  langue  du  peuple  mais  qu'il  ne  fallait  cependant  pas 
en  exagérer  l'importance  dûs  qu'il  y  allait  de  culture  supérieure  et  de  relations  inter- 
nationales. Aujourd'hui,  la  situation  est  telle  que,  pour  des  raisons  politiques,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  entrer  en  jeu  une  université  allemande  pour  les  flamands;  S'il  en 
sera  ainsi  encore,  ultérieurement,  c'est  là,  pour  le  moins,  une  autre  question. 

Dans  le  compte  rendu  qu'il  donne  de  la  brochure,  le  journal  Onze  Hoogeschool,  nu  3 
du  9-10-1916,  semble  particulièrement  préoccupé  de  la  réfutation  de  l'erreur  qui  con- 
siste à  considérer  le  flamand  comme  un  dialecte  Bas-allemand  et  à  préconiser  le 
«  Hoogduitsch  »  comme  langue  civilisée  en  Flandre. 

IV.  Friedrich  Wilhelm,  Freiherr  von  Bissing.  —  Die  Universitât  Gent.  Flctndern 
und  dus  Deutsche  Reich.  Leipzig  und  Munchen.  Siiddeutsche  Monatshefte» 
G.  m.  G.  H.  1916.  62  pages.  (Prix  1  fr.  50). 

Belgien  und  Deutschland.  -  Genter  Universitât,  die  Vlamen  und  Deutschland.  — • 
Die  Zukunft  der  Universitât.  —  Zum  neuen  belgischen  Schulgesetz. 

P.  57.  Von  Bissing  annonce  comme  probable  et  souhaitable  l'organisation  d'une 
faculté  de  théologie.  L'université  est  encore  très  incomplète.  Mais  les  flamands 
trahiraient  leur  nationalité  s'ils  ne  consentaient  pas  à  protéger  cette  œuvre  de 
culture  allemande. 

V.  Fried.  von  Bissing.  —  Zur  Wiedererôffnung  der  Genter  Hochschide.  Paru 
dans  -  Der  Belfried  •>  lre  année,  novembre  1916.  Insel  Verlag,  Leipzig, 
pp.  193  à  199.  ■ 

Aperçu  historique  de  la  lutte  pour  l'Université  flamande  et  du  mouvement  flamand. 
L'auteur  rend  hommage  aux  premiers,  «  die  Pioniere  »,  qui  ont  travaillé  avec  le  doctor 
Von  Dyck  a  l'organisation  de  l'Université,  L'auteur  reconnaît  que  l'Université  n'est 
pas  encore  complète;  il  espère  que  la  passion  populaire  ne  s'insurgera  plus,  comme 
elle  le  fit  en  1830,  contre  la  présence  de  professeurs  étrangers. 

VI.  Prof.  v.  Dyck,  Geh.  Rath.  —  Die  Unnvandlung  der  Universitât  Gent  in  eine 
fiamisclte  Hochschule.  Einleitender  Vortrag  zur  feierlichen  Vebergabe  und 
Erljffnung  der  Universitât.  —  (Deutsche  Revue,  Januar  1917.  pp.  77  à  90)  (1). 

Discours  très  intéressant  rendant  compte  des  premières  démarches  faites  par  le 
prof.  Van  Dyck  en  vue  de  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand.  La  commission 
allemande  fut  aidée,  dès  la  première  heure,  par  MM.  Speleers,  Vander  Spurt,  Meert, 
le  zélé  Fabri  et  De  Bruycker.  il  va  de  soi  que  Willem  de  Vreese,  après  quelques  hési- 
tations (et  l'assurance  de  voir  son  traitement  porté  à  14. 000  francs),  se  joignit  aux  six 
professeurs  restés  fidèles  :  ils  formèrent  la  phalange  des  convaincus. 

In  fine,  von  Dyck  reconnaît  que  l'Université  flamande  sera  un  solide  rempart  pour 
l'Allemagne  et  qu'elle  est  une  œuvre  allemande. 

«  Deutsch,  weil  er  entsprungen  ist  dem  zuversichtlichen  Glauben  an  unsere 
Zukunft!  Deutsch  im  Geist  und  in  der  Wahrheit.  Deutsch  weil  du  mit  eine  slàtte 
pflichtbewutzer,  schlichter  Arbeit  geschaffen  werden  soll.  Das  walte  Gott.  » 

Cette  finale  a  été  supprimée  dans  le  texte  reproduit  dans  la  brochure  «  Die 
flàmische  Hochschule  in  Gent  ». 


(1)  Nouspublierons  le  texte  complet  de  ce  discours  en  annexe  au  chapitre  sur  l'organisa- 
tion et  la  réglementation  légale  de  l'Université  flamande. 
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VII.  Die  flâmische  Hochschule  in  Gent.  —  Eeden  zur  feierlichen  Ûbergabe  und 
Wiedereroffnung  gehalten  am  20,  21  und  24  Oktober  1916.  Deutsche  Verlags- 
Anstalt,  Stuttgart  und  Berlin,  1917.  68  pages  (Prix  1  M.  70). 

«  Vorwort  »  de  Walther  von  Dyck.  —  Discours  du  gouverneur  général,  du  recteur 
Hoffman,  de  von  Dyck,  etc. 

VIII.  Dr.  Franz  Anholt.  —  Die  Deutsche  Verwaltung  in  Belgien.  —  IV.  Die 
Flamenpolitik.  c/  Universitàt  Gent.  pp.  102  à  106.  —  Verlag  von  Georg  Stilke, 
Hofbuchhândler  Seiner  Kaiserlichen  und  Kôniglichen  Hochheit  den  Kron- 
prinzen.  Berlin  u.  Briissel.  Mars  19l7. 

L'institution  d'une  université  flamande  était,  depuis  longtemps,  une  des  principales 
revendications  du  mouvement  flamand.  Comme  l'emploi  de  la  langue  française  à 
l'université  de  Gand  avait  été  ordonné  par  un  simple  arrêté  royal,  il  était  dans  les 
pouvoirs  du  Gouverneur  Général  d'y  substituer  la  langue  flamande. 

La  plupart  des  anciens  professeurs  refusèrent  leur  collaboration.  Le  Gouverneur 
Général  réussit  à  en  trouver  d'autres  grâce,  surtout,  à  la  collaboration  des  hommes 
du  «  Hoogeschoolbond  »  et  du  «  Hoogeschoolraad  »... 

L'intervention  de  l'autorité  allemande  ne  va  d'aucune  façon  à  rencontre  des  prin- 
cipes du  droit  international.  Klle  est  basée  sur  l'art.  43  de  la  convention  de  La  Haye... 

Si  les  flamands  voulaient  réaliser  la  flamandisation"  de  l'université  par  une  loi, 
c'était  uniquement  pour  sauvegarder  l'institution  contre  les  changements  arbitraires 
du  gouvernement.  Le  fait  que  l'Université  de  Liège  resta  fermée  ne  prouve  pas 
l'absence  de  l'absolue  nécessité  d'ouvrir  celle  de  Gand.  Le  gouvernement  allemand 
considère  l'ouverture  des  deux  universités  comme  nésessaire  et,  s'il  n'est  pas  parvenu 
h  faire  reprendre  les  cours  à  Liège,  c'est  la  faute  aux  professeurs  chauvins  de  Liège. 

Il  ne  faut  pas  considérer  l'Université  flamande  comme  une  nouvelle  institution  : 
c'est  l'ancienne  université,  existant  depuis  100  ans,  qui  reprend  ses  cours  mais  en 
langue  flamande  et  avec  un  corps  professoral  renouvelé.  Elle  n'est  pas  un  don 
de  l'autorité  allemande  aux  flamands,  mais  la  réalisation  d'un  droit  trop  longtemps 
méconnu.  C'est  le  gouvernement  belge  qui  viole  les  prescriptions  du  droit  interna- 
tional lorsqu'il  raie  les  professeurs  flamands  des  ordres  nationaux  et  les  menace, 
pour  plus  tard,  de  peines  plus  sévères.  Ce  gouvernement  ne  possède  plus  aucun  droit 
de  prendre  des  mesures  d'administration  pour  le  territoire  occupé..., 

IX.  Die  Entwickelung  der  G  enter  Universitàt.  V.  Der  Belfried,  2me  année, 
février  1918,  pp.  378  à  381. 

D'après  cet  article  le  nombre  des  étudiants  est  de  400  environ,  dont  à  peu  près  240 
sont  régulièrement  inscrits. 

Cet  article  contient  une  statistique  de  l'activité  des  cliniques  médicales  de 
l'université. 

X.  W.  A.  —  Die  Genter  Hochschule  und  die  Belgische  Arbeiterpartei.  V.  Der 
Belfried,  3me  année,  Septembre  1918,  pp.  137  à  140. 

Il  y  est  beaucoup  question  des  opinions  de  M.  Anseele. 

XI.  Autres  articles  sur  l'enseignement  supérieur. 

a)  Dr.  AUGUST  Grisebach.  Roeîands  Universitàtsbau  in  Gent  (mit  7  bild). 

V.  «  Der  Belfried  ».  Insel  Verlag  Leipzig,  1  Jahrgang,  5  Heft.  Novembre  1916,  p.  199, 
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/>'  KoNKAl»  BEYERLE.  Die  Universitàt  Lotven  und  die  Flamenfrage. 

V.  «  Der  Belfrièd  »  imt  année,  pp.  65  à  78. 

C   klMBERT  Mohlrerg.  0.  S,  B.  Die  Universitàt  Lowen. 

V.  «  Der  Belfrièd  »  1"  année,  pp.  315  à  325. 

d)  LOUWIG  BrÙEL.  Btologische  Forsehutig  auf  belgischen  Hochschulen. 
V.  «  Der  Belfrièd,  *2""  année,  pp.  315  à  32i. 


E.  —  La  Contre-Propagande. 

Malgré  les  rigueurs  de  la  censure,  les  menaces,  la  déportation  et  les  peines 
infligées,  des  Belges  bien  intentionnés  ne  surent  résister  au  devoir  de  stigma- 
tiser et  de  condamner  la  regrettable  conduite  des  quelques  dévoyés  qui 
travaillaient  au  maintien  de  la  puissance  ennemie  en  Belgique. 

Au  cours  de  l'occupation,  M.  le  professeur  Hulin  de  Loo  dépeignit  la 
comédie  flamboehe  universitaire  dans  une  série  de  petites  poésies  et  de 
satyres  d'une  finesse  délicieuse.  M.  Hulin  de  Loo  a  eu  la  bonne  idée  de  les 
réunir  en  deux  petites  brochures  qui  paraîtront  incessamment  : 

a)  Met  scherpen  punt  en  hamerslag.  Het  Flamenspel  vernageld. 

b)  V Université  Flamboehe. 
Impr.  Sifter,  Gand. 

Monsieur  Hubert  Van  Houtte,  professeur  à  l'Université  de  Gand  discute  le 
principe  même  de  la  création  d'une  Université  flamande  dans  sa  brochure 
«  Yraagt  het  Vlaamsche  Yolk  eene  Vlaamsche  Universiteit.  Een  antwoord  door 

H.  Vah  Houtte  » . 

Inhocd  :  Volksrecht  en  Volkswil.  —  Het  sociaal  Standpunt.  —  Het  Wetenschappelijk  Stand- 
punt.  —  Het  ideaal  standpunt  (Ras  en  Stam,  Volk  en  Vaderland).  -  Het  Nationaal  Standpunt. 
Gent,  Uitgeversârma  I.  Vanderpoorten,  Pollepelstraat,  18,  1918.  —  27  pages  Prix  :  0.30  fr. 

Une  traduction  française  de  cette  brochure  paraîtra  incessamment.  Celle-ci 
fut  rédigée  pendant  l'occupation  et  plusieurs  lectures  en  furent  faites  alors 
aux  représentants  et  aux  autres  autorités  politiques  delà  région. 

Nous  publions,  en  annexe  à  ce  chapitre,  une  série  de  documents  clandestins 
qui  circulèrent  à  Gand  au  cours  de  l'occupation  ;  nous  rendons  un  hommage 
bien  sincère  au  courage  de  leurs  auteurs  connus  ou  inconnus.  Tous  ont 
contribué  à  maintenir,  haute  et  ferme,  l'inébranlable  résistance  à  l'oppresseur. 

En  dehors  du  territoire  belge,  les  protestations  contre  l'œuvre  de  von 
Bissing  ne  manquèrent  pas.  Citons  : 

I.  Manifeste  de  protestation  contre  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand 
par  l'autorité  allemande  : 

Publié  par  le  XXe  siècle  avec  l'adhésion  de  la  plupart  des  journaux  belges  parais- 
sant à  l'étranger. 

N'adhérèrent  pas  au  manifeste  :  De  Belgische  Standaert  (La  Panne);  De  Stem  uit  Belgii 
(Londres)  dont  le  représentant  Van  de  Perre  était  le  rédacteur  en  chef;  Ons  Vaderland 
(Paris)  el  Vrij  Belgie  (La  Haye)  dont  les  rédacteurs  étaient  J.  Hoste  et  Van  Cauwelaert. 

I  .  De  Eendracht  n°  13  du  26-11-16  col.  285. 

H.  —  V.  I.  5 
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II.  Gustave  Fuss-Amore.  L'Université  von  Bissing  et  les  Traîtres  à  la  Patrie. 

Mercure  de  France,  n°  du  1  novembre  1916.  C.  R.,  v.  Gazet  van  Brussel,  n°  du 
12-1-17;  Nieuive  Gazet  van  Gent,  n°  du  27-1-1917. 

D'après  ces  comptes-rendus,  il  est  plus  question,  dans  cet  article,  du  mouvement 
flamand  que  de  l'Université  flamande  qui  y  est  présentée  sous  le  seul  aspect  des 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  belge  pour  la  combattre. 


Documents  annexés  au  Chapitre 

N'  1.  —  Dr.  "Vande  Calseyde.  —  Het  Symbool-Pactool  van  de  Vlaamsche 

Hoogeschool. 


«  Heil  U,  driekleur!  »  roepen  vlamen 
Ginder  achter  't  Yzerfront. 
Zijn  dat  kreten  die  betamen, 

In  een  Vlaamschen  mond? 
Wij,  verduitschte  flaminganten, 
Moeten  ons  daartegen  kanten, 
Wij  en  kennen  als  Symbool 
Niets  aïs  onze  Hoogeschool  ! 

Vlamen,  Walen,  al  de  Belgen 

Eeren  't  zelfde  Vaderland. 

Wij,  de  jong-germaansche  telgen, 

Noemen  dit  een  schand! 
Wat  gemeens  hebben  de  Walen 
Met  ons  Vlaandren?...  wij  herhalen, 
Wij  en  kennen  als  Symbool 
Niets  als  onze  Hoogeschool  ! 

Voor  een  vod  zijn  bloed  vergieten 
En  het  schoon  germaansche  ras 
Met  zijn  kogels  nederschieten 

Is  dat  niet  wat  kras? 
Vrijheid,  Driekleur!...  ijd'le  woorden, 
Daarom  broeders  gaan  vermoorden  ! 
Hoeveel  hooger  staat  't  Symbool 
Van  de  Vlaamsche  Hoogeschool! 

Leuven  rookt  nog  en  in  asschen 
Ligt  haar  Universiteit  !... 
Schandig  noemen  de  paljassen 

Zulk  onnoozel  feit. 
Liggen  schatten  daar  aan  't  smoken, 
Heeft  de  Pruis  dien  brand  ontstoken 
Wel,  de  Pruis  schonk  als  Pactool 
Ons  een  Vlaamsche  Hoogeschool! 


Kindren,  Vrouwen,  Ouderlingen 
Kennen  Duitschland  zijn  Kultuur; 
Vele  onzeggelijke  dingen 

Dekt  de  Kerkhofmuur! 
Ligt  ons  land  in  gruis  en  brokkenT 
1s  ons  geldkas  leeggetrokken. 
Wij  toch  vonden  een  Pactool 
In  onze  Vlaamsche  Hoogeschool! 

Zoogezegde  Vaderlanders. 
In  spioendienst  gearresteerd, 
Vastgezet  als  moorders,  branders 

Zijn  gefusiljeerd  ! 
Wij  ten  minsten,  wij  ontvingen 
Voor  ons  diensten  zilverlingen, 
Meer  wij  kregen  een  Pactool, 
Eene  Vlaamsche  Hoogeschool! 

Velen  die  van  de  onzen  waren 
Zuchten  nu  in  een  gevang, 
Daar  ze  zich  niet  wilden  scharen 

Onder  duitschen  dwang. 
Duitsche  dwang  bestaat  niet,  menschen  ! 
Gaat  niet  ailes  naar  ons  wenschen 
Op  den  goudstroom,  den  Pactool, 
In  ons  Vlaamsche  Hoogeschool  ! 

Ja,  wij  wonnen  wat  wij  wilden!... 
Doch  komt  eens  ons  Koning  weer 
Met  zijn  waalsche  en  vlaamsche  wilden, 

Vluchten  gaan  wij  ëër 
Dan  in  België  nog  te  blijven, 
Want  ze  zou'n  ons  toch  verdrijven 
Met  een  schop  op  ons  Pactool, 
Op  ons  Vlaamsche  Hoogeschool! 


Gent,  1916.  —  (Texte  repris  du  journal  De  Eenheid,  Gand,  nMdu  U-12-18). 
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N°  2.  Maurice  De  Weerdt.  —  Flamands  conscients. 

C'est  ainsi  que  certains  flamingants  se  qualifient  eux-mêmes.  L'appellation  n'est 
précisément  pas  neuve  ;  elle  existait  avant  la  guerre,  mais  c'est  dans  les  colonnes  du 
Vlaamsche  Post.  journal  gantois,  subsidié  par  le  gouvernement  général  allemand  en 
Belgique,  qu'elle  devint  courante  et  acquit  la  signification  précise  qu'on  lui  reconnaît 
aujourd'hui. 

Cotisaent  est  une  traduction  de  l'adjectif  flamand  beicust;  il  ne  figure  pas  dans  le 
dictionnaire  de  l'Académie.  Litlré  lui  attribue  le  sens  suivant  :  qui  a  conscience, 
idée,  notion,  de  l'existence  d'une  chose.  C'est  aussi  le  sens  du  qualificatif  flamand 
beicust. 

Un  Flamand  conscient,  bewusle  Vlaming,  est  donc  un  Flamand  qui  a  conscience 
qu'il  est  flamand.  Peut-être  avez-vous  toujours  pensé  qu'étant  un  être  conscient, 
vous  étiez  un  Flamand  conscient.  C'est  une  erreur. 

Il  n'y  a  que  quelques  Flamands  qui.  au  jugement  des  docteurs  de  la  secte,  puissent 
revendiquer  l'adjectif.  La  plupart  des  Flamands  ne  sont  pas  conscients.  C'est  mal- 
heureux, mais  c'est  ainsi.  Ce  sont  des  inconscients.  Ceci  ne  veut  pas  dire  qu'ils 
n'aient  pas  de  conscience,  au  contraire. 

Pour  avoir  droit  au  qualificatif,  pour  être  vraiment  un  Flamand  conscient,  il  faut 
partager  certaines  idées,  poser  certains  actes,  et  ne  pas  reculer  devant  certaines 
infamies.  On  comprendra  assez  bien  ce  que  je  veux  dire,  par  un  double  exemple  : 
M.  le  professeur  Paul  Fredericq  n'est  pas  un  flamand  conscient,  aussi  est-il  déporté 
en  Allemagne  ;  feu  le  répétiteur  A.  Van  den  Berghe  était  un  flamand  conscient,  c'est 
pourquoi  il  fut  nommé  professeur. 

Les  flamands  qui  aiment  leur  langue  maternelle,  mais  qui  l'aiment  dans  la  simpli- 
cité de  leur  cœur,  sont  néanmoins  des  inconscients;  ils  ne  deviennent  conscienls  que 
quand  ils  l'aiment  d'une  certaine  manière,  pour  le  profit,  et  qu'ils  corsent  cet  amour 
d'une  dose  suffisante  de  haine  pour  le  français,  la  seconde  langue  maternelle  du 
flamand  cultivé. 

Inconscients,  les  flamands  qui  aiment  leur  grande  patrie,  la  Belgique;  conscients, 
ceux  qui  voudraient  profiter  de  ses  désastres  pour  la  déchirer  en  deux  lambeaux. 

Inconscients,  ceux  qui  respectent  la  liberté  des  langues  et  de  leur  enseignement; 
conscients,  les  rédacteurs  du  Vlaamsche  Post  qui  se  déclarent  prêts  à  assommer  à 
coups  de  trique  (knuppels)  les  dits  inconscients. 

Inconscients,  ceux  qui  se  consacrent  au  soulagement  des  infortunes  sans  nombre 
de  leurs  frères  flamands;  conscients,  ceux  qui  par  manière  de  passe  temps,  signalent 
à  l'autorité  les  abus  de  l'emploi  du  français  en  matière  administrative. 

Fonctionnaire  de  l'Etat  belge,  vous  respectez  ses  lois,  vous  perdez  du  coup  la 
conscience  de  votre  qualité  de  flamand  ;  vous  violez  votre  serment,  vous  faites  fi  de 
la  souveraineté  nationale,  du  coup  vous  redevenez  flamand  conscient  : 

Croyez  à  la  justice  de  la  cause  de  votre  pays,  vous  voilà  inconscient;  mais  faites 
des  vœux  pour  la  victoire  du  pangermanisme  et  vous  voilà  conscient. 

Prenez  soin  de  ne  pas  mal  parler  de  l'occupant,  excusez  ses  violations  du  droit  des 
gens,  des  conventions  internationales,  des  traités  souscrits  par  lui,  si  vous  ne  voulez 
pas  être  inconscient  ;  admirez  les  beautés  du  militarisme  prussien,  sa  théorie  commode 
de  la  nécessité  stratégique  qui  justifie  tout  et  soyez  certain  que  vous  êtes  conscient. 

Croyez  à  la  justice  immanente,  à  la  résurrection  de  la  Belgique,  au  rétablissement 
de  son  indépendance,  vous  êtes  inconscient;  souhaitez  la  séparation  de  la  Wallonie 
et  de  la  Flandre  ou,  mieux  encore,  la  création  d'un  Royaume  ou  Comté  flamand,  sous 
la  tutelle  germauique,  vous  êtes  conscient. 

Flamand  conscient  qui  tient  pour  le  Turc,  cet  ennemi  séculaire  de  l'Europe;  incon- 
scient, celui  qui  tient  pour  l'Anglais  ce  vieil  ami  de  la  Flandre. 
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Il  y  a  aussi  quelques  Flamands  superlativement  conscients,  des  surhommes; 
ceux-là  acceptent  de  l'occupant  postes  et  emplois;  à  ce  litre  ils  ont  droit,  outre  le 
traitement,  à  un  supplément  de  ration  de  viande,  de  beurre  et  d'œufs.  Leurs  frères, 
flamands  inconscients,  n'ont  pas  les  mêmes  avantages,  n'ayant  pas  la  même  souplesse 
d'échiné  :  ils  sont  déportés  en  Allemagne  ou  vers  le  front,  par  centaines  de  mille,  au 
mépris  du  droit  des  gens,  de  la  parole  donnée  et  de  l'humanité.  Esclaves  d'un  peuple 
étranger,  ils  mangent  des  betteraves  et,  «  comme  les  Juifs  a^sis  sur  les  bords  des 
fleuves  de  Babyione,  ils  versent  des  larmes  au  souvenir  de  Sion  ».  (Ps  CXXXV1.) 

Ces  surhommes  ne  jurent  que  par  l'Université  flamande.  Us  n'ont  pas  rougi  de  la 
mendier  de  l'occupant  dans  l'espoir,  d'ailleurs  justifié,  d'y  occuper  une  chaire,  à 
laquelle  ni  leur  science  ni  leur  caractère  ne  leur  donnaient  aucun  droit.  Pour  obtenir 
la  flamandisation  de  l'Université  gantoise,  ils  n'hésitèrent  pas  à  représenter,  dans 
leurs  journaux,  le  peuple  flamand  comme  misérable,  pauvre  et  opprimé,  alors  qu'il 
était  naguère  le  plus  heureux  et  le  plus  libre  du  monde  et  que  l'occupant  en  tire, 
depuis  plus  de  deux  ans,  des  prestations  infinies  et  des  milliards.  Aussi,  Son 
Excellence,  le  Gouverneur  général  von  Bissing,  les  a-t-il  baptisés,  sous  les  voûtes  de 
l'Université,  aux  pieds  de  la  statue  de  Pallas  Athénée  «  représentants  de  la  Pensée, 
cette  sœur  épique  de  l'Épée  ».  Autant  les  marquer  à  l'épaule  du  fer  rouge. 

Us  sont  en  effet  épiques  ayant,  dans  !a  mesure  de  leurs  moyens,  livré  leur  pays  à 
l'ennemi;  ils  sont  superlativement  conscients,  mais  tout  doit  vous  faire  juger  qu'ils 
.n'ont  pas  de  conscience. 

JN'ovembre  191G. 

N°  3.  —  Ecrit  anonyme  circulant  à  Gand,  en  novembre  1916. 
La  "  Vlaamsche  Hoogeschool  „. 

Le  Gouvernement  installé  en  Belgique  par  la  force  des  armes  institue  à  Gand  une 
université  flamande.  Dans  la  forme  il  n'est  question  que  d'une  simple  réforme  de  la 
langue  véhiculaire,  mais  en  réalité  il  s'agit  d'une  université  nouvelle.  L'Allemagne 
impose  dans  une  question  essentiellement  délicate,  une  solution  radicale  et  immé- 
diate. Elle  le  fait,  en  plein  cours  des  hostilités  sans  permettre  dans  le  pays  aucun 
examen  contradictoire  de  ses  procédés  ni  aucune  discussion. 

Le  corps  enseignant  a  refusé  de  s'associer  à  cette  oeuvre.  On  peut  dire  qu'il  l'a  lait 
à  l'unanimité  des  professeurs  belges,  tant  la  minorité  des  acceptants  était  infime, 
aussi  bien  comme  nombre  que  comme  influence  de  notoriété. 

Il  est  à  remarquer  que  les  raisons  de  ce  refus  ne  touchent  en  rien  au  programme 
des  revendications  flamandes.  En  effet,  parmi  les  professeurs  opposants,  on  compte 
quelques-uns  des  militants  les  plus  notoires  de  ces  revendications  tandis  que,  dans 
le  tout  petit  groupe  des  autres,  il  en  est  qui  s'étaient,  sur  ce  terrain  spécial,  déclarés 
publiquement  leurs  adversaires  et  s'étaient  même  formellement  prononcés  contre 
l'introduction  du  flamand  dans  renseignement  supérieur  comme  langue  véhiculaire. 
Il  existe  en  ce  moment  dans  notre  pays  des  motifs  graves  et  généraux  pour  suspendre 
toute  activité  universitaire,  ils  ont  été  fort  bien  exposés  déjà,  notamment  parles 
professeurs  de  Liège. 

Ces  motifs  sont  déterminés  par  eux-mêmes,  mais  dans  la  question  gantoise,  ils  ne 
sont  ni  les  seuls  ni  les  plus  importants.  Il  en  est  d'autres  ici  beaucoup  plus  impérieux 
encore,  parce  qu'ils  touchent  à  l'unilé  nationale  et  aux  intérêts  supérieurs  de  la 
patrie. 

Nous  avons  vu  cependant  deux  petits  groupes  d'hommes  — d'anciens  élèves  des 
universités  du  pays  —  donner  leur  approbation  à  l'entreprise  allemande  dans  des 
manifestes  rendus  publics.  Quelques  belges  ont  accepté  des  places  dans  le  collège 
professoral  nouveau  et  se  préparent  à  organiser  l'enseignement. 
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Comment  devons-nous  juger  ces  hommes  et  la  tâche  à  laquelle  ils  se  sont  consa- 
crés? Une  grave  question  se  pose  ici  et  il  faut  que  la  conscience  nationale  y  réponde. 

Nous  sommes  en  guerre.  Nous  nous  trouvons  devant  un  ennemi  puissant,  qui 
occupe  la  plus  grande  partie  de  notre  territoire,  mais  à  qui  notre  armée,  sous  la 
conduite  du  Roi,  oppose  une  résistance  héroïque,  lutte  jour  et  nuit  avec  une  abnéga- 
tion admiiable  et  un  courage  que  rien  ne  lasse,  dans  le  ferme  espoir  de  la  victoire 
finale. 

Cette  victoire  n'est  possible  que  par  la  discipline.  Les  soldats,  les  officiers  peuvent 
avoir  cent  idées  différentes  au  sujet  de  ce  qu'il  serait  utile  de  faire.  Dans  l'exécution, 
ils  n'en  ont  qu'une  seule,  celle  du  commandement  suprême.  S'ils  se  révoltaient 
contre  cette  volonté  supérieure,  même  en  cédant  à  la  plus  sincère  des  convictions, 
ils  se  mettraient  hors  la  loi.  En  realité,  la  discipline  s'impose  d'elle-même  par  le 
sentiment  universel  du  devoir. 

Celte  discipline,  cette  abnégation  sont  aussi  nécessaires  chez  le  civil  que  chez  le 
so  dat  :  elles  impliquent  les  mêmes  devoirs.  Si  elles  font  défaut,  elles  entraînent  au 
besoin  les  mêmes  sanctions.  Elles  prennent  une  signification  spéciale  en  pays  occupé. 

Certes  dans  cette  partie  du  territoire,  la  situation  du  citoyen  est  spéciale  à  cet 
égard.  Les  circonstances  exceptionnelles,  les  lois,  les  conventions  internationales  lui 
imposent  une  attitude  passive  et  l'obligent  à  subir  le  joug  direct  de  l'ennemi.  Il  se 
sent  dans  la  douloureuse  nécessité,  surtout  s'il  remplit  des  fonctions  publiques, 
d'accepter  des  contrôles  et  des  interventions  inévitables. 

Il  le  fait  en  toute  loyauté,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  pour  le  bien  même  de  la 
Patrie,  sans  que  pour  cela  l'ennemi  cesse  d'être  ennemi,  bien  au  contraire,  et  il  n'en 
conserve  pas  moins  vis-à-vis  de  celui-ci,  des  droits  qu'il  doit  défendre  d'autant  plus 
jalousement  qu'il  sont  plus  restreints.  Et  surtout,  il  garde  vis-à-vis  de  sa  Patrie  des 
devoirs  qui,  dans  les  limites  étroites  de  la  contrainte  où  il  vit,  deviennent  double- 
ment sacrés. 

Ces  droits  et  ces  devoirs  sont  le  plus  souvent  fort  simples  et  en  général  ils  ne 
laissent  pas  la  moindre  place  au  doute.  Tel  est  le  cas  notamment  lorsque  l'ennemi 
veut  associer  des  citoyens  à  des  opérations  à  lui,  qu'il  essaie  de  les  utiliser  pour  ses 
desseins  hostiles,  de  les  engager  contre  leur  propre  Patrie. 

Examinons  maintenant  le  cas  de  l'université  nouvelle  de  Gand. 

Ecartons  tout  d'abord  un  côté  de  la  question  auquel  on  semble  attacher  une 
grande  importance  et  qui,  à  notre  point  de  vue.  n'en  a  aucune  : 

Le  décret  du  Gouvernement  occupant  est-il  pris  en  conformité  de  ses  droits,  tels 
qu'ils  sont  établis  par  la  Convention  de  La  Haye? 

Le  Belge,  qui  a  l'habitude  d'accorder  une  certaine  attention  aux  raisonnements  de 
sens  commun,  s'étonne  de  la  possibilité  d'un  doute.  Le  principe  est  que  l'envahis- 
seur doit  respecter  les  lois  du  pays.  Il  est  bien  certain  qu'en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  moyen,  l'usage  des  langues  est  réglé  par  la 
loi  et  que;  par  conséquent,  nn  ne  saurait  légitimement  y  toucher. 

Mais  nous  dit-on,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'Université;  nous  n'avons  ici 
devant  nous  qu'un  vieil  arrêté  royal,  et  le  Gouvernement  général  a  les  mains  libres. 

Le  public  a  lieu  d'être  surpris  de  cet  aspect  des  choses.  Le  Gouvernement  belge 
n'aurait  certes  jamais  songé  à  revendiquer  le  pouvoir  que  l'on  reconnaît  si  largement 
à  l'occupant.  Il  y  avait  là,  aux  yeux  de  tous,  matière  législative  au  premier  chef.  11 
est  bien  certain  que,  plus  tard,  lorsque  les  choses  se  passeront  régulièrement  et  que 
nous  nous  occuperons  nous-mêmes  de  nos  affaires,  la  question  sera  réglée  par  une 
loi.  comme  elle  l'a  été  pour  les  autres  domaines  de  l'enseignement. 

Le  pouvoir  législatif  était  du  reste  régulièrement  saisi  déjà  et  l'on  ne  pouvait,  sans 
une  véritable  coup  d'étal,  se  substituer  à  lui  pour  la  décision  de  cette  affaire.  Mais 
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nous  pouvons  nous  en  référer  à  l'autorité  des  juristes  compétents  qui  se  sont 
prononcés  dans  ce  sens  sans  insister  ici,  car  en  vérité  ce  point  de  vue  ne  concerne 
pas  du  tout  la  question  qui  nous  occupe. 

Admettons  par  hypothèse  que  tout  soit  régulier  et  que  l'occupant  ait  dans  cette 
affaire  la  convention  de  La  Haye  pour  lui.  Ce  n'est  pas  set  conduite  à  lui  qu'il  importe 
d'apprécier  en  ce  moment.  11  est  libre  de  nous  faire  la  guerre  par  toutes  sortes  de 
moyens  et  cette  guerre  ne  se  passe  pas  exclusivement  sur  les  champs  de  bataille.  Le 
droit  international  lui  permet  à  cet  égard  quantité  de  choses  qui  échappent  pratique- 
ment à  notre  critique.  Il  est  dans  son  rôle  !  Mais  quand  les  Belges  se  trouvent,  direc- 
tement ou  indirectement,  mêlés  à  ses  actes  et  qu'ils  s'y  associent  nous  avons  le  droit 
d'ouvrir  l'œil  et  de  juger. 

Toute  la  question  est  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement  occupant  et  relative  à  l'Université  de  Gand.  Cette  mesure  est  elle 
d'intérêt  général  et  rentre- t-el le  dans  l'administration  régulière  du  pays  ou  s'agit-il 
au  contraire  d'une  opération  dirigée  contre  nous  .' 

Nous  avons  quatre  universités  dont  deux  dépendent  de  l'Etat.  Une  seule  se  trouve 
englobée  dans  la  région  de  l'Etape.  Cette  région  est  privée  de  toute  communication 
avec  le  restant  du  pays  ;  il  est  interdit  d'y  circuler  et  elle  est  soumise  toute  entière  â 
un  régime  spécial  d'une  sévérité  incomparablement  plus  grande  que  partout  ailleurs. 

C'est  là  que  l'on  prétend  faire  revivre  d'abord  la  vie  universitaire  si  tant  est  que 
l'on  compte  sérieusement  la  faire  revivre  ailleurs.  Il  est  déjà  fort  étrange  de  débuter 
de  celle  manière.  On  peui  admettre  qu'en  temps  de  guerre,  alors  que  presque  toute 
la  jeunesse  est  au  front,  une  seule  université  suffise.  En  maintenant  le  régime  en 
vigueur  avant  la  guerre  il  était  possible  de  s'en  contenter,  toutes  les  éludes  supérieures 
se  faisant  dans  la  même  langue  Que  fait  on  ?  Non  seulement  c'est  dans  la  partie  du 
pays  où  l'on  est  complètement  vinculé,  où  l'on  ne  peut  pas  bouger,  que  l'on  impose  la 
réouverture  mais  on  y  change  en  même  temps  la  langue  véhiculaire  de  telle  manière 
que  l'immense  majorilé  des  étudiants  restés  au  pays  —  tous  ceux  qui  ne  savent  rien 
que  le  français  et  tous  ceux  qui  ayant  commencé  leurs  éludes  dans  cette  langue  ont 
le  désir  assez  naturel  de  les  continuer  de  même  —  se  Irouvent  privés  de  cet  enseigne- 
ment prétendument  rétabli  et  le  seraient  aussi  s'ils  avaient  les  facilités  voulues  pour 
se  rendre  aux  cours. 

Est  ce  ainsi  que  l'on  s'y  prendrait  si  vraiment  l'on  avait  souci  des  intérêts  intellec- 
tuels de  la  jeunesse  et  si  l'on  poursuivait  des  desseins  auxquels  il  fut  possible  à  un 
belge  de  s'associer  honnêtement  ? 

Il  saute  aux  yeux  que  la  logique  proteste  contre  une  telle  manière  de  procéder.  Elle 
ne  peut  s'expliquer  chez  des  administrateurs  préoccupés  de  favoriser  la  reprise 
normale  des  études.  Elle  s'explique  fort  bien  au  contraire  et  devient  tout  à  fait 
naturelle  lorsqu'on  se  place  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  différent. 

Non.  l'institution  hâtive  et  forcée  de  l'université  nouvelle  de  Gand,  à  quelques 
kilomètres  de  la  ligne  de  teu,  ne  se  tait  ni  dans  un  intérêt  scientifique  ni  par  souci  de 
la  culture  nationale  en  Belgique,  Et  en  vérité  personne  ne  s'y  trompe.  L'Allemagne 
pour  l'instant  ne  poursuit  avec  ardeur  d'autres  intérêts  que  des  intéiêts  directement 
allemands  et  il  faut  bien  dire  que  dans  les  circonstances  actuelles  ce  serait  pure  folie 
de  sa  part  de  songer  k  autre  chose. 

Elle  est  en  guerre  avec  notre  pays  et  ses  intérêts  sont  diamétralement  opposés  à 
<;eux  de  la  Belgique.  Ce  qui  favorise  les  uns  fait  tort  aux  autres.  Quand  nous  la 
voyons,  au  milieu  des  épreuves  de  la  guerre,  déployer  toute  son  énergie  et  toute  sa 
ténacité  pour  atteindre  un  but,  nous  pouvons  être  certains  a  priori  qu'elle  attend  de 
la  réalisation  de  ce  but  autre  chose  que  des  satisfactions  purement  altruistes,  par 
exemple  celle  de  voir  nos  jeunes  gens  se  livrer  avec  sérénité  à  des  études  académiques 
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sous  une  forme  nouvelle  tandis  que  la  bataille  fait  rage  a  quelques  kilomètres  de  là. 
Il  n'est  pas  tout  à  fait  impossible  qu'il  y  ait, chez  nous, des  hommes  à  tel  point  empri- 
sonnés dans  une  idée  unique  pour  croire  que  la  question  de  la  langue  véhiculaire  dans 
renseignement  supérieur  doive,  même  en  ce  moment,  primer  toutes  les  autres; 
mais  il  est  très  certain  que  si  la  Realpolitik  allemande  s'amuse  à  flatter  leur  passion, 
c'est  qu'elle  espère  en  tirer  des  avantages  importants  pour  sa  cause  à  elle. 

Ces  avantages  quels  sont  ils?  Que  peut  attendre  l'Allemagne  de  la  solution  brusque 
qu'elle  impose  dans  une  question  essentiellement  délicate  et  qui  demandait  pour 
être  traitée,  sans  danger  pour  notre  unité  nationale,  infiniment  de  tact  et  de 
prudence. 

La  réponse  n'est  hélas  que  trop  simple  !  De  toutes  les  nations  que  l'Allemagne  a 
devant  elle,  la  Belgique,  numériuuement  une  des  plus  faibles,  est  moralement  peut-être 
la  plus  redoutable.  El.e  a  fait  face  au  début  de  la  guerre  avec  un  élan  admirable» 
toutes  ses  forces  groupées  autour  de  son  Roi,  dans  l'oubli  complet  des  querelles 
anciennes.  Après  le  désarroi  de  la  première  surprise,  c'est  à  la  faveur  de  cette  union 
que  nos  forces  se  sont  aventuiés  à  L'Yser  avec  le  résultat  que  l'on  sait. 

Le  monde  entier  s'est  intéressé  à  notre  cause  avec  une  sympathie  profonde.  lia 
clairement  manilesté  sa  volonté  de  nous  faire  rendre  finalement  la  justice  qui  nous 
est  due,  de  guérir  nos  blessures,  de  nous  faire  indemniser  de  nos  pertes,  de  réparer 
enfin  le  mal  qui  nous  a  été  fait  dans  la  mesure  où  il  est  humainement  réparable. 

Cet  appui  universel,  sur  lequel  nous  comptons  justement,  nous  ferait  défaut  si 
nous  commettions  l'insigne  folie  de  rompre  devant  l'ennemi  cette  union  si  merveil- 
leusement réalisée  devant  l'épreuve.  L'Allemagne  ne  l'ignore  pas.  D'autre  part  elle 
connaît  le  point  faible  de  notre  nationalité  :  la  dualité  des  langues.  Elle  sait 
qu'un  débat  dangpreux  et  irritant  s'était  engagé  dans  le  pays  et  causait  bien  des 
inquiétudes  aux  patriotes  clairvoyants.  Rouvrir  ce  débat  brusquement,  détourner 
les  esprits  de  l'obsédante  préoccupation  de  la  guerre,  faire  miroiter  aux  yeux 
d'intrigants,  dépourvus  de  patience,  la  réalisation  immédiate  et  radicale  de  leurs 
vœux  les  plus  excessifs  —  leur  suggérer  que  plus  jamais,,  par  la  suite  et  en  temps 
normal,  l'occasion  présente  ne  reviendra,  provoquer  d'autre  part  la  colère  impuis- 
sante d'adversaires  d'autant  plus  aigris  qu'il  leur  sera  interdit  de  manifester  leurs 
sentiments  —  quelle  plus  belle  occasion  de  répandre  dans  le  pays  cette  discorde  qui 
sert  à  discréditer  sa  cause  et  montre  la  plus  affligeante  de  ses  faiblesses. 

C'est  de  cette  idée  d'un  adversaire  habile  autant  que  fort  qu'est  sortie  l'université 
nouvelle  de  Gand. 

Improvisée,  sans  intervention  du  pays,  par  des  gens  qui  ne  sont  pas  compétents, 
contre  le  gré  de  ceux  qui  le  sont,  elle  n'est  autre  chose  qu'une  entreprise  allemande 
qui  rentre  dans  le  plan  général  de  la  guerre  dirigée  contre  le  pays. 

Elle  a  pour  but  de  nous  diviser,  d'irriter  les  préventions,  de  cultiver  des  haines  et 
des  rancunes.  Elle  tend  à  empêcher  dans  l'avenir  la  solution  régulière,  conforme  aux 
vœux  de  tous, d'un  problème  qui,  en  tous  cas, exige  pour  être  abordé  une  vie  normale, 
une  presse  indépendante,  des  pouvoirs  émanés  de  la  nation.  L'intervention  allemande 
compromet  de  la  sorte  les  intérêts  mêmes  qu'elle  affecte  de  servir. 

Mais  en  excitant  d'intolérantes  impatiences  aujourd'hui,  en  préparant  les  récrimi- 
nations indignées  de  demain,  l'occupant  cherche  à  répandre  au  sein  du  pays  le  plus 
actif  des  ferments  de  discorde,  au  moment  où  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  Patrie 
réclament  impérieusement  l'union  de  toutes  les  âmes,  la  tension  de  toutes  les 
volontés  vers  un  but  commun.  11  espère  enfin  nous  voir  dichirés  de  dissensions 
intestines  au  jour  de  la  grande  liquidation. 

Si  la  Belgique  pouvait,  lors  des  négociations  de  paix,  être  représentée  avec  quelque 
apparence  de  raison  comme  une  création  artificielle  sans  avenir  durable,  sans  unité 
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réelle,  prête  à  se  désagréger  au  premier  choc  trop  violent,  notre  influence  en  serait 
paralysée,  nos  revendications  perdraient  la  plus  grande  partie  de  leur  intérêt  etr 
d'autre  part,  quelle  excuse  captieuse  pour  la  violation  du  territoire  et  les  excès  dont 
le  monde  s'est  ému  ! 

Voilà  pourquoi  l'Allemagne  exploite  en  Belgique  la  question  des  langues,  question 
délicate  et  irritante  entre  toutes. 

Elle  le  fait  avec  un  sens  très  clair  et  très  averti  de  ce  qui  peut  la  servir  et  de  ce  qui 
doit  nous  nuire.  Tout  cela  est  l'évidence  même.  La  nouvelle  Université  n'est  autre 
chose  qu'une  machine  de  guerre  très  ingénieusement  combinée. 

Comme  établissement  scientifique  elle  ne  peut  exister,  elle  n'est  pas  viable,  maisr 
comme  instrument  destiné  à  servir  les  desseins  de  ses  auteurs,  elle  serait  extraordi- 
nairement  dangereuse  si  elle  pouvait  produire  ses  pleins  effets. 

Pour  réussir,  l'Allemagne  a  mis  en  œuvre  tous  les  moyens  que  lui  confère 
l'occupation.  Elle  a  cherché  d'abord  à  agir  sur  les  professeurs  de  l'Université 
régulière. 

Si  le  Gouvernement  occupant  avait  obtenu  le  concours  d'une  partie  importante  du 
corps  professoral,  ou  simplement  d'une  minorité  respectable,  il  aurait  pu  considérer 
la  partie  comme  presque  gagnée.  L'intimidation  n'est  que  très  aisée  dans  les  temps 
actuels.  Interdiction  des  réunions  du  conseil  académique,  visites  domiciliaires,  saisie 
des  régistres  et  pièces,  interrogatoires,  aucune  des  formes  directes  ou  indirectes  de 
la  menace  n'a  manqué.  Au  moment  où  les  professeurs  allaient  être  définitivement 
mis  en  demeure,  deux  d'entre  eux,  des  plus  notables  et  des  plus  respectés  (l'un  des 
deux,  chef  flamingant  reconnu),  étaient  brusquement  arrêtés  et  expédiés  en  Allemagne 
où  ils  ont  vécu  de  longs  mois  dans  les  camps  de  prisonniers.  Personne  n'a  pu 
découvrir  à  ces  arrestations  d'autre  cause  que  leur  opposition  à  la  transformation 
projetée  et  leur  influence  présumée  sur  leurs  collègues.  En  un  mot,  on  a  eu  recours  h 
touies  une  série  de  mesures  qui  eussent  été  absolument  inouïes  s'il  s'était  agi  de 
régler  une  question  d'enseignement  et  des  intérêts  purement  civils  et  belges,  mais 
qui  s'expliquaient  fort  clairement,  au  contraire,  au  point  de  vue  des  convenances  de- 
l'Allemagne  et  des  intérêts  de  sa  campagne  militaire  et  politique. 

L'intimidation  n'a  rien  produit,  si  non  un  surcroît  de  fermeté  dans  la  résistance. 
Elle  a  dissipé  toutes  les  illusions  que  l'on  aurait  pu  conserver  quant  aux  intentions 
véritable  de  l'ennemi. 

Machine  de  guerre,  contre  notre  unité  nationale. 

Ainsi  en  a  jugé  notre  Roi,  qui  a  publiquement  chassé  de  l'Ordre  de  Léopold  les 
professeurs  qui  se  sont  activement  associés  à  l'entreprise  ennemie  ;  ainsi  en  ont  jugé 
au  ministère  les  représentants  qualifiés  de  tous  les  partis  ;  ainsi  en  ont  jugé  ceux  qui 
portent  le  fardeau  de  la  guerre  et  versent  leur  sang  sur  le  champ  de  bataille  ;  ainsi 
en  ont  jugé  tous  ceux,  grands  et  petits,  qui  dans  toutes  les  sphères  de  l'activité 
humaine  constituent  la  Nation. 

Par  eux  le  peuple  belge  s'est  prononcé,.  Il  a  proclamé  ce  qui  est  la  vérité  nationale 
et  a  donné  le  mot  d'ordre.  La  question  était  du  reste  tranchée  par  les  honnêtes 
gens,  du  jour  où  Pirenne  et  Fredericq  prenaient  le  chemin  de  l'Allemagne. 

Le  pouvoir  occupant  a  cherché  néanmoins  à  réparer  son  échec  qui  paraissait 
définitif.  Il  a  réussi  à  lenter  quelques  hommes  qui  ont  accepté  des  chaires  avec 
appointements  renforcés.  Il  a  réussi  également  à  recueillir  un  certain  nombre  de 
signatures  au  bas  des  manifestes  que  l'on  connaît.  Bon  nombre  de  ces  signatures 
font  double  emploi  ;  les  plus  intéressantes  sont  celles  des  hommes,  obscurs  du  reste, 
à  qui  l'Université  procure  des  places  grassement  payées.  Tout  cela  a  été  lancé  par 
des  journaux  spéciaux  qui  sont  un  des  produits  les  plus  répugnants  de  la  guerre  et 
dont  il  vaut  mieux  ne  pas  parler. 


Même  s'il  était  possible  de  considère'-  ces  proclamations  comme  des  manifestations 
régulières  d'une  opinion,  elles  ne  représenteraient  rien  de  sérieux.  Les  professeurs 
dissidents,  leurs  collègues  nouvellement  nommés  et  les  autres  signataires  sont 
négligeables. 

Ils  ont  beau  s'intituler  eux-mêmes  «  de  meest  gezaghebbende  Vlamingen  »,  comme 
nombre  et  comme  niveau,  pris  ensemble  ou  pris  isolément,  ils  sont  infimes  sans 
influence  comme  sans  valeur  réelle.  S'il  était  possible  de  faire  paraître  un  manifeste 
en  réponse  au  leur,  c'est  par  myriades  que  l'on  compterait  les  signatures  et  l'on  y 
verrait  figurer,  sans  exceptions,  les  noms  de  tous  les  hommes  marquants  de  Belgique. 
Cela,  personne  ne  l'ignore  et  les  défenseurs  de  l'Université  nouvelle  l'ignorent  moins 
que  personne.  Ils  savent  parfaitement  qu'ils  marchent  contre  le  pays  tout  entier  et 
qu'ils  sont  en  cela  soutenus  par  l'ennemi  en  collusion  avec  eux  et  que,  c'est  confor- 
mément à  ses  plans,  qu'ils  interviennent  et  agissent  et  qu'ils  provoquent  leurs  conci- 
toyens réduits  au  silence  par  la  menace  des  bayonnelles.  Ils  ont  bien  l'air  de  donner 
dans  leurs  écrits  des  arguments  à  l'appui  de  leur  atlilude.  mais  celte  apparence  de 
discussion  unilatérale  est  une  pure  dérision  et  celui  qui  s'aviserait  de  leur  faire 
publiquement  la  réponse  si  simple,  qui  est  dans  toutes  les  pensées  et  dans  tous  les 
coeurs,  se  verrait  immédiatement  saisi  et  emprisonné,  livré  à  ces  juridictions  dont 
les  sentences  implacables  sont  affichées  sur  toutes  les  murailles. 

Ils  se  défendent,  il  est  vrai,  de  participer  à  une  entreprise  anti- nationale  bien 
que  l'on  ait  pu  enregistrer  déjà  certains  aveux  fort  peu  équivoques.  Ils  prétendent 
n'être  guidé  que  par  le  souci  de  faire  triompher  des  revendications  anciennes  trop 
longtemps  tenues  en  suspens.  Ils  affirment  que  la  réalisation  actuelle  de  ces  reven- 
dications par  l'ennemi  ne  nuit  en  rien  aux  intérêts  nationaux  "  overwegende...  dat 
hel  in  niets  tegenstrijdig  is  met  de  militaire,  diplomatische  of  zedelijke  belangen  van 
bel  Koninkrijk  België...  »  (p.  12  de  la  brochure  jaune  publiée  le  2  septembre  par  le 
Vlaamsche  JS'ieuws). 

C'est  là  une  affirmation  pure  et  simple,  mais  qui  ne  voit  qu'elle  contient  le  plus 
décisif  des  aveux  ?  Ces  messieurs  reconnaissent  donc  que  si  l'entreprise  est  contraire 
«  aux  intérêts  militaires,  diplomatiques  et  moraux  du  royaume  »  il  leur  est  interdit 
de  s'y  associer. 

Or  est-ce  à  eux  qu'appartient  l'appréciation  de  ces  intérêts  ?  Le  pays  s'est  prononcé 
et  le  Roi  Albert,  son  héroïque  représentant,  la  plus  belle  figure  morale  de  ce  temps, 
a  frappé  déjà  quelques  uns  des  coupables.  Qui  donc  après  cela  viendra  donner  à  nos 
ennemis  d'autres  clartés  ?  Est-ce  l'ennemi  ? 

Non,  l'aveuglement  n'est  pas  admissible.  Mais  en  supposant  qu'il  fut  réel,  ces 
hommes  n'en  porteraient  pas  moins  la  plus  lourde  responsabilisé  de  ce  qu'ils  ont  fait 
puisqu'il  demeurerait  toujours  établi  qu'ils  se  sont  alliés  avec  l'ennemi  profilant  de  la 
guerre  qui  nous  est  faite  pour  faire  triompher  des  vues  particulières  contre  la 
volonté  nationale.  C'est  là  un  minimum  de  culpabilité  -  leur  devoir  était  de  se 
soumettre  à  celte  volonté,  comme  le  devoir  du  soldat  est  d'exécuter  une  consigne, 
même  s'il  la  juge  inopportune. 

Ce  devoir  était  d'autant  plus  facile  à  remplir,  qu'il  était  purement  passif.  Il  suffisait 
d'attendre.  Seuls,  les  professeurs  anciens,  directement  pressés  et  interpellés,  ont  dû 
faire  preuve  d'énergie  agissante.  Mais  les  signataires  des  manifestes,  les  professeurs 
nouveaux,  les  anciens,  qui  ont  accepté  des  fonctions  nouvelles,  ne  peuvent  invoquer 
ni  la  contrainte  ni  la  menace,  ni  d'excuse  d'aucune  sorte,  puisqu'en  se  croisant 
simplement  les  bras,  ils  faisaient  tout  ce  qu'ils  avaient  à  faire. 

Au  lieu  de  cela,  ils  se  sont  directement  et  activement  alliés  à  l'ennemi  dans  une 
entreprise  considérée,  par  le  pays  tout  entier,  comme  un  acte  de  guerre  dirigé  contre 
notre  intégrité  nationale. 
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Une  telle  conduite  constitue  au  premier  chef  la  trahison  civile. 

Il  faut  que  ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter,  voire  d'excuser  des  misérables  qui  ne 
se  relèveront  plus  s'en  rendent  bien  compte.  Tout  grandit,  en  temps  de  guerre,  les 
fautes  et  les  responsabililés  comme  les  héroismes  et  les  dévouements.  Un  soldat  qui 
se  révolte  contre  sa  consigne,  un  égaré  qui  déserte,  un  énervé  qui  îésisteà  s.on  chef, 
subissent  toute  la  rigueur  des  conseils  de  guerre.  Ils  sont  infiniment  moins  coupable 
que  les  gens  instruits  qui  froidement,  apiès  une  délibération,  ont  résolu  de  se  joindre 
à  l'ennemi  contre  leur  Patrie.  || 

Il  est  grave  de  prononcer  de  telles  paroles  mais,  dans  les  temps  tragiques  que  nous 
traversons,  il  faut  que  chacun  regarde  au  plus  profond  de  sa  conscience. 

Nous  qui  avons  vu  notre  territoire  violé,  nos  malheureuses  populations  chassées  à 
travers  champs  ou  déportées,  nos  villes  brûlées,  tant  de  braves  gens  collés  à  la 
muraille  et  abattus  par  les  balles  avant  même  qu'ils  eussent  compris  ce  qu'on  leur 
voulait,  auront  nous  de  seules  indulgences  pour  ceux  des  nôtres  qui  ont  poussé  la 
lâcheté  jusqu'à  offrir  leurs  services  à  des  adversaires  implacables,  et  leur  permettre 
de  compléter  par  la  ruse  ce  qui  n'a  pu  être  achevé  par  la  forcé! 

Tous  les  jours,  souvenons-nous  en,  on  jette  l'opprobre  sur  nos  Martyrs  en  les 
mettant  sous  l'infamante  prévention  de  «  trahison  ».  Ce  serait  outrager  leur  mémoire 
que  de  fermer  les  yeux  sur  des  trahisons  d'autant  plus  criminelles  que  beaucoup 
d'entre  elles,  celles  de  tous  les  professeurs  et  fonctionnaires  nouveaux  de  l'Université, 
sont  payées  de  traitements  grossis  et  de  «  Fonds  de  garantie»  déposé  en  lieu  sûr. 

Telle  est  la  vérité  dans  l'affaire  de  l'Université  gantoise.  11  importait  qu'elle  fut  dite 
pour  l'édification  de  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  rendu  un  compte  exact  de  ce  qui  se 
passe,  pour  tous  ceux  aussi  qui  seraient  tentés  de  demander  à  cette  Aima  Mater  de  la 
trahison  une  science  suspecte  et  des  diplômes  éphémères. 

Ajoutons  que  lorsque  la  paix  sera  l'établie  et  les  responsabilités  fixées,  personne 
ne  songera  à  demander  à  un  parti  des  comptes  pour  le  crime  de  quelques  uns.  Les 
problèmes  difficiles  seront  résolus  par  la  Belgique  pacifiée,  en  toute  indépendance  et 
dans  le  mépris  de  ceux  qu'il  aura  fallu  retrancher  de  notre  corps  national  comme  des 
membres  gangrenés. 

N°  4.  —  Fred.  Vergauwen.  —  La  flamandisation  de  l'Université  de  Gand 
par  les  allemands.  —  Brochure  à  couverture  verte.  Gand,  juin  1916. 

Nos  maîtres  actuels  ont  l'intention  d'ouvrir  prochainement  à  Gand  une  université 
flamande. 

Nous  nous  proposons,  dans  ces  quelques  pages,  de  dégager  le  but  poursuivi  par  les 
oppresseurs  de  notre  patrie,  d'examiner  leurs  moyens  d'action  et  de  préciser,  enfin, 
la  portée  antinationale  de  l'entreprise  projetée. 

Le  But.  —  Si  l'on  ne  s'en  tient  qu'aux  apparences,  la  flamandisation  de  l'université 
de  Gand  a  été  décrétée  pour  donner  satisfaction  aux  revendications  du  peuple 
flamand.  Ce  que  l'occupant  attend,  réellement  de  cette  mesure,  ce  sont  les  services 
qu'elle  devra  rendre  à  la  cause  allemande.  L'université  flamande  de  Gand  sera  une 
position  avancée  du  germanisme  à  l'ouest  de  l'empire  allemand,  comme  la  prétendue 
université  polonaise  de  Varsovie  le  sera  à  l'est.  On  y  tolérera  la  langue  flamande 
jusqu'au  jour  où  Ton  pourra  la  remplacer  par  la  langue  allemande. 

Dans  une  brochure,  publiée  récemment  à  Francfort  sous  le  titre  Die  Flàmische 
Hochschuîe  in  Gent  (L'Université  flamande  de  Gand),  Tonny  Kellen  envisage  déjà  la 
possibilité  d'introduire  la  langue  allemande  comme  langue  véhiculaire  en  Flandre,  ou 
du  moins  à  l'Université  de  Gand.  La  Kôlnische  Zeitung  (n°  468  du  8  mai  1916)  est 
visiblement  ennuyée  d'une  telle  déclaration  qui  dévoile  inopportunément  les  desseins 


germaniques.  Aussi  s'erapresse-t-elle  de  rassurer  les  Flamands  en  leur  déclarant  que 
si  l'Allemagne  fonde  une  université  flamande  à  Gand,  ce  n'est  pas  pour  des  motifs 
purement  politiques  (bloss  politise  ne  grùnde),  mais  pour  permettre  au  peuple  flamand 
de  se  développer  par  sa  langue. 

Malheureusement  les  efforts  faits  par  la  Kôînische Zeitung  pour  nous  donner  le  change 
resteront  vains.  Nous  n'avons  pas  oublié  ces  vers  délicieux  du  bon  La  Fontaine  : 

Un  petit  bout  d'oreille  échappé  par  malheur 
Découvrit  la  fourbe  et  l'erreur. 

Ne  nous  faisons  aucune  illusion  au  sujet  des  sentiments  réels  que  les  Allemands 
éprouvent  pour  notre  langue  maternelle!  Les  mesures  oppressives  que  ceux-ci 
n'ont  cessé  de  prendre  à  l'égard  du  danois  dans  le  Schloswig-Holslein,  du  polonais 
en  Posnanie  (1),  du  français  en  Lorraine,  devraient  nous  convaincre  tous  que  la  sym- 
pathie que  les  hommes  d'état  d'Outre-Rhin  témoignent  à  la  langue  flamande  n'est 
qu'une  pure  duperie.  Installés  définitivement  dans  notre  pays,  ils  traiteraient  le 
flamand  avec  la  môme  désinvolture  que  le  français. 

La  suppression,  en  maints  endroits,  des  inscriptions  flamandes  qui  figuraient  sur 
nos  gares  et  sur  nos  monuments  publics  est.  à  ce  point  de  vue,  très  suggestive.  Dans 
certaines  villes,  notamment  à  Bruges  et  à  Roulers,  les  dénominations  flamandes  des 
rues  ont  éié  remplacées  par  des  dénominations  exclusivement  allemandes. 

Où  affichait-on,  avant  la  guerre,  le  plus  profond  mépris  pour  la  langue  flamande? 
N'était-ce  pas.  de  l'aveu  même  d*3  Flamands  germanophiles,  dans  les  milieux  alle- 
mands de  notre  métropole  commerciale  ?  (2)  Où  attachait-on  le  moins  d'importance 
à  l'étude  du  flamand,  sinon  dans  les  écoles  que  l'empire  allemand  entretenait  à  grands 
frais  à  Anvers  et  à  Bruxelles  ?  (3) 

Enfin  la  condamnation  odieuse  dont  M.  le  Professeur  Paul  Frédéric  a  été  l'objet, 
ne  met-elle  pas  complètement  à  nu  l'hypocrisie  des  sentiments  que  le  gouvernement 
allemand  affecte,  en  ce  moment,  pour  la  cause  flamande?  Ce  n'est  certes  pas  son 
manque  de  dévouement  à  la  cause  flamande  que  ses  juges  ont  pu  reprocher  à  notre 


(1)  Ea  1*87.  on  supprima  l'enseignement  du  polonais  et  l'emploi  de  la  langue  polonaise 
dans  toutes  les  écoles.  Pourtant  les  leçons  religieuses  continuèrent  en  polonais.  En  1904, 
nouvelle  interdiction  :  la  religion  serait  désormais  enseignée  en  allemand. 

Jules  Huret  :  u  En  Allemagne.  De  Hambourg  aux  Marches  de  Pologne.  „ 

[%  De  betrekkingen  tusschen  Vlamingen  en  Duitschers,  zelfs  te  Antwerpen,  waar  eene 
talrijke  en  rijke  duitsche  kolonie  bestond.  waren  niet  enkel  nul  maar  zelfs  stonden  zij  bijna 
tijandig  tegenover  elkaar.  De  rijke  duitsche  kooplieden  verkeerden,  in  hunnen  gezelligen  om- 
gang  slechts  met  de  franschgezinde  hoogere  burgerij,  die  de  vlaamsehe  taal  enkel  goed  achtte 
voor  hunne  koetsiers  en  andere  dienstboden,  voor  groenseliers  en  dokwerkers.  Zelfs  onlzagen 
sominigen  bet  niet  een  fransch  theater,  dat  gesticht  werd  te  Antwerpen  om  den  fianschen 
invloed  te  bevorderen  en  den  duitschen  te  bestiijden,  met  aanzienlijke  sommeil  geld  te  onder- 
steunén.  De  bloeiende  duitsche  school  in  Antwerpen,  die  van  het  Ministerie  van  Buitenland- 
sche  Zaken  l  van  Duitschland  )  afhangt,  besteedde  in  de  vijfde  klas  hoop  en  al  tivee  uren  in  de 
week  aan  de  nedei landsche  taal-  en  letteikunde! 

(Deutsche  Kurier.  2:  février  1915,  cité  par  M.  le  Doct  Borms  dans  le  Vlaamsehe  Post  du 
23  février  1915). 

(3i  •'  De  duitsche  kolonie  te  Antwerpen  was  sleeds  sterk,  de  duitsche  school  bloeiend  Toen 
waren  verscheidene  van  lien  (sic)  steunpilaren  van  anti-vlaamsche  instellingen ;  op  geen 
enkele  school  in  Vlaamsch-Belgie,  werd  zoo  weinig  Nederlandsch  geleerd  als  op  de  duitsche 
school.  „ 

Compte-rendu  d'une  conférence  donnée  par  M.  le  Doct.  b.  Gaster,  Vlaamsehe  Post  du 
26  février  1915. 
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éminent  compatriote.  Nul,  en  effet,  plus  que  lui  n'y  était  aussi  foncièrement,  aussi' 
sincèrement  attaché.  On  sait  aussi  combien  ardemment  il  souhaitait  la  fondation 
d'une  université  flamande  à  Gand.  Mais  on  l'a  frappé,  et  combien  durement,  parce 
qu'il  n'entendait  pas  que  la  cause  flamande  se  prostituât  pour  servir  les  intérêts 
allemands  en  Belgique. 

Tous  ces  faits  ne  devraient-ils  pas  éclairer  même  les  plus  aveugles  sur  les  inten- 
tions réelles  des  soi-disanls  protecteurs  de  la  langue  flamande? 

Imbus  d'un  immense  orgueil  national  que  leurs  philosophes  n'ont  cessé  d'exalter,, 
les  Al  emands  sont  persuadés  qu'il  leur  appartient  d'imposer  leur  Kultur,  et  avec 
elle  leur  langue  (1),  aux  peuples  qui  ont  le  malheur  de  tomber  sous  leur  joug. 

Tel  est  leur  but. 

Les  Moyens.  —  Treitschke,  l'un  des  plus  fameux  interprètes  de  la  pensée 
allemande  au  XIXe  siècle,  a  enseigné  que  tous  les  moyens  sont  également  bons  et 
légitimes  pour  permettre  à  l'Etat  d'atteindre  ses  fins.  D'après  lui,  toute  licence  doit 
être  tolérée  du  moment  qu'il  s'agit  de  l'Etat  ;  en  effet,  l'Etat  ne  saurait  être'  soumis  à 
aucune  morale (2). 

Si,  pour  imposer  sa  volonté,  l'Etat  doit  recourir  à  la  force,  il  y  recourra,  quitte  à 
amonceler  crimes  sur  crimes!  Au  cours  de  son  long  martyre,  notre  pauvre  patrie 
a  su  jusqu'à  quels  forfaits  monstrueux  peut  conduire  un  tel  enseignement,  véritable 
glorification  de  la  violence. 

La  période  où  l'on  assassinait  des  citoyens  paisibles  et  des  enfants  au  berceau,  où- 
l'on  brûlait  et  rasait  nos  villes  et  nos  villages,  semble  close,  du  moins  pour  l'instant.. 

En  ce  moment,  l'autorité  allemande  considère  les  voies  tortueuses  et  les  moyens 
obliques  comme  plus  efficaces  pour  arriver  à  son  but. 

Elle  s'est  souvenu  que  la  question  des  langues  est,  en  Belgique,  une  question 
épineuse,  dont  elle  pourrait  tirer  parti  pour  désagréger  le  patriotisme  belge. 

La  Germania  qui,  partout  où  plie  étend  sa  domination,  n'apparaît  qu'avec  un  regard 
courroucé,  s'est  tout  à  coup  mise  à  sourire  au  peuple  flamand!  Elle  s'ingénie  à  le 
séduire  par  toutes  sortes  de  flatteries.  Pour  gagner  ses  bonnes  grâces,  elle  ne  recule 
devant  aucune  mesure  administrative,  dût-elle,  par  là,  tomber  dans  le  grotesque  et 
le  ridicule.  Comment  n'offrirait-elle  pas  à  la  Flandre  l'université  flamande  qui  fait, 
depuis  de  longues  années,  l'objet  de  tous  ses  rêves? 

Elle  compte  bien  être  récompensée  de  tant  de  générosité  !  Elle  est  persuadée  que  le 
peuple  flamand  accueillera  ses  avances  avec  enthousiasme  et  reconnaissance!  Dans 
sa  naïveté  teutonne,  elle  est  convaincue  que  les  Flamands  vont  se  laisser  engluer  par 
ses  ruses  et  ses  artifices.  Elle  entrevoit  déjà  le  jour  où  elle  les  aura  détachés  de  la 
patrie  belge  et  où  elle  pourra,  tout  à  son  aise  alors,  appesantir  son  poing  bardé  de 
fer  sur  un  peuple  désuni. 

Mais  il  fallait  bien  mal  connaître  le  loyalisme  et  le  bon  sens  flamands  pour 
s'imaginer  un  instant  que  nous  nous  laisserions  prendre  à  un  piège  si  grossier. 

L'accueil  réservé  par  les  représentants  les  plus  autorisés  du  mouvement  flamand 


(1)  Si  l'occupation  allemande  devait  se  prolonger  en  Belgique,  les  écoles  purement 
allemandes  ne  tarderaient  pas  à  se  multiplier  de  plus  en  plus  dans  notre  pays. 

Deux  nouvelles  écoles  exclusivement  allemandes  viennent  de  s'ouvrir,  l'une  à  Forest,. 
l'autre  à  Schaerbeek. 

Voir  Kolnische  Volkszeitung  du  14  mai  1916 

(2)  Voir  sur  Henri  de  Treitschke  (  1834-1895)  Bourdeau,  Bévue  des  Deux-Mondes,  15  juin- 
1889;  Valbert,  Revue  des  Deux-Mondes,  1  février  1898,  et  surtout  Schiemann,  Henri  von» 
Treitschke,  Lehr  und  Wanderjahre,  1834-1866,  Munich,  Oldenbourg  -  1896. 


au  projet  de  flamandisalion  de  l'université  de  Gand  que  leur  offrait  le  Gouverneur 
général  von  Bissing,  l'attitude  que  la  très  grande  majorité  du  corps  professoral  de 
l'université  de  Gand  a  prise  à  l'égard  de  ce  projet,  ont  dû  enlever  quelques  illusions 
à  nos  gouvernants. 

Ils  se  sont  rendu  compte  qu'ils  ne  trouveront  pas,  au  sein  de  ce  corps  professoral, 
les  maîtres  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  .nouvelle  université.  Le  refus  que  les 
professeurs  de  l'Aima  .Mater  gantoise  ont  opposé,  avec  autant  de  clairvoyance  que  de 
patriotisme,  aux  avances  des  Allemands  a  dû  faire  rager  ceux-ci  d'autant  plus  qu'il 
mettait  en  échec,  pour  quelque  temps  du  moins,  leur  perfide  manœuvre.  (I) 

Mais  ce  contre-temps  décidera-l-il  nos  maîtres  à  se  déclarer  vaincus? 

Il  faudrait  mal  connaître  leur  obstination  et  leur  orgueil  pour  se  figurer  qu'ils 
se  laisseront  arrêter  pour  si  peu.  La  «  Kôlnische  Zeiting  »  (26  Avril  1916  n°  421) 
vient  d'annoncer  que  le  gouvernement  allemand,  ne  rencontrant  pas  dans  le  corps 
profestoi  al  actuel  les  concours  dont  il  a  besoin,  sera  obligé  de  nommer  de  nouveaux 
professeurs. 

Où  les  cherchera- t-il?  Peut-être  s'adressera- t-il  à  la  poignée  de  valets  de  plume 
qui,  dans  le  «  Vlaamsche  Posl  »  ont,  tels  des  claqueurs  de  théâtre,  applaudi  au  projet 
allemand. 

Qu'importe  à  nos  ennemis  si  ses  collaborateurs  n'ont  ni  talent  ni  notoriété,  pourvu 
qu'ils  aient  l'échiné  souple!  Pour  prêter  la  main  à  des  œuvres  basses,  il  n'est  pas 
requis  d'avoir  du  génie,  il  suffit  d'avoir  l'âme  vile. 

C'est  dans  ces  milieux  fangeux,  où  l'on  ignore  le  dégoût  et  la  nausée,  que  l'autorité 
académique  allemande  devra  se  résigner  à  pêcher  le  corps  professoral  de  l'université 
flamande  de  Gand  !  Nulle  part  ailleurs,  en  Belgique,  nous  en  avons  l'intime  conviction, 
elle  ne  trouvera  des»  professeurs  qui  lui  serviront  de  complices! 

Peut-être  tournera-t-elle  aussi  ses  regards  vers  la  Hollande  et  chargera-l-elle 
H.  J.  D.  Domela  Nieuwenhuis-Nyegaard,  ce  collaborateur  de  la  première  heure,  de 
pressentir  ses  amis  d'Outre-Moerdyck  et  de  leur  offrir  éventuellement  des  toges 
académiques.  M.  Domela  Nieuwenhuis,  appointé  par  l'État  belge,  sera  trop  heureux 
de  prêter  la  main  à  une  entreprise  anti-belge!  • 

Notre  patrie,  toujours  si  généreusement  hospitalière  pour  les  étrangers,  aura 
appris,  à  ses  dépens,  une  fois  de  plus,  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  la  reconnaissance 
humaine  et  que  la  gratitude  pèse  même  à  un  pasteur  protestant. (2) 

Une  Œuvre  anti-nationale.  —  Quelle  tendance  aura  la  nouvelle  université  de 
Gand? 


(Il  L'opinioD  publique  accuse  M.  P.  Hofl'man,  professeur  à  la  faculté  de  philosophie  et 
lettres,  et  M.  F.  Stôber,  professeur  à  la  faculté  des  sciences,  d'avoir  adhéré  au  projet  allemand 
de  flamandisation  de  l'Université  de  Gand. 

Ces  honorables  professeurs  s'empresseront,  nous  n'en  doutons  pas,  de  démentir  cette 
rumeur,  si  elle  est  ineiacte. 

MM  Hofirnan  et  Stôber  sont,  l'un  et  l'autre,  des  étrangers. 

La  nomination  de  M.  P.  Hoffman  remonte  au  3  décembre  1886,  celle  de  M.  F.  Stôber  au 
9  novembre  1910. 

[t\  M.  J.  D.  Domela  Nieuwenhuis-Nyegaard  émarge,  à  un  double  titre,  au  budget  du  dépar- 
tement de  la  Justice,  d'abord  en  sa  qualité  de  pasteur  de  l'Eglise  consistoriale,  ensuite,  en  sa 
qualité  d'aumônier  protestant  des  prisons  de  Gand. 

Pour  être  édifié  sur  les  sentiments  de  M.  J.  D.  Domela  Nieuwenhuis-Nyegaard  à  l'égard  de 
notre  pays,  il  sutfil  de  lire  sa  brochure  Vit  mijn  Oorlogsdagbotk  (La  Haye,  Nieuwe  Uitgevers- 
maatschappij  -  1915).  C'est  un  tissu  de  basses  calomnies  et  d'insinuations  perfides  à  l'endroit 
de  tout  ce  qui  est  belge. 
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La  nouvelle  université,  devant  être  un  instrument  de  germanisation  (1)  sera  anti- 
nationale. Quiconque  a  lu,  pendant  quelque  temps,  le  Vlaamsche  Post  (2)  et  autres 
torchons  du  même  genre,  en  sera  convaincu.  Les  idées  que  des  plumes  germano- 
philes ont  développées  dans  ces  journaux  seront  exposées  avec  plus  d'ampleur,  et 
sous  le  couvert  d'une  prétendue  science,  par  les  porte-parole  académiques  de  l'empire 
allemand. 

Pour  déformer  la  mentalité  du  peuple  flamand,  on  lui  enseignera  qu'il  «  est  indis- 
pensable que  l'état  belge  disparaisse  complètement  si  la  Flandre  veut  reconquérir  tous 
ses  droits,  si  l'élément  germano- flamand,  en  Flandre,  veut  revoir  sa  prospérité  de 
jadis  (3)  ». 

On  lui  fera  croire  que  «  la  création  d'un  état  indépendant  de  Flandre,  Uni  a 
l'Allemagne,  centre  de  gravitation  du  monde  germanique,  est  nécessaire  pour  garantir 
la  Flandre  et  l'Allemagne  contre  la  France,  qui  ne  rêve  que  conquêtes  (i)  ». 

A  côté  des  historiens  de  la  science  pure  et  désintéressée,  tels  qu'un  Ranke,  l'Alle- 
magne compte  aussi  des  historiens  qui  étaient  avant  tout  des  propagandistes.  Les 
Droysen,  les  Sybel,  les  Treitschke  (5),  étaient,  comme  on  le  sait,  plus  soucieux  de 
servir  la  Prusse  que  la  vérité. 

On  demandera  au  professeur  d'histoire  de  la  nouvelle  université  de  Gand  de 
s'inspirer  de  leurs  exemples  et  de  leur  enseignement.  On  le  priera  de  quitter  les 
sphères  sereines  de  la  science  historique  pour  devenir  un  serviteur  docile  de 
l'Allemagne. 


il)"  De  Hoogeschool  van  Gent  moet  een  Germaansche  Hoogeschool  zifn.  „ 

(  Vlaamsche  Post  du  18  février  1916). 

(2)  Le  Vlaamsche  Post  a  été  l'organe  offiveux  des  autorités  allemandes  en  Belgique,  comme 
cela  résulte,  à  toute  évidence,  de  la  lettre  d'introduction  que  le  Chef  de  l'administra  ion  civile 
de  l'inspection  d'étape  de  la  4'  armée  lui  remettait  le  21  février  1915. 

Voici  cette  lettre  : 

Gent,  den  21  Februar  1915. 

Die  Tageszeitung  De  Vlaamsche  Post  wird  hier  zensiert. 

Die  Verbreitung  und  der  Verkauf  dièses  Blattes  in  ganz  Belgien,  auch  im  Operationsgebiele, 
erfolgt  mit  der  besonderen  Genehmigung  der  Etappen-inspection  der  4  Armée  in  Gent,  des 
General-Gouvernements  in  Brussel  und  des  General-commandos  des  Marinekorps  in  Brugge. 

(signé)  Begierungsrat  von  Keudell 
Chef  der  Zivilverwaltung  der  Etappen-Inspektion  der  4  Armée. 

Traduction  : 

Le  journal  De  Vlaamsche  Post  est  soumis  ici  à  la  censure. 

La  diffusion  et  la  vente  de  ce  journal  dans  toute  la  Belgique,  et  aussi  dans  le  territoire  des 
opérations,  se  font  avec  l'autorisation  spéciale  de  l'inspection  d'étape  de  la  4e  armée  à  Gand, 
du  Gouvernement  général  à  Bruxelles  et  du  Général  commandant  le  corps  de  marine  à  Bruges. 

(3)  Vlaamsche  Post,  12  mars  1916;  v.  aussi  VI.  P.,  4  janvier  et  26  février  1916,  et  "chez 
Raymond  Kimpe  „  Nieuive  Courant  du  26  janvier  1916  (avondblad). 

(4)  Ces  contre-vérités  ont  servi  de  thème  à  de  nombreux  articles  du  Vlaamsche  Post. 

(5)  Le  général  de  Treitschke,  père  de  l'historien  du  même  nom,  en  voulait  à  son  fils,  à 
cause  de  son  patriotisme  exalté. 

Dans  un  moment  où  le  père  battait  froid  à  son  fils,  l'éditeur  Hirsel  s'entremit  pour  les 
raccommoder,  et  le  vieux  général  le  priait  d'employer  toute  son  influence  à  obtenir  qu'un 
jeune  professeur  dont  il  était  mécontent,  racontât  l'histoire  de  la  Diète  germanique  non  en 
homme  de  parti,  mais  en  historien  :  nicht  als  Parteimann,  sondern  als  Geschichtsschreiber . 
Peu  après,  il  lui  écrivait  lui-même  :  "  Je  crois  accomplir  mon  devoir  paternel  en  Rengageant 
une  fois  de  plus  à  laisser  là  les  polémiques  de  parti  et  à  devenir  un  pur  historien.  „ 

G.  Valbert  :  "  L'hstorien  Henri  de  Treitschke,,,  loc.  cit. 
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Il  recevra  l'ordre  d'enseigner  que  le  passé  de  la  Belgique  ne  remonte  qu'à  1830  ? 
Cette  opinion,  que  nous  avons  surprise  maintes  fois  dans  la  bouche  d'Allemands,  a 
été  vulgarisée,  en  ces  derniers  temps,  par  la  presse  prétendument  belge,  stipendiée 
par  nos  maîtres,  et  par  des  brochures  que  l'Allemagne,  dans  un  but  évidemment 
intéressé,  a  récemment  répandues  dans  notre  pays. 

Nos  gouvernants  se  sont  rendu  compte  qu'il  n'y  avait  pas  d'erreur  historique 
plus  propre  que  celle-là  à  empoisonner  promptement  notre  esprit  national.  Si  elle 
devait  .s'accréditer,  il  en  serait  bientôt  fait  du  patriotisme  belge  ! 

Parlant  de  l'unité  belge  aux  lauréats  de  l'enseignement  moyen,  M.  Pirenne  a  fait 
ressortir,  dans  le  beau  discours  qu'il  prononça  le  1"  octobre  1899,  combien  cette 
manière  de  voir  est  non  seulement  fausse,  mais  combien  elle  est  nuisible  pour  la 
Patrie,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas.  disait-il,  de  plus  décourageante  pour  les  citoyens. 

«  A  quoi  bon,  s'écriait  l'éminonl  historien,  se  dévouer  au  bien  d'une  nation 
factice,  se  sacrifier  à  l'avantage  d'une  collectivité  née  d'hier  par  la  volonté  de 
l'Europe  et  que  cette  même  volonté  peut  supprimer  demain  ?  » 

Mais  pour  enlever  au  peuple  flamand  son  àme  belge,  on  ne  se  contentera  pas  de 
chercher  à  le  convaincre  que  son  culte  de  la  patrie  était  sans  objet  ;  on  lui  fera  voir 
encore  que  cette  patrie  belge  est  indigne  de  son  amour,  parce  qu'elle  a  toujours  été 
une  marâtre  pour  le  peuple  flamand. 

Nous  avons  assisté  au  spectacle,  aussi  humiliant  pour  notre  patriotisme  que 
profondément  abject,  de  Flamands  reniant  le  loyalisme  et  l'affectueux  attachement 
que  le  peuple  de  Flandre  a  de  tout  temps  témoignés  à  la  terre  patriale  pour  jeter 
l'opprobre  sur  la  Patrie!  Il  faudra  que  ks  noms  d'un  Léon  Picard,  d'un  Antoine 
Thiry,  d'un  Marcel  Minnaert,  d'un  Raymond  Kimpe  (1),  et  d'autres  félons,  soient 
inscrits  un  jour  sur  le  livre  noir  de  la  Nation  pour  que  le  peuple  belge  puisse  leur 
cracher  à  la  ligure  le  nom  maudit  de  traître  !  (2) 


(1  )  Sur  Raymond  Kimpe,  voir  Xieuive  Courant  du  26  janvier  1916  (avondblad). 

(2)  Par  les  quelques  extraits  du  Vlaamsche  Post  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  l'on 
pourra  juger  des  sentiments  abominables  qui  animent  les  rédacteurs  de  ce  journal. 

La  Belgique  a  été,  pendant  S5  années,  tant  au  point  de  vue  intellectuel  que  matériel,  le 
vampire  de  la  Flandre  et  deviendra  son  assassin  si  jamais  elle  revient. 

(  Vlaamsche  Post  du  17  mars  1916). 

Pour  nous  le  mot  "  Belgique  »  a  un  son  affreux  et  signifie  beaucoup. 

[Vlaamsche  Post  du  15  février  1916). 

Oh  !  la  culture  latine  tant  vantée  de  notre  bande  gouvernementale  !  Tous,  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier, sont  des  criminels  qui  doivent  être  chassés  de  la  Flandre  comme  des  chiens 
enragés. 


Et  ce  serait  un  pareil  ramassis  de  gouvernants,  qui  se  trouvent  actuellement  au  Havre,  qui 
viendraient  faire  ici  ses  manigances  scandaleuses,  et  cela  encore,  protégés  par  les  armes  de 
gouvernements  aussi  hypocrites  que  ceux  de  l'Angleterre  et  de  France! 

On  ne  sait  ce  qu'on  préférerait  à  une  telle  vie  ! 

(Vlaamsche  Post  du  22  février  1916). 
Et  nous  adhérons  complètement  à  la  conclusion  de  cet  honnête  petit  livre:  Les  larmes 
de  sang  et  de  feu  qui  brûlèrent  les  entrailles  de  notre  peuple  pendant  85  ans  exigent  une 
revanche. 

Enfin  nous  voilà  en  possession  du  petit  livre  portant  le  triste  titre  Chant  de  douleur 
de  la  Flandre  et,  en  ces  jours  de  lutte  pour  l'idéal  flamand,  nous  avons  eu,  une  fois  de 
plus,  devant  les  yeux  toute  la  misère  que  notre  peuple  a  endurée  sous  le  gouvernement  belge 
tant  haï. 

Après  avoir  fait  remarquer  que  l'ouvrier  flamand  ne  sert  que  de  coolie  dans  l'industrie,  il 
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Si  le  gouvernement  allemand  cherche,  en  ce  moment,  des  professeurs  pour 
l'université  flamande,  il  ne  perd  pas  non  plus  de  vue  que,  pour  pouvoir  inaugurer 
cette  université,  il  lui  faudra  des  élèves.  Aussi  est-il  occupé  à  recruter  des  jeunes 
gens  qui  voudront  bien  s'asseoir  sur  les  bancs  du  nouvel  institut  universitaire.  (1) 
Nous  doutons  fort  que  les  enrôlements  soient  nombreux.  Si  les  jeunes  gens  qui 
sont  encore  en  Belgique  n'ont  pas  tous  eu  l'occasion  ou  le  courage  de  rejoindre  le 
front,  ils  veilleront  toutefois  à  ce  que  leurs  amis  qui  combattent  à  l'Yser  ne  puissent 
leur  reprocher  un  jour  d'avoir  pactisé  avec  l'ennemi  ! 

Si,  néanmoins,  quelques  naïfs  se  laissaient  duper  par  ces  soi-disants  protecteurs 
de  la  langue  flamande  et  se  faisaient  inscrire  comme  élèves,  il  serait  du  devoir  de 
tout  bon  patriote  de  faire  connaître  à  ces  malheureux  fourvoyés  le  but  véritable 
que  les  Allemands  poursuivent  en  fondant,  à  Gand,  une  université  flamande. 

On  les  préviendra  aussi  des  conséquences  que  leur  conduite  aura. 

Le  gouvernement  neige  est  décidé  à  prendre  des  mesures  de  La  plus  extrême  rigueur 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  auront  prêté  leur  concours 
à  l'ennemi.  S'il  agissait  autrement,  il  serait,  à  bon  droit,  taxé  de  faiblesse.  D'ailleurs, 
l'opinion  publique  exigera  que  ceux  qui  ont  trahi  leur  pays  soient  punis  d'une  façon 
exemplaire. 

Nous  savons  pertinemment  que  le  gouvernement  belge  est  résolu  à  déclarer  nuls  tous 
diplômes  délivrés  par  la  nouvelle  université  et  à  déclarer  inadmissibles,  tant  A  la 
fréquentation  des  universités  belges  qu'à  tous  emplois  publics,  les  élèves  qui  auront 
suivi  les  cours  de  la  nouvelle  université. 


attribue  immédiatement  cet  état  de  déchéance  à  l'Etat  belge,  cet  état  difforme  et  monstrueux 

qui  a  vu  le  jour  en  1830. 
Ce  chapitre  se  termine  par  la  conclusion  suivante,  imprimée  en  caractères  gras  : 
C'est  de  1830  que  date  le  triste  calvaire,  de  notre  malheureuse  Flandre. 

{Vlaamsche  Post  du  22  février  1916). 
L'article,  dont  nous  donnons  ci-dessus  des  extraits,  est  suivi  de  la  note  suivante  émanant 

de  la  rédaction  : 

"  Pour  gagner  les  sympathies  de  la  Hollande,  il  importe  que  les  flamands,  qui  sont  arrivés 
à  une  heure  décisive  de  leur  histoire,  passent  à  l'actidn.  C'est  par  des  actes,  et  non  par  des 
paroles,  qu'ils  doivent  prouver  leur  attachement  à  la  cause  flamande.  Il  faut  que  du  sang. soit 

versé.  „ 

u  Pour  qui  le  verserons-nous?  „  se  demande  le  Vlaamsche  Post  dans  une  note  qui  suit 
l'article  ci-dessus.  "  Il  ne  peut  être  question  de  le  verser  pour  la  Belgique  qui  nous  opprime  depuis 
quatre-vingts  ans.  Pour  l'Allemangne  ?  D'elle  nous  avons  encore  tout  à  attendre.  „ 

On  croit  rêver  en  lisant  un  article  aussi  infâme. 

Les  suggestions  qu'il  contient  sont  tellement  odieuses  que  la  Rédaction  du  Vlaamsche  Post 
n'a  pas  osé  faire  sien  cet  article. 

Toutefois,  elle  n'a  pas  hésité  à  lui  offrir  l'hospitalité  des  eolonnes  de  son  journal  et  elle  lui  y 
a  même  réservé  une  place  de  choix.  A  cet  appel  à  la  trahison,  aucune  protestation  n'effleure 
même  les  lèvres  des  rédacteurs.  "  Il  ne  peut  être  question  de  verser  notre  sang  pour  la  Belgique 
qui  nou«  opprime  depuis  quatre  vingts  ans,,  est  le  seid  commentaire  qui  leur  soit  venu  à 
l'esprit  ! 

Alors,  qu'importe  que  vous  n'ayez  pas  eu  la  franchise,  Messieurs  du  Vlaamsche  Post,  d'ex- 
primer toute  votre  pensée!  Si  elle  aurait  pu  s'exprimer  en  des  termes  plus  cyniques,  elle  ne 
se  dégage  pas  moins  clairement  de  toute  votre  manière  de  faire. 

Aussi  tout  bon  patriote  ne  se  méprendra-t-il  pas  sur  le  secret  désir  de  vos  âmes  de  rénégats, 
il  saura  désormais  que,  dans  votre  haine  pour  la  Belgique,  vous  êtes  allés  jusqu'à  inviter  les 
flamands  à  verser  leur  sang  pour  l'Allemagne! 

(1)  Cette  propagande  se  fait  actuellement  dans  les  camps  de  prisonniers  en  Allemagne. 
On  a  offert  la  liberté  à  plusieurs  de  nos  jeunes  compatriotes  à  oondition  qu'ils  prissent  l'enga- 
gement de  suivre  les  cours  de  la  nouvelle  université  flamande  ! 
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Nous  comptons  sur  le  concours  de  tous  les  vrais  patriotes  pour  qu'ils  mettent  nos 
jeunes  gens  en  garde  contre  ces  prétendus  amis  de  la  cause  flamande. 

Qiie  tous  les  Flamands  ouvrent  enfin  les  veux  !  Qu'ils  aperçoivent  enfin  le  péril  qui 
menace  et  la  Patrie  et  la  cause  flamande,  dont  les  destinées  sont  intimement  unies! 

Lu  Flandre  ne  peut  être  libre  que  dans  une  Belgique  libre! 

Le  jour  où  sonnerait  pour  notre  pays  le  glas  funèbre,  ce  jour-là  aussi,  ô  Flandre, 
l'heure  de  la  servitude  aura  sonné  pour  toi  ! 

Finis  Belgii,  Finis  Flandriœ  ! 

N*  5.  —  A  l'adresse  de  M'  Haerens.  —  Auteur  inconnu. 

Le  valeureux  Clovis,  au  temps  jadis  à  Reims, 
Abjura  son  erreur,  pour  régner  sur  les  Francs. 
Dans  la  cité  de  Gand,  notre  ineffable  Haerens 
Abjura  son  devoir,  pour  conquérir  des  francs. 
Octobre  1916  (1). 


I  1 1  Les  auteurs  de  ces  écrits  s'exposaient  à  des  fortes  pénalités  : 

■  Est  a  (soumettre  à  la  censure  toute  espèce  de  reproduction  de  texte  écrit  ou  imprimé. 
*  Un  exemplaire  de  tout  texte  à  imprimer  est  à  remettre  gratuitement  à  la  "  Zensurstelle  „ 
"  pour  examen  préalable.  Toute  infraction,  ainsi  que  l'invitation  ou  l  ineitation  à  des  infrac- 
"  tions,  seront  punies  d'amende  jusqu'à  120ÙÙmaiksou  de  peine  de  prison  jusqu'à  3  ans,  si 
1  les  lois  de  la  guerre  n'exigent  pas  des  peines  plus  sévères  „. 

(Arrêté  du  25  mai  1915  V.  B.,  v  p.  28). 

H.  —  T.  I.  6 


Ons  doel  is  net  doelvan  Duitschland.  Ons  goed  komt 
Duitschland  ten  goede.  Met  Duitschland  werken  wij 
samen....  Zoodus  zal  ons  orgaan  De  Vlaamsche  Post  net 
bewustzijn  der  vlamingen  wakker  schudden  en  versterken 
(Appel  de  Raim.  Kimpe,  nommé  prof,  à  l'univ.  îlam.  — 
répandu  en  avril  1915-  v.  Kurt  Kellen  :  Flandern  und 
Duitschland,  Verlag  J.  Stahl  in  Arnsberg,  1915,  p.  67). 

CHAPITRE  III. 

La  Presse.  —  Les  Opinions.  —  Les  Interviews. 

La  nouvelle  de  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand,  publiée  fin 
décembre  1915,  suscita  une  vive  polémique  de  presse  entre  les  journaux 
flamingants  du  territoire  occupé  et  les  journaux  belges  paraissant  en  Hollande 
ou  en  France.  Quelques  journaux  hollandais  y  prirent  également  part. 

Par  journaux  flamingants  du  territoire  occupé,  il  faut  comprendre  la 
presse  activiste,  née  pendant  la  guerre  ;  elle  eut  comme  premier  organe  le 
Vlaamsche  Post  de  Gand.  Les» journaux  d'avant  la  guerre,  continuant  à 
paraître  en  Belgique  sous  la  censure  allemande,  tels  à  Gand  le  Bien  Public, 
le  Vooruit,  le  Gentenaar  et  Het  Volk,  ne  furent  pas  autorisés  à  prendre  part 
au  débat  ;  mais  ils  durent  consentir  à  publier  toutes  les  communications,  avis 
et  articles  officiels  de  propagande  en  faveur  de  l'Université  flamande.  Nous 
admettons  fort  bien  la  censure  en  temps  de  guerre  ;  elle  est  une  nécessité. 
Toutefois  elle  dépasse  ses  droits  dès  qu'elle  ne  se  contente  plus  de  suppri- 
mer ce  qui  lui  déplait  et  qu'elle  impose  des  articles  de  propagande  politique. 

Tel  devait  être,  également,  l'avis  du  \Bien  Public,  lorsqu'il  écrivait  le 
15  octobre  1914  : 

«  Nos  lecteurs  nous  connaissent  assez  pour  savoir  que- nous  ne  nous  accomo- 
»  derons  pas  (du  régime  fait  à  la  presse  par  l'autorité  occupante)  si  notre 
»  dignité  de  Belges  ou  si  les  droits  de  la  vérité  devaient  en  subir  préjudice. 
»  11  est  clair,  »  ajoutait-il  le  26  Novembre  1914,  «  que  le  jour  où  nous  aurons 
»  à  faire  choix  entre  la  dignité  et  l'existence  nous  renoncerions  à  celle-ci  pour 
»  sauvegarder  celle-là.  » 

Nous  dépasserions  notre  but  —  qui  est  uniquement  de  documenter  le 
public  —  si  nous  émettions  la  prétention  de  trancher,  ici,  une  question  qui  a 
été,  au  cours  de  l'occupation,  discutée  à  perte  de  vue  et  au  sujet  de  laquelle 
l'opinion  était  loin  d'être  d'accord.  Peut-on  concilier  ces  déclarations  avec  la 
publication  —  forcée,  sans  doute,  mais  non  tout  à  fait  inévitable  —  des  mani- 
festes et  des  autres  communications  officielles  de  propagande  en  faveur  d'une 
institution  pangermaniste  ? 

Nous  devons  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'à  part  celle  du  Waarheid,  la 
collaboration  des  anciens  journaux  gantois  s'est  strictement  limitée  aux 
articles  imposés  par  la  censure.  Des  étudiants  socialistes  en  témoignèrent 
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leur  mécontentement  dans  une  protestation  parue  dans  la  Nieuwe  Gazet 
van  Gent,  n*  du  23-11-1916  0).  Le  Bien  Public,  qui  a  reproduit  le  texte 
des  manifestes  universitaires.  Ta  fait,  souvent,  en  termes  presque  inintelligi- 
bles laissant  apparaître,  à  tout  lecteur  non  prévenu,  son  hostilité  sourde  à 
l'occupant  (-)• 

Les  Belges  n'avaient  pour  développer  leurs  arguments  que  l'aide  d'écrits 
clandestins  et  la  ressource  des  conversations  particulières;  encore  ne  fallait-il 
parler  trop,  car  la  déportation  guettait  les  adversaires  de  l'université  flamande. 
Il  était  donc  facile  à  la  presse  activiste  de  faire  appel  à  la  contradiction  et 
d'organiser  des  meetings  publics.  Elle  seule  jouissait  de  liberté  parcequ'elle 
servait  les  intérêts  de  la  politique  allemande,  exposée  par  von  Bissing  lui- 
même  dans  son  fameux  testament  <3J. 

Les  principaux  articles,  relatifs  à  cette  campagne  de  presse,  sont  réunis 
dans  les  publications  suivantes  : 

A.  —  Extraits  de  la  presse  : 

Articles  parus  à  la  suite  de  la  publication  de  la  décision  du  Gouverneur  Général 
allemand  relative  à  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand. 

v.  B.  van  Genechten,  De  Vervlaamsching  der  Gentsche  Hoogeschool,  pp.  30  à  43; 
extraits  du  Vtaamsclte Nieuws,  n°  4-1-1916;  Vlaamsche  -post,  n°  du  31-12-1915;  Gazet 
van  Brussel,  n°  du  7-1-16;  Yiaamsclie  Stem,  n°  du  7-1-16;  Vrij  Belgie,  Nieuwe  Amster- 
damsche  Courant,  llet  Yaderland,  a"  du  13-1-16,  etc.. 

B  —  Perskroniek  door  Dr.  Derk  Hoek  over  de  Vlaamsche  Hoogeschool  van  Gent. 

V.  Dietsche  Stemmen,  Oude  Gracht,  Ulrecht,  Ie  année,  nos  3  et  4,  pp.  330  à  346, 
p.  503.  N*  5  et  6,  pp.  563  à  571. 

Résumé  des  articles  parus  dans  la  presse  :  Nieuwe  Courant,  Vlaamsche  Stem,  Vrij 
Belgie.  La  Belgique,  VEcho  Belge,  Met  Vlaamsche  Nieuws,  De  Vlaamsche  post,  Gazet  van 
Brussel. 

C.  —  Tony  Kellen.  —  Die  Vlàmische  Hochschule  in  Gent,  Hamm  (  Westf.J  1916. 
pp.  129  à  136. 

Die  Malzregel  der  deutschen  Verwaltung  und  ihre  Aufnahme  bei  Freund  und  Feind. 

D.  —  Persoverzicht  rondom  de  Vervlaamsching  van  de  Gentsche  scholen. 

Van  27  Sept,  tôt  3  Okt.  1916,  v.  Ons  Land,  d'Anvers,  n°  du  8-10-16. 
Onze  Hoogeschool,  v.  Ons  Land,  d'Anvers,  n°  du  1-10-16. 
Tôt  en  met  18  Oktober  1916,  v.  Ons  Land.  d'Anvers,  n°  du  22-10-16. 
Degrommende  honden,  etc..  v.  Ons  Land,  d'Anvers,  n°  du  15-10-16. 
De  opposilie  der  Belgische  Regeering,  v.  Ons  Land,  d'Anvers,  n°  du  29-10-16, 
n*  du  5-11-16,  etc. 

Les  uns  voient  dans  la  décision  du  Gouverneur  général  la  réalisation  d'un 


(1)  v.  p.  100. 

(2)  V.  le  texte  du  manifeste  du  Hoogesehoolbond,  "  Bien  Public  „  n°  du  11-9-1916. 

(3)  V.  p.  13. 
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droit,  les  autres  une  manœuvre  allemande  destinée  à  servir  les  intérêts 
politiques  de  l'Allemagne  et  à  diviser  les  belges  :  divide  et  imper  a. 

Nous  résumons,  de  cette  campagne  de  presse,  quelques  opinions  et  inter- 
views. Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  non  plus  de  rappeler  les  avis  de  MM" 
Haerens  et  Lahousse  qui  furent  les  premiers  à  profiter  de  l'œuvre  allemande. 


A.  —  L'opinion  des  futurs  professeurs. 

D'après  ces  Messieurs,  il  ne  faut  évidemment  avoir  aucune  confiance  dans 
le  Gouvernement  belge  pour  voir  solutionner  la  question  de  l'université 
flamande.  Les  allemands  doivent  nous  la  donner,  dit  Julius  Obrie,  et,  comme 
l'écrit 'la  Kôlnische  Zeitmg,  il  est  préférable  que  ce  soit  le  gouvernement 
allemand  plutôt  que  le  gouvernement  belge  qui  se  charge  du  soin  de  diviser  les 
belges.  Léo  Picard  et  Marcel  Minnaert  n'ontpas  confiance  dans  le  gouvernement 
belge,  les  ministres  sont  adversaires  de  la  flamandisation.  Mais  qu'importe 
l'opinion  des  ministres  dans  un  pays  constitutionnel  comme  la  Belgique  !  Les 
ministres  ne  sont  pas  inamovibles  et  leur  action  est  dépendante  de  la  volonté 
nationale.  Si  donc,  les  flamingants  activistes  n'ont  pas  confiance  dans  le 
gouvernement  belge,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  confiance  dans  le  peuple  flamand 
lui-même  et  qu'ils  craignent  que  celui-ci  ne  réponde  pas  à  leurs  aspirations 
antinationales.  Seule  l'Allemagne  était  disposée  à  les  réaliser,  par  la  force, 
parce  que  —  von  Bissing  l'a  dit  et  répété  —  le  mouvement  flamand  sert 
l'intérêt  de  l'Allemagne  CH. 

I.  —  Haerens,  administrateur  inspecteur  de  l'université  flamande  et  Lahousse, 
premier  secrétaire  du  conseil  académique  de  l'université  flamande. 

En  191 1,  M.  Haerens,  répondait  aux  questions  suivantes  comme  suit  : 

I.  Eles-vous  partisan,  en  principe,  de  la  création  d'une  université  flamande?  —  Non, 
quoique  flamand. 

II.  Etes-vous  partisan  de  la  transformation  de  l'université  de  Gand  en  université 
flamande?  —  Pas  d'avantage  (sic). 

III.  Ne  croyez  vous  pas  qu'une  transformation  serait  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  prospérité  de  cet  établissement?  —  Incontestablement,  ce  serait  la  ruine  de  nos 
Ecoles  spéciales  d'Ingénieurs,  dont  les  cours  sont  fréquentés  par  de  nombreux 
étrangers. 

—  M.  Lahousse  déclarait,  en  réponse  aux  mêmes  questions  :  Oui,  je  suis  partisan, 
en  principe,  de  la  création  d'une  université  flamande,  car  je  suis  flamand  el  j'aime  ma 
langue.  Mais  je  trouve  l'idée  pratiquement  irréalisable.  Transformer  notamment 
l'université  de  Gand  en  université  flamande  serait  la  saigner  à  blanc. 

—  M,  Hoffmann,  recteur  de  l'université  flamande,  était  partisan  de  sa  création  et 
de  la  transformation  de  l'université  de  Gand  en  université  flamande. 

v.  L' Université  flamande.  Les  conséquences,  Le  point  de  vue  social;  L'Avis  des  professeurs 
par  Raoul  Engel,  1911,  pp.  29,  35.  44. 


(1)  V.  p.  13. 


II  —  Obrie  Julius.  en  septembre  1916,  déclare  au  conseiller  intime  von  Dyck. 

chargé  de  1  organisation  de  l'université  flamande. 

i  Je  suis  un  vieux  partisan  de  l'université  flamande.  Mais  les  flamands  ne  l'obtien- 
dront jamais  seuls,  les  allemands  doivent  la  leur  donner  ». 

r.  Die  Flâmische  Hockschult  in  Gent.  Deutsche  verlags-Anstalt.  Stuttgart  und  Berlin, 
Emleitender  Vortrag  ron  Prof   W.  von  Di/ck,  p.  55. 

III  —  Dr.  Luc.  Brûlez  :  De  Gentsche  leerstoelen.  V.  Gazet  van  Drussel  dl\  5-9-1916. 

Comme  suite  au  refus  d'un  professeur  hollandais,  d'accepter  une  chaire  à  l'univer- 
sité de  Gand.  le  Dr  Brûlez  oppose  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  le  Gou- 
vernement belge  et  le  peuple  flamand.  En  matière  intellectuelle  et  morale,  chacun 
doit  agir  en  envisageant  la  «  causa  finalis  ».  Brûlez  est  d'avis  qu'il  est  souhaitable 
de  voir  réaliser  la  flamandisation  de  l'université  de  Gand  par  l'autorité  allemande 
plutôt  que  de  la  voir  se  faire  par  le  gouvernement  belge.  Du  gouvernement  belge,  la 
mesure  devrait  être  arrachée  et  i!  ne  la  prendrait  pas  à  cœur;  bien  au  contraire,  il  la 
contrecarrerait.  C'est  pourquoi  les  flamingants  -  dans  le  but  d'asseoir  la  réforme  sur 
des  bases  définitives  et  solides  —  préférèrent,  pour  la  réaliser,  la  voie  législative 
plus  longue  et  plus  aride  que  celle  de  l'Arrêté  royal,  pouvant  toujours  être  révoqué. 
De  plus,  ii  est  a  craindre  qu'en  Belgique,  où  la  politique  de  parti  domine  tous  les 
domaines,  le  gouvernement  eut  fait  sombrer  l'institution  par  des  nominations  d'inca- 
pables. L'autorité  allemande,  au  contraire,  à  confié  l'exécution  de  la  réforme  à  une 
commission  de  flamands  notables,  de  sorte  que  la  flamandisation  de  l'Université  de 
Gand  apparaîlra  comme  l'œuvie  des  flamands  eux-mêmes  (1).  L'œuvre  sera,  peut-être, 
incomplète  par  suite  du  désaccord  de  quelques  flamands,  mais  cette  lacune  sera 
comblée  par  des  professeurs  néerlandais  tout  comme,  jadis,  il  tut  fait  appel  au  con- 
cours de  professeurs  étrangers.  Un  offre  du  gouvernement  belge  à  des  professeurs 
hollandais  eut  soulevé  des  critiques  et  des  réserves,  mais,  dans  les  circonstances 
présentes,  l'acceptation  de  hollandais  sera  considérée  comme  un  acte  de  dévouement 
qui  conservera  toute  sa  valeur  morale. 

IV.  —  Léo  Picard,  émigré  en  Hollande  après  avoir  fondé  le  "  Vlaamscbe  Post  „ 
Juiste  Beschouwingen.  V.  Gazei  van  Brussel,  II"  du  8-9-1916  (2). 

Un  communiqué  belge  annonce  que  le  Gouvernement  a  misa  l'étude  la  question 
de  l'université  flamande.  Il  est  naïf  de  proposer  la  mise  à  l'élude  d'une  question  déjà 
mûre  depuis  de  longues  années,  à  la  veille  d'être  solutionnée.  M.  Picard,  écrit 
à  ce  sujet,  dans  une  lettre  adressée  au  Nieuwe  Rotterdamscfie  Courant,  n°  du 
5  septembre  (ochlendblad)  1916  : 

Les  promess.s  officielles  n'inspirent  pas  confiance:  Toute  solution  qui  n'entraîne 
pas  la  Qimandisalion  radicale  de  l'Université  doit  être  rejetée.  Telle  est  la  volonlé 
de-  flamingants  sérieux  :  pas  de  dédoublement  des  cours,  comme  avaient  l'intention 
de  le  proposer,  en  février  1914.  MM.  de  Broqueville  et  Poullet.  11  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  que  les  internions  gouvernementales  aient  changées.  En  1914,  M.  Van  de 
Vyvere  déclarait  accepter  les  amendements  du  gouvernement...  etc..  Quant  aux 
nouveaux  ministres  Hymansel  Goblel  d'Alviella,  ce  sont  deux  adversaires  acharnés 
de  la  flamandisation. 


ili  Voir  le  discours  de  von  Dyck.  La  commission  est  composée  d'Allemands.  Ce  sont  les 
Allemands  qui  dirigent  la  réorganisation. 

1  A  v  ia;  dire,  Léo  Picard  ne  fut  pas  nommé  professeur  à  l'Université,  mais  il  a  séjourné 
de  Ion;;?  moi«  <i  Gand.  C'est  poui  quoi  nous  n'avons  pas  placé  son  appréciation  sub  littéia  B, 
uniquement  réseï  \e  aux  neiges  résidant  à  l'étranger. 


—  86  - 


On  ne  saurait  rien  attendre  de  bon  d'un  tel  gouvernement.  C'est  pourquoi  des 
flamingants  autorisés  ont  travaillé  à  la  flamandisalion  immédiate  et  accepté  des 
places  de  professeurs. 

La  Kôlnische  Zeitung  ajoute  quelque  réflexions,  très  justes  : 

Le  gouvernement  belge,  qui  raye  de  l'Ordre  de  Léopold  MM.  Haerens,  Hoffmann  et 
Lahousse  parce  qu'ils  coopèrent  à  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand,  devrait 
se  réjouir  de  voir  le  problème  solutionné  en  son  absence,  sans  qu'il  doive  lui-même 
diviser  les  Belges.  Il  reconnaît  la  justice  de  la  réforme,  mais  il  veut  avoir  l'honneur 
de  la  réaliser.  Attitude  qui  ne  peut  rencontrer  l'appui  des  belges  sensés. 

V.—  MM.  Marcel  Minnaert  et  Glaus.  V.  Gazet  van  Brusset,  n°  du  29-9-1916. 

Le  professeur  Brouwer  écrit  que  l'occupant  aurait  l'obligation  de  flamandiser 
l'université,  s'il  pouvait  être  démontré  que  cette  mesure  serait  d'ordre  public.  11 
croit  que  ce  dernier  point  est  contestable.  La  convention  de  La  Haye  parle  de  «  l'ordre 
et  la  vie  publics  ».  Or,  si  la  réouverture  de  l'université  n'est  pas  d'ordre  public,  elle 
n'en  est  pas  moins  un  facteur  important  au  rétablissement  de  la  vie  publique.  Il  y  a 
plus,  peu  après  l'occupation,  les  professeurs  gantois  estimaient,  unanimement,  que 
les  cours  devaient  reprendre.  L'opposition  du  corps  professoral  ne  vise  donc  pas  la 
réouverture  des  cours  mais  la  flamandisation.  Quant  à  la  décision  du  gouvernement 
belge,  invoquée  par  le  professeur  Brouwer,  il  serait  utile  de  la  connaître  avec  plus  de 
précision;  on  ne  nous  en  signale  pas  même  la  date.  Si,  en  fait,  cette  décision  a  le 
sens  que  lui  attribue  Brouwer,  resterait  à  voir  si  cette  mesure,  prise  à  la  hâte, 
au  moment  où  tous  ne  croyaient  pas  à  une  guerre  de  longue  durée,  serait  encore  de 
quelque  valeur  dans  les  circonstances  présentes  tout  à  fait  imprévues,  Bappelons, 
à  ce  sujet,  l'avis  officieux,  connu  de  tous  en  Flandre;  d'après  lequel  le  ministre 
Poullel  aurait  décidé  de  ne  pas  ouvrir  les  universilés  en  1915,  mais  de  le  faire, 
en  toutes  hypothèses,  en  1916. 

Quant  à  l'intérêt  que  présente  l'université  pour  la  vie  publique,  il  suffira  de 
rappeler  l'échange  de  vues  continuelle  entre  le  peuple  et  l'université,  son  rôle 
civilisateur,  etc.  II  faut,  en  outre,  pourvoir  au  remplacement  de  tant  de  jeunes 
intellectuels  tués  ou  qui  ne  peuvent  plus  continuer  leurs  études;  il  y  a,  une  foule  de 
jeunes  gens,  étudiants  ou  sur  le  point  de  le  devenir,  qui  ont  accepté  l'un  ou  l'autre 
petit  emploi,  fut  ce  même  à  1200  francs  l'an.  Cette  jeunesse  ne  reprendra  plus  jamais 
les  études  universitaires.  Us  n'ont  guère  le  temps  d'encore  se  préoccuper  de  leurs 
études,  perdent  l'énergie  intellectuelle  voulue  et  se  contentent  du  milieu  où  les 
voilà  descendu.  Ainsi  se  perd  une  masse  gigantesque  de  travail  intellectuel;  le 
peuple  cherche  en  vain  des  chefs  intellectuels.  (1) 

Dans  le  même  numéro,  le  professeur  Docteur  A.  Claus,  écrit  : 

J'ai  accepté  parce  que  je  suis  convaincu,  depuis  des  années,  de  la  nécessité  d'une 
flamandisation  radicale  de  l'Université  de  Gand  et  de  l'impuissance  de  notre  gouver- 
nement de  réaliser  cette  flamandisation.  même,  dans  l'hypothèse,  qu'il  y  serait 
favorable.  C'est,  dès  lors,  un  devoir  de  travailler  au  relèvement  du  peuple  flamand. 

Je  ne  me  soucie  guère  de  l'attitude  que  prendra  le  gouvernement  belge  à  l'égard 
de  la  flamandisation  de  l'Université.  Je  sais  que  tous  les  rêves  guerriers  s'évanouiront 
lors  des  négociations  de  paix  et  que  ce  sera  noire  Roi  et  notre  peuple  qui  décideront 
de  quelle  façon  nos  intérêts  seront  sauvegardés;  sous  ce  rapport,  j'ai  pleine  corfiance 


(1)  ' je-;  activistes  n'onl-ils  donc  pas  pu  lui  en  fournir? 
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dans  l'avenir.  Il  ne  pourra  plus  être  question  de  démolir  ce  qui  est  :  on  se  trouvera 
devant  le  fait  accompli. 

La  valeur  et  l'influence  sociale  de  l'université  flamande  dépenderont  de  sa  réorga- 
nisation scientifique.  Waxweiler,  mon  ami  regretté,  a  démontré  la  mauvaise  organi- 
sation des  universités  belges,  reslées  un  simple  décalque  des  écoles  du  moyen-àge. 
Déterminer  les  spécialités  que  les  meilleurs  élèves  cultiveront  le  mieux,  la  nomina- 
tion de  «  privaat-docenten  »,  la  collaboration  si  estimée  de  professeurs  Hollandais, 
le  tout  en  concordance  avec  notre  idéal  flamand,  donneront  à  notre  université 
flamande  une  valeur  jusqu'ici  inconnue  en  Belgique.  (1). 

VI.  —  M.  Fornier  n'était  pas  de  ceux  qui  estimaient  que  c'était  un  devoir  impé- 
rieux, pour  un  flamand,  de  collaborer  à  l'organisation  de  la  «Vlaamsche  Hoogeschool  ». 

En  effet,  en  juin  1916,  après  que  la  flamandisation  de  l'université  de  Gand  était 
chose  décidée,  il  demande,  au  conseil  communal  de  Gand,  de  bien  vouloir  le  charger 
d'une  mission  officielle  aux  Etats-Unis  pour  y  étudier  les  meilleurs  moyens  de 
développer  la  petite  industrie.  Le  voyage  pourrait  se  prolonger  de  12  à  18  mois. 

Ce  n'est  qu'après  l'échec  de  sa  demande  au  conseil  communal,  que  Fornier  s'est 
assuré  un  placement  fructueux,  mais  éphémère,  en  dirigeant  son  activité  du  côté  de 
l'activisme  flamingant. 

Toutefois,  peu  avant  la  libération  de  la  ville  de  Gand,  Fornier  a  donné  suite  à  ses 
goûts  de  touriste  et  il  a  courageusement  franchi  la  frontière  belge  comme  il  se 
disposait  à  le  faire,  en  1916,  aux  frais  des  contribuables  gantois;  nous  doutons 
cependant  que  ce  soit  encore  aux  Etats-Unis  qu'il  aille  rechercher  les  meilleurs 
moyens  de  faire  prospérer  sa  petite  industrie. 

V.  Bulletin  communal  de  la  ville  de  Gand,  1916,  1er  semestre,  p.  613). 


B.  —  Les  opinions  de  Belges  résidant  à  l'étranger. 

Les  déclarations,  rapportées  sous  littera  B,  ont  toutes  été  publiées  en  terri- 
toire occupé.  11  va  de  soi  que  le  dépouillement  des  journaux  belges  paraissant 
à  l'étranger  permettra  de  relever  un  nombre  considérable  d'avis  hostiles 
à  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand,  mais  1'  «  Index  Documentaire  » 
se  limite  aux  opinions  connues  en  territoire  occupé,  et  il  ne  peut,  d'autre 
part,  assumer  la  responsabilité  de  l'exactitude  rigoureuse  des  paroles  reprises 
par  la  presse  activiste. 

L'attitude  énigmatique  de  certains  flamingants,  résidant  en  Hollande, 
permet  certes  de  supposer,  sans  toutefois  pouvoir  l'affirmer,  l'existence  de 
rapports,  si  pas  d'un  accord  secret,  entre  ceux-ci  et  les  activistes  modérés  de 
Belgique.  C'est  ainsi  qu'on  fut  très  surpris,  à  Gand,  de  constater  que  le  journal 
On*  Vaderland  -',  paraissant  à  Calais  pendant  la  guerre,  s'est  imprimé,  dès  le 
début  de   la  libération,  sur  les  presses  du  Morgenbode,  journal   fondé  à 


(li  L'aopiéeiation  du  Dr  Glaus  se  trouve  reproduite  également  dans  le  joui nal  anversois  : 
Het  Vloamache  Xieuws  nu  du  2  octobre  1910.  Ce  journal  pense  que  les  vues  d'un  homme 
delà  valeui  du  prof.  Glaus,  sur  la  réoi ganisation  de  l'enseignement  supérieur,  sont  une 
garan'.ie  pour  une  installation  appropriée  de  la  "  Gentsche  Hoogeschool  „. 

Lee  rédacteurs  de  ce  journal  sont  :  H.  Burginon,  Prof.  Dr.  F.  Daels,  Dr.  J.  Goossenaerlg 
f,  de  Pilleeijn,  loç  Simons,E.  H.  de  Sraet,  Edw.  Vermeulen.  E-  H'  C.  Verschaeve, 
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Gand,  au  cours  de  l'occupation,  par  Speleers,  Dosfel,  Lr  Stocké,  Vander- 
Meulen  Remi  et  d'autres  personnages  incorporés  dans  les  rangs  des  activistes. 
Von  Bissing  déclarait  pouvoir  compter  sur  des  amis  secrets  U)  et  Speleers 
n'invoque-t-il  pas  l'appui  de  Van  Cauwelaert  et  de  Hoste  J.  pour  affirmer  le 
maintien  de  l'Université  von  Bissing,  quoi  qu'il  arrive?  Ce  ne  sont  là,  toutefois, 
que  des  suppositions  qui,  espérons-le,  ne  tarderont  pas  à  être  démenties. 

La  dernière  déclaration  de  Mr  Cooreman  mérite  de  retenir  l'attention  : 
le  Gouvernement  belge  solutionnera  la  question  flamande  conformément  aux 
desiderata  de  la  population  belge  du  territoire  occupé.  Toute  solution  doit 
donc  être  remise  jusqu'au  jour  où  cette  population  aura  été  à  même  de 
pouvoir  exprimer  sa  volonté. 

I.  —  Hoste  Junior.  —  Hoste  treedt  flinker  op.  V.  Gazet  van  Brussel, 

n°  du  5-10-1916. 

Extrait  du  Vrij  Belgie  n°  du  29  septembre  1916  :  «  A  propos  de  patriotisme  et  du 
droit  des  flamands.  » 

11  est,  en  temps  de  guerre,  des  gens  qui  ont  plein  la  bouche  du  mol  «  trahison  » 
et  qui  insultent  les  autres  pour  mieux  pouvoir  trahir  la  cause  de  leur  propre  peuple. 
Ce  procédé  se  renouvelle  au  sujet  de  l'université  flamande.  J'ai  condamné  peison- 
nellement  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand,  dans  les  circonstances  présentes; 
mais  je  ne  considère  pas,  comme  un  devoir  de  conscience,  de  généraliser  les  accusa- 
lions  et  les  soupçons. 

Les  catégories  de  personnes  suivantes  ont  surtout  injurié,  comme  si  elles  y 
étaient  spécialement  autorisées: 

Des  journalistes  belges,  qui  ne  savent  pas  écrire  un  mol  sur  les  flamands  sans 
trahir  leur  intention  diabolique  de  noyer  le  droit  flamand  sous  l'effet  d'influences 
étrangères; 

Les  avant-coureurs  d'unions  économiques  qui  veulent  nous  river,  éternellement, 
au  groupe  de  puissances  qui  désirent  nous  latiniser  par  la  force  de  l'or; 

Maquignons  en  annexions  qui  veulent  mettre  les  baïonnettes  flamandes  au  service 
d'une  spoliai  ion  morale  et  matérielle  des  populations  germaniques  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  ; 

Des  ennemis  de  la  Hollande  qui  soutiennent  qu'il  existe,  pour  la  Belgique,  une 
«  terra  irredénla  »,  un  territoire  à  reconquérir  alors  que  les  populations  des  terri- 
toires visés  sont  bien  plus  cultivées  que  les  nôtres;  le  flamingantisme  seul  a  sauvé 
celles-ci  d'une  décadence  totale. 

Voilà  qu'une  cinquième  catégorie  vient  s'ajouter  à  ces  détracteurs  :  ce  sont  les 
«  flamands  »  qui  préconisent  l'érection  d'une  Université  flamande  a  Anvers.  C'est  le 
cas  du  journal  Het  Vadevland  de  Paris. 

Ceux  qui,  ne  voudraient  pas  d'une  flamandisation  de  l'Université  de  Gand,  même 
après  la  libération  de  notre  sol,  ne  sauraient  que  difficilement  prêcher  le  patriotisme 
à  d'autres  flamands.  Une  leçon  de  patriotisme  ne  fera  pi ogresser  l'attachement  au 
pays  que  si  elle  ouvre  l'horizon  à  la  réalisation  de  la  justice;  un  patiioles'il  craint 
que  l'envahisseur  puisse  trouver  un  levier  pour  sa  propre  politique  dans  quelque 
cause  de  mécontentement,  place  l'amour  de  la  patrie  au-dessus  de  tout,  au-dessus 
de  ses  intérêts  et  de  ses  préjugés,  aux  fins  de  soutenir  les  courages  par  une  promesse 
formelle  du  rétablissement  du  droit. 


(1)  V.  chap.I.p.18. 
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Celui  qui  connaît  le  passé  du  tlamingantisme,  qui  connaît  les  travaux  de  la 
«p  Hoogeschool-Commissie  »  et  qui,  apiès  cela,  rencontre  un  individu,  préconisant 
une  université  flamande  à  Anvers,  sentira  mouler  aux  lèvres  le  seul  mot  de  «  trailre  ». 

J'ignore  si  l'inconnu,  qui  signe  Léo  van  Goelhem,  se  rend  compte  du  rôle  qu'on  lui 
fait  jouer  dans  Htt  Vaderland  de  Paris....  Je  ne  pense  pas  qu'il  appartient  au 
mou  vement  flamand,  car,  en  ce  cas,  il  saurait  que  le  peuple  flamand  n'aura  seulement 
de  repos  qu'après  la  tlamandisalion  de  l'Université  de  Gaiid. 

L'université  flamande  à  Anvers  a  eu  comme  seuls  défenseurs,  en  temps  de  paix,  les 
domestiques  des  tuteurs  fransquillons;  émise,  en  temps  de  guerre,  cette  proposition 
ne  pourrait  être  qu'une  provocation.  Le  temps  des  demi-mesures  est  passé. 

Je  n'admets  pas  le  droit,  que  s'accordent  certains  compatriotes,  d'injurier.  Avant  la 
guerre,  ils  combattaient  le  peuple  flamand  et  ils  ne  se  doutent  pas  de  ce  qu'ils  lui  ont 
refusé.  Ils  ne  se  sentent  pas.  même  maintenant,  disposés  au  geste  apaisant  de  la 
reconnaissance  du  droit. 

(S)  JULIUS  HûSTE,  JNR. 

II.  —  Van  Cauwelaert  en  de  Vervlaamsching. 

"  De  Ylaamsche  Post  „,  n°  du  19  janvier  1916,  commente  la  déclaration  faite  par 
Van  Cauwelaert  dans  son  journal  "  Vrij  België  „.  Voici  cette  déclaration 
reproduite,  sans  commentaires,  par  la  généralité  des  journaux  hollandais  : 

«  La  presse  allemande  a  annoncé,  avec  beaucoup  de  fracas,  la  décision  du  gouver- 
«  neur  général  en  Belgique  de  faire  inscrire,  au  budget  de  1916,  le  crédit  nécessaire 
«  à  la  Ilamandisation  de  l'Université  de  Gand. 

«  Nous  ne  pouvons  nous  représenter  que  la  mesure  aurait  quelquYH'el,  mise  sur 
«  le  teirain  de  la  pratique,  car  une  université  flamande,  née  dans  de  telles  circons- 
«  lances,  n'aura  ni  professeurs  ni  étudiants.  Le  peuple  flamand  ne  veut  avoir  rien  de 
«  commun  avec  ces  laquais  politiques. 

«  Les  flamingants  n'ont  rien  demandé  de  pareil  à  M.  von  Bissing,  mais  ils  ont,  au 
«  contraire,  toujours  et  partout  laissé  entendre  qu'ils  ne 'désirent  pas  de  faveurs  du 
«  régime  tempoiaire  allemand. 

«  C'est,  en  effet,  tout  autre  chose  de  faire  respecter  les  lois  linguistiques  existantes 
«  et  de  prendre  des  dispositions  qui  créent  des  situations  nouvelles. 

«  La  mesure,  attribuée  au  gouverneur  von  Bissing,  ne  peut,  tout  au  plus,  qu'être 
*<  de  nature  à  diviser  les  flamands  —  (in  opspraak  brengen). 

«  Confiant  dans  leur  droit  et  sur  leur  propre  force,  les  flamands  ont  toujours 
i  soutenu  la  lutte  en  tout  honneur.  Le  projet  de  loi  Anseele-Franck- Van  Cauwelaert, 
«  proposant  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand,  élait,  avant  la  guerre,  une  des 
i  exigences  vitales  du  peuple  flamand.  Le  gouverneur  von  Bissing,  pas  plus  que  les 
«  adversaires  nationaux,  ne  saura  empêcher  la  flamandisation  de  l'Université  de 
«  Gand  dans  une  Belgique  indépendante.  » 

Après  son  retour  du  Havre  et  son  entretien  avec  le  Roi,  Van  Cauwelaert 
déclare  qu'il  ne  croit  pas  que  le  salut  viendra  du  gouvernement  belge  ; 
le  peuple  flamand  doit  puiser  en  lui-même  la  force  nécessaire  à  son 
relèvement.  Tant  que  Gand  n'appartiendra  pas  totalement  à  la  science 
flamande,  il  n'y  aura  pas  d'égalité  entre  Wallons  et  flamands  Ci. 


Il)  V.  p.  17. 
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Le  "  XXe  Siècle  »  accuse  MT  Van  Cauwelaert  de  jouer  double  jeu. 

Nous  extrayons  ce  qui  suit  du  XXe  Siècle,  n°  du  2  octobre  1916  : 

Nos  lecteurs  se  rappellent  la  déclaration  laconique,  mais  énergique,  faite  par  le 
représentant  Van  Cauwelaert  au  XXe  Siècle  et  par  laquelle  il  blâmait  les  intellectuels 
flamingants  qui  acceptaient  des  mains  de  von  Bissing  le  cadeau  d'une  université 
flamande. 

Le  représentant  Van  Cauwelaert  se  serait  expliqué  plus  longuement  avec  d'autres 
que  nous.  L'avis  du  Tijd  en  ferait  foi... 

Dans  son  numéro  du  21  septembre,  le  Tijd  publie  une  correspondance  du  Havre 
mentionnant  le  passage  du  représentant  par  cette  ville  et  ses  entreliens  avec  plusieurs 
membres  du  gouvernement.  D'après  le  correspondant  du  Tijd,  le  manifeste  des 
flamingants,  en  faveur  de  l'Université  allemande  de  Gand,  aurait  causé  une  pénible 
impression  dans  les  milieux  officiels,  mais  il  faut  se  garder  de  voir  la  preuve  de  cette 
impression  dans  les  articles  du  XXe  Siècle.  Ce  correspondant  nous  en  veut  parce  que 
nous  avons  écrit  que  les  signataires  du  manifeste  savaient  suffisamment  qu'ils  se 
conduisaient  en  traitres  et  méritaient  des  peines  sévères.  Que  signifie  cela?  S'il 
s'agissait  du  Tijd  seulement,  nous  pourrions  le  prier  de  s'occuper  de  ce  qui  le  regarde 
mais  comme  il  s'agit  d'un  correspondant  belge  il  rous  sera  permis,  sans  doute,  de  lui 
demander  ce  qu'il  veut  au  juste.  Il  appert,  suivant  ses  écrits,  qu'il  nous  juge  aussi 
coupables  que  ceux  qu'il  nous  fait  un  reproche  de  qualifier  de  traitres.  Pourquoi  ne 
demande-t-il  pas  une  décoration  pour  ces  individus  et  la  prison  pour  les  rédacteurs 
du  XXe  Siècle? 

Le  XX"  Siècle  n'a  pas  pour  but  de  se  faire  l'écho  des  sentiments  du  gouvernement. 
11  .a  exigé  du  gouvernement  un  acte  énergique,  assuré  d'être,  en  cela,  d'accord  avec  la 
majorité  des  flamands.  Pour  preuve,  il  suffit  de  lire  les  articles  énergiques  de  leurs 
principaux  organes  et  les  nombreuses  lettres  privées.  Le  correspondant  du  Tijd  et 
ses  amis  font  erreur  s'ils  croient  que  l'opinion  flamande  se  laisse  emmitoufler  de  la 
sorte.  S'ils  persévèrent  dans  leurs  errements,  tant  pis  pour  eux.  Les  avertissements 
ne  leur  auront  pas  manqué. 

(Traduit  d'après  la  Gazet  van  Brussel,  n°  du  21  octobre  1916). 

Enfin,  d'après  Hct  Vlaamsche  Nieuws  n°  du  30  octobre  1918,  'Van  Cauwe- 
laert aurait  déclaré  dans  un  discours  prononcé  le  18  octobre  à  Harderwijk  à 
i'occasion  de  la  constitution  du  «  Nationaal  Vlaamsch  verbond  »  : 

Pour  juger  les  flamands  qui  ont  lutté,  en  territoire  occupé,  pour  la  cause 
flamande,  il'faut  attendre  qu'une  enquête  impartiale  et  approfondie  ait  été  faite. 
Ceux  qui' n'auront  pas  agi  par  intérêt  personnel  et  qui  auront  été  guidé  par 
leur  conviction  flamande  seront  jugés  dignes  de  reprendre  le  combat 
dans  les  rangs  flamands.  » 

La  Flandre  Libérale,  n°  du  16  novembre  1918,  annonce  que  le  député 
Van  Cauwelaert,  soupçonné  d'activisme,  a  été  rayé  de  la  liste  des  membres 
d'honneur  du  Comité  belge  de  La  Haye. 

Le  journal  Het  Laatste  Nieuws,  n°  du  3  décembre  1918,  publie  les  statuts  de 
la  nouvelle  organisation  politique  flamande  présidée  par  Van  Cauwelaert,  revenu 
au  pays  0).  Ces  statuts  sont  la  consécration  complète  du  programme  de  la 


(Il  Cf.  Préface. 
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séparation  administrative  que  tout  belge,  soucieux  de  la  prospérité  et  de  l'unité 
de  son  pays,  doit  réprouver  et  rejeter.  C'est  à  croire,  comme  l'écrit  la  Flandre 
Libérale,  n°  du  6  décembre  1918,  «qu'entre  les  flamingants  activistes  et 
passivistes,  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  moyens  d'action,  mais  que  les 
uns  et  les  autres  poursuivent  le  même  résultat  qui  est  la  séparation  adminis- 
trative et  la  division  de  la  patrie  belge  en  deux  contrées  et  veulent  créér  un 
tossée  infranchissable  entre  la  région  flamande  et  la  région  Wallonne...  Par 
une  pente  fatale,  la  Flandre  retournerait  donc  sous  la  sphère  d'influence  de 
l'Allemagne  à  laquelle  nous  sommes  si  heureux,  en  ce  moment,  d'avoir 
échappé  t1).  » 

III.  —  Emile  Vandervelde,  Ministre  d'état  socialiste.  V.  De  Vlaamsche  Post, 
n°  du  ii  janvier  1916.  (s.)  J.  de  B. 

Un  correspondant  du  Telegvaaf  d'Amsterdam  a  interviewé  le  ministre  d'Elat 
E.  Vandervelde  au  sujet  de  la  flamandisation  de  notre  Aima  Mater. 

—  Vous  savez,  répondit  Vandervelde,  que  j'ai  toujours  été  partisan  d'une  université 
flamande,  mais  non,  pour  cela,  de  la  flamandisation  de  l'université  de  Gand. 

—  Ne  croyez  vous  pas,  demanda  le  journaliste,  que  les  flamands  ne  sauraient 
commettre  plus  grande  inhabileté  que  d'accepter  l'université  flamande  des  mains  des 
allemands  ? 

—  Vous  feriez  mieux,  dit  Vandervelde,  de  parler  de  cela  à  mon  ami  Huysmans  et 
à  M.  Van  Cauwelaert.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  me  crois  pas  assez  compétent  pour 
me  prononcer  sur  la  tactique  du  mouvement  flamand.  Je  puis  seulement,  vous  donner 
Insurance  que  le  gouvernement  a  l'intention  de  faire,  a  son  retour,  du  problème  de 
l'université  flamande  un  des  tous  premiers  objets  de  ses  préoccupations. 

M.  Vandervelde  se  serait  rallié  à  l'idée  de  l'université  flamande,  dans  une  confé- 
rence taileà  !a  «  Société  des  Gens  de  Lettres  »,  à  Paris. 
V.  Yrij  Belgie  n°  du  22-12-1916,  Belgisclie  Kurier  n°  du  30-12-16. 

IV.  —  Wilmotte  laat  zich  hooren!  V.  Gazet  van  Brussel,  n°  du  9-1-1917. 

M.  Wilmotte  reste  adversaire  décidé  de  l'abolition  de  l'Université  française  à  Gand. 
11  regrette  la  déclaration  faite  par  le  Gouvernement  du  Havre.  La  question  doit  rester 
ouverte.  (Résumé.) 

V.  —  Dr.  Vande  P erre,  représentant  d'Anvers,  écrit,  dans  De  Stem  uit  België 
paraissant  à  Londres,  qu'il  y  a  parmi  les  professeurs  de  l'université  flamande  des 
hommes  qui  ne  peuvent  être  suspectés  de  germanophilie  ou  d'ambition. 

(V.  Het  Vlaamsche  Nieuws,  n°du  20-2-1917), 

VI.  —  Mr  le  Baron  de  Broqueville,  Chef  du  Cabinet  belge. 

D'après  la  Nieuwe  Gazet  van  Gent  des  29,  28  et  29  mai  1917,  Monsieur  le  Baron 
de  Broqueville  aurait  déclaié  dans  un  inteiview  publié  par  le  Legerbode  n°  du 
19  mai  1917: 

«  Les  flamands  ne  veulent  pas  cette  université  flamande  de  l'ennemi  ;  ils  la  veulent 
de  leur  gouvernement  et  repétant  ce  que  je  disais,  déjà,  quatre  mois  avant  la  guerre, 
j  a.-^ure  qu'ils  l'auront,  dès  que  le  gouvernement  sera  retourné  au  pays.  » 


(1)  La  presse  activiste  suivit,  avec  intérêt,  l'évolution  de  Van  Cauwelaert  vers  des  solu- 
tions de  plus  eu  plus  radicales,  v.  Nieuwe  Gentsche  Courant,  n°  du  14  mars  1918  :  Van 
Cauwelaert's  groeiend  activisme.  Le  iournal  se  demande  :  Wat  zal  hij  op  dien  weg  bereiken? 
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Le  Toorts  exagère  peut  être  un  peu  en  voyant  dans  «  cette  déclaration  un  brevet 
précieux  d'honnêteté  et  de  justice  pour  l'activisme  tout  entier.  »  (I) 

VII   —  MCl  Gooreman.  Chef  du  Cabinet  belge,  s'adressant  aux  parlementaires 
réunis  à,  Sta  Adresse,  le  4  juillet  1918 

déclare  que  le  gouvernement  du  Havre  ne  peut  que  préparer  les  solutions  en  matière 
linguistique  par  une  étude  préalable;  «  leur  décision  appartiendra  à  nos  compatriotes 
restés  de  l'autre  côté  du  front  et  dont  l'opinion  représente  véritablement  la  volonté 
nationale  ». 

14  membres  de  la  commission  instituée  par  M.  Cooreman  pour  préparer  la  solution 
du  problème  linguistique  doivent  être  nommés,  après  la  délivrance  de  la  Belgique  et 
choisis  parmi  les  Belges  restés  au  pays. 

V.  à  ce  sujet  :  La  Flandre  Libérale  n°  du  10  Décembre  1918  :  Une  commission 
impartiale,  n°  du  21  décembre  1918  :  Une  nomination  officielle  (0.  Wallez,  président 
de  la  commission). 


C.  —  Interviews. 

Il  est  fort  dangereux  de  se  prêter  aux  «  interviews  »  sous  un  régime  de 
censure.  Les  interviewers  pojrsuivent  un  but  bien  déterminé  et  ils  repro- 
duiront, avant  tout,  les  déclarations  favorables  à  la  mission  dont  ils  ont  été 
chargés  par  l'autorité  qui  les  emploie.  Ceux  qui  auront  été  d'accès  plutôt  facile 
auront  constaté,  mais  un  peu  tard,  combien  il  est  difficile  d'empêcher  la 
propagande  antinationale  faite  à  l'aide  de  leurs  paroles  et  de  combattre  l'im- 
pression pénible  que  laissent  leurs  discours,  car  la  censure  veille  ! 

Les  déclarations  de  M.  Herman  De  Raets,'  de  M.  le  vicaire  général  De  Baets 
et  de  M.  Anseele  ont  toutes  été  provoquées  dans  l'intention  d'en  tirer  parti  en 
faveur  de  la  politique  activiste  :  M.  Herman  De  Baets  facilite  le  recrutement 
des  étudiants  pour  l'université  flamande,  M.  le  chanoine  De  Baets  semble  faire 
des  concessions  au  programme  flamingant  et  M.  Anseele,  à  la  suite  de  l'inter- 
view qu'il  consentit  au  rédacteur  hollandais  du  Vaderland,  est  acculé  à  la 
nécessité  de  s'expliquer  sur  des  points  relevant  de  la  politique  intérieure  qu'il 
eut  mieux  valu  ne  pas  soulever  sous  un  régime  d'occupation  étrangère. 

I.  —  Bij  den  Heer  Herman  De  Baets.  —  Een  intervieuw. 

V.  De  Waarheid,  journal  socialiste  dissident  et  flamingant,  n°  du  16  décembre  1917. 

M.  De  Baets,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  gantois,  député 
permanent  et  représentant  des  intérêts  provinciaux  auprès  de  l'administration 
civile  allemande  de  la  Flandre.  Orientale,  ne  crut,  pas  devoir  se  dérober  à  l'in- 
terview que  lui  proposa  P.  De  Witte,  rédacteur  en  chef  du  Waarheid. 
Le  but  de  l'interview  lui  est  exposé  :  il  s'agissait  de  tranquilliser  les  parents 
qui  hésitaient  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'Université  flamande,  craignant  l'opi- 


(1)  V.  Niewve  Gazetvan  Gent,  n°  du  31  mai  1917 

Nous  avons  déjà  signalé  la  déclaration  de  M.  Goblet  d'Alviella,  ministre  d'état,  v.  ehap.  I 
p.  16. 
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nioo  publique  et  le  danger  de  voir  annuler  plus  tard  les  diplômes  délivrés. 

M.  De  Baets  les  rassura.  On  a  essayé  de  donner  de  l'attitude  de  M.  De  Baets 
diverses  explications.  Nous  disons  franchement  que  le  public,  en  général, 
exprima  hautement  son  regret  de  voir  M.  De  Baets  parler  complètement  dans 
le  sens  de  son  chet  et  président  le  «  Landrath  Ecker  »  dont  le  principal  souci 
était  d'imposer  aux  Belges  le  bonheur  de  vivre  heureux,  mais  soumis,  «  in  vrij 
Vlaanderen  ». 

Mf  De  Baets  s'exprime  comme  suit  : 

«  Je  peux,  uniquement,  vous  expliquer  quels  sont  les  fondements  juridiques  de 

la  question.  D'après  les  conventions  intervenues  entre  les  différents  Etals  à  La  Haye, 
«  l'autorité  occupante  a  pris,  ici.  la  place  du  gouvernement  antérieur.  Elle  a,  donc,  le 

droit  de  promulguer  des  ordonnances,  des  règlements  et  des  an  étés  et,  par  consé- 
quent, aussi  le  droit  de  flamandiser  l'Université  ( I).  Et  puisque  l'Université  est 
>  légalement  établie,  les  diplômes  délivrés  par  elle  sont  valables. 

i  tl  pourrait  se  faire,  lorsque  l'ancien  gouvernement  revient,  qu'il  change  à  nouveau 
h  l'université  ou  d'autres  moditicalions  introduites  par  le  pouvoir  occupant,  tout  connue 
«par  exemple  les  gouvernements  catholiques  et  libéraux,  qui  se  succédèrent,  ont 
«  anéanti  l'œuvre  de  leurs  prédécesseurs,  mais  ces  changements  n'ont  pas  d'effet 
■  rétroactif  et  ne  sont  pas  applicables  à  des  examens  ou  à  des  diplômes  délivrés  pendant 
«  l'occupation  (2). 

«  D'ailleurs,  la  iïamandisation  de  l'enseignement  moyen  se  poursuit  de  plus  en  plus; 
«la  loi  de  1884  a.  déjà,  introduit  l'obligation  d'enseigner,  en  langue  flamande, 
«  l'anglais  et  l'allemand  ainsi  que  deux  branches  encore  :  l'histoire  et  la  géographie. 
«  Dès  cette  époque,  cela  existait  pour  les  écoles  officielles  et,  depuis  1910,  aussi  pour 
«  les  écoles  privées.  En  1916,  la  loi  devait  être  revisée  et,  probablement  qu'on  serait 
«  allé,  de  nouveau,  un  pas  plus  loin  (3). 

—  Puis  je  voux  demander,  Monsieur,  qu'elle  est  votre  opinion  personnelle  au  sujet 
de  tout  cela  ? 

«  .Mon  opinion  est  :  la  jeunesse  doit  étudier  et  travailler.  «  La  paresse  est  l'oreiller 
a  du  diable»,  dk  un  vieux  proverbe,  et  cela  est  très  vrai.  En  paressant,  on  perd  le 
a  goût  et  la  volonté  au  travail  et  l'on  alimente  bien  trop  à  la  légère  les  tendances 
«  perverses  et  les  mauvais  instincts.  Je  considérerais  comme  un  grand  malheur, 


(1)  11  eut  été  plus  exact  de  dire  que  cette  autorité  en  avait  le  pouvoir  mais  non  pour  cela 
le  droit,  que  ce  pouvoir  était  limité,  en  droit,  aux  cas  d'absolue  nécessité  pour  le  maintien 
de  l'ordre  public  et  le  rétablissement  de  la  vie  normale  et,  qu'encore,  en  ces  cas,  la  légis- 
lation en  vigueur  devait  être  respectée  autant  que  possible.  Je  puis  avoir  le  pouvoir  de 
démolir  la  maison  de  mon  voisin,  sans,  pour  cela,  en  avoir  le  droit,  cf.  la  préface. 

(2)  Contusion  étonnante  du  pouvoir  de  fait  limité  qu'exerce  l'occupant  avec  le  pouvoir 
légitime  souverain  qu'exercent  les  gouvernements  et  les  chambres  L'occupation  n'abroge  pas 
la  législation  antérieure;  tout  au  plus  peut-elle  en  suspendre  l'exécution,  mais,  le  fait  de 
l'occupation  disparaissant,  les  mesures  d'ordre  administratif  et  militaire,  les  seules  autori- 
-  r  -  SB  droit,  tombent  d'elles-mêmes  et  font  place,  ipso  facto,  à  la  réglementation  légale  dont 
lVfïet  n'a  été  que  suspendu.  Les  diplômes  acquis,  par  l'effet  de  ce  pouvoir  temporaire, 
ne  peuvent  avoir  tout  au  plus,  qu'une  validité  provisoire,  tant  que  dure  le  pouvoir  de 
l'occupant  qui  doit  respecter  la  souveraineté  nationale  et  ne  peut  pas.  à  raison  du  caractère 
précaire  de  son  autorité,  créer  des  situations  définitives,  cf.  la  préface. 

(1)  Nous  ne  saisissons  pas  la  force  probante  de  ce  paragraphe.  Il  n'appartient  pas  à  l'occu- 
pant de  préjuger  des  intentions  du  gouvernement  belge  qui,  en  tous  cas,  aurait  agi  selon  la 
volonté  dei  chambres  législatives  régulièrement  reconstituées. 
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«  comme  une  catastrophe  irrémédiable,  le  fait  de  voir  grandir  une  génération  ne 
«  comprenant  pas  d'instruits. 

—  Nous  reculerions  de  beaucoup  d'années,  peut  être  irions  nous  des  siècles  en 
arrière!  «  Parfaitement,  car  les  forces  dirigeantes  de  la  société  viendraient  à  faire 
«  défaut  dans  tous  les  domaines.  C'est  pourquoi  je  pense  que  la  jeunesse  ne  peut  pas 
«  laisser  échapper  l'occasion  existante  de  faire  des  études. 

Le  Nieuwe  Gentsche  Courant,  n°  du  18  décembre  4917  donne  les  apprécia- 
tions suivantes,  sous  le  titre  :  «  Franskiljons  en  de  Hoogeschool  ». 

M.  De  Baets  est  connu  pour  ses  opinions  antiflamingantes  d'avant  la  guerre  — 
les  membres  de  l'Algemeen  Nederlandscli  Verbond  se  rappelleront  encore  les  débats 
mouvementés,  Maes-Heynderickx,  présidés  pour  lui;  déjà,  alors,  il  était  visible  que 
M.  De  Baets  plaçait  la  valeur  de  beaucoup  d'arguments  de  M.  Heynderickx  sous 
celle  des  arguments  invoqués  par  M.  Maes,  et  que,  dès  cette  époque,  soit  par  calcul 
politique  soit  à  raison  de  l'équité  de  notre  cause,  il  ne  semblait  plus  du  tout  convaincu 
de  la  solidité  du  système  des  fransquillons  relatif  à  la  flamandisation  de  l'Université. 

On  ne  peut  déduire,  de  l'entretien  reproduit,  jusqu'à  quel  point  M.  De  Baets  est 
d'accord  sur  la  flamandisation  actuelle  de  l'Université  —  et  c'est  là,  piécisément,  le 
point  brûlant  de  la  question,  car  beaucoup  de  fransquillons  concèdent  aujourd'hui 
qu'il  faudra,  au  retour  du  gouvernement,  modifier  quelque  chose  pour  satisfaire  les 
droits  des  flamands;  ils  n'adoptent,  d'ailleurs,  ce  point  de  vue  que  pour  détourner 
le  peuple  flamand  de  l'activisme.  M.  De  Baets,  en  efiVt,  parle,  de  façon  générale,  de 
la  validité  des  diplômes  et  des  principes  juridiques  qui  dominent  la  question;  ce 
n'est  pas  M.  De  Baeis  qui  parle  mais  l'avocat  De  Baets,  le  jurisconsulte:  ces  paroles 
ne  reflètent  pas  son  opinion  personnelle  mais  uniquement  les  prescriptions  de  la 
loi  —  et,  celle-ci,  nous  étaient  connues,  par  les  travaux  des  intellectuels  de  nos  rangs. 

Reste  que  M.  De  Baets  est  partisan  de  voir  étudier  la  jeunesse,  donc,  aussi  à  l'univer- 
sité de  Gand.  Il  y  a,  ici,  une  tendance  timide  vers  un  certain  rapprochement,  mais 
rien  de  plus. 

M.  De  Baets  ne  s'est  en  rien  «  compromis»;  il  ne  faut  donc  rechercher  dans  ses 
paroles  d'autres  intentions  ou  d'autres  raisons  que  celles  que  lui  même  y  a  désiré 
mettre. 

«  Si  M.  De  Baets,  parlant  du  «  retour  du  gouvernement  qui  peut  introduire  des 
modifications  »  avait  exprimé  son  opinion  personnelle  sur  cette  éventualité  possible, 
alors  aurait-on  pu  préciser  comment  M.  De  Baets  se  place  par  rapport  à  l'exigence 
justifiée  des  Flamands.  Quoiqu'il  en  soit,  les  paroles  de  M.  De  Baets  dénotent  de  la 
modération,  mais  elles  ne  sont  toutefois  pas  manifestement  hostiles  ». 

Mr  De  Baets  n'a  donc  pas  exprimé  des  opinions  personnelles.  Pourquoi,  dès 
lors,  en  sa  qualité  de  représentant  d'intérêts  belges  n'a-t-il  pas  cru  pouvoir  se 
borner  à  rappeler  l'interprétation  officielle  des  clauses  de  la  convention  de 
La  Haye,  telle  qu'elle  était  exposée  dans  le  Rapport  au  Roi  des  ministres  belges, 
en  date  du  8  octobre  1916. 

Ce  Rapport  était  connu  à  Gand,  il  avait  été  publié  par  des  journaux  flamin- 
gants. Lorsqu'on  fait  du  droit,  ne  faut-il  pas,  outre  les  textes,  exposer  les 
décisions  de  la  jurisprudence  et  l'opinion  des  interprêtes  autorisés?  Ne  sont- 
ce  pas  les  gouvernements  et  les  diplomates  qui  précisent,  jusqu'ici,  le  sens 
des  conventions  internationales?  L'opinion  du  gouvernement  belge  n'était 
donc  pas  à  négliger. 
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II.  —  Mr  le  Chanoine  Maurice  De  Baets 

frère  du  précédent,  vicaire  général  de  Mgr  l'évêque  de  Gand,  eut  un  entretien 
avec  le  correspondant  hollandais  du  journal  de  La  Haye  :  Het  Vaderland. 
Ce  correspondant  avait  pour  mission  de  fixer  l'opinion  des  classes  dirigeantes 
beiges.  Il  neputatteindre  Mgr  Seghers,  èvêquede  Gand,  en  tournée  religieuse 
dans  son  diocèse,  mais  il  fut  reçu  par  M.  le  chanoine  De  Baets.  L'interview  fut 
reproduite  par  tous  les  journaux  flamingants.  Laissons  la  parole  aux  textes  : 

a)  Interview.  V.  Het  Vaderland  de  La  Haye  n°  du  31  juillet  1918,  Avondblad 
reproduit  par  De  Eendracht  d'Anvers  n°  312  du  10  août  1918. 

«  Le  chanoine  de  Baets  est,  après  l'évêque,  la  personne  la  plus  influente  du  diocèse. 
Il  a  eu  la  bienveillance  de  bien  vouloir  ni 'accorder  un  entretien,  me  donnant,  égale- 
ment, le  droit  de  te  publier.  J'étais,  d'ailleurs,  très  disposé  à  aller  causer,  en  cet 
endroit,  parce  que  je  savais  que  les  étudiants  faisaient,  depuis  quelques  temps,  des 
démarches  pour  obtenir  la  nomination,  à  l'université  flamande,  d'un  professeur  de 
philosophie  thomiste.  Jusqu'ici,  à  cause  du  refus  du  cardinal  Mercier,  cette  tentative 
n'a  pu  réussir.  Ma  première  question  fut  la  suivante  :  Comment  se  fait-il  que 
l'épiscopat  belge  refuse  de  désigner  un  titulaire  pour  la  chaire  de  philosophie  thomiste  ? 

L'épiscopat  a  décidé  jadis,  avant  la  nomination  de  Mgr  Seghers,  de  ne  pas  appuyer 
l'Université  flamande. 

Savez-vous  bien  que  l'épiscopat  est  bel  et  bien  responsable  du  fait  que  les  étudiants 
sont  instruits  uniquement  a  l'aide  d'une  philosophie  que,  pour  une  fois,  je  nommerai 
païenne.  S'y  a-til  pas  la,  un  danger  pour  la  population  catholique  des  Flandres? 

Cela  est  certainement  dommageable,  mai?  l'épiscopat  a  pris  une  telle  décision  et 
il  n'y  aura,  provisoirement,  rien  a  y  changer.  Mgr  Seghers  est  évêque  de  Gand  depuis 
le  mois  de  mai  de  l'année  dernière.  Sa  grandeur  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  de 
s'entretenir  personnellement  avec  le  cardinal  ou  avec  Mgr  Waftèlaert  de  Bruges.  S'il 
y  a,  donc,  des  divergences  d'opinion  au_sein  de  l'épiscopat,  il  n'a  pas  été  possible  de 
les  solutionner. 

Dois  je  donc  comprendre  que  Mgr  Seghers  serait  disposé  à  faire  occuper  cette  chaire? 

—  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question  ni  oui  ni  non. 
Croyez-vous  que  l'Université  flamande  disparaîtra  après  la  guerre  ? 

—  Impossible!  Elle  y  est  et  elle  restera.  Nous,  depuis  les  vicaires-généraux 
jusqu'au  moindre  vicaire,  nous  sommes  tous  des  flamands  de  l'eau  la  plus  pure.  Notre 
jeunesse  est  foncièrement  flamande.  Pendant  les  jours  de  guerre,  la  vie  flamande  s'est 
extiaordinairemenl  épanouie.  Nous  sommes,  aussi,  occupés  à  prendre  des  mesures 
pour  llamandiser,  dans  notre  diocèse,  tout  l'enseignement  moyen  privé  mais,  dans 
notre  diocèse,  cet  enseignement  était  déjà,  avant  la  guerre,  flamand  dans  sa  plus 
grande  partie  (I). 

Approuvez-vou*  la  séparation  administrative  et  politique  ? 

—  Approuver,  approuver,  la  question  me  parait  si  drôle.  En  tous  cas,  notre  peuple 
a  sacrifié  assez  pour  la  Belgique  et  il  est  plus  que  temps  que  justice  soit  faite  au 
peuple  flamand. 


(1)  Nous  sommes  persuadés  qu'ici  les  paroles  de  M.  le  chanoine  De  Baets  ne  sont  très 
certainement  pas  reproduites  avec  une  exactitude  absolue.  En  1906,  les  instructions  collec- 
tives de  l'épiscopat  belge  condamnaient  la  flamandisation  radicale  au  nom  des  principes 
supérieurs  de  la  civilisation,  v.  Dosftl.  Katlioliek  Activistiseh  Verweerschrift,  Cent,  1918,  p.  3. 
v.  Annexe  n°  3,  p  102. 
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Que  devra  t  on  faire  de  l'Université  de  Louvain  ? 

—  Si  on  np  la  flamandise  pas  ou  du  moins,  si  on  ne  prend  pas  des  mesures  pour 
organise]'  lous  les  cours  aussi  en  flamand,  on  peut  la  laisser  bien  tranquillement 
fermée.  Pour  notre  peuple  catholique,  la  flamandisation  s'impose  d'urgence. 

Que  pensez-vous  de  C Activisme  et  des  dirigeants  de  ce  mouvement  ? 

—  Je  désapprouve  d'avoir  déchainé  la  lutte  en  temps  de  guerre,  je  préfère  ne  pas 
parler  des  dirigeants.  Il  m'apparait  certain  que  beaucoup  d'entre  eux  sont  de 
bonne  foi. 

Que  pensez-vous  de  mes  compatriotes  qui  ont  accepté  une  place  de  professeur  à  l'uni- 
versité flamande  ? 

—  Il  en  est  parmi  eux  de  très  capables.  J'ai  entendu  faire  grand  éloge  du  chirur- 
gien Ten  Horn.  PIus  lard  apparaîtra  s'ils  ont  fait  preuve  d'intelligei  ce  en  acceptant 
une  nomination.  Je  suis,  d'ailleurs,  convaincu  que  l'on  aura,  alors,  également  besoin 
de  recourir  aux  forces  intellectuelles  de  Hollande  pour  faire  fleurir  la  Flandre. 

Le  vicaire-général  me  fit  encore  quelques  communications,  sans  rapports  avec  le 
problème  de  la  Belgique.  Je  ne  les  publierai  pas.  Il  affirma,  cependant,  sans  détours, 
son  peu  de  sympathie  pour  le  militarisme;  les  flamands,  en  vérité,  ont  toujours  été 
des  antimilitaristes  et  ils  le  resteront. 

Nous  parlâmes  encore  une  demi-heure  surbien  des  points  avant  que  je  pris  congé 
du  prêtre  instruit.  Quatre  ans  s'étaient  presqu'écoulés  depuis  la  dernière  fois  que  je 
l'avais  rencontié.  Nous  nous  exprimâmes  le  vœu  réciproque  de  nous  revoir  bientôt 
mais,  alors,  dans  une  Belgique  flamande  où  le  fléau  de  la  guerre  ne  sévirait  plus. 

b)  L'appréciation  des  activistes.  V.  Nieuwe  Gentsclie  Courant  n°  du  8  août  1918. 

Nous  savions  déjà,  depuis  quelques  temps,  avec  combien  de  sympathie  l'évèché  de 
Gand  et  le  monde  religieux  appréciaient  la  tendance  modérée  de  l'activisme. 

Nous  l'avions  appris  de  sources  très  autorisées,  sans  qu'il  nous  fut  accordé  d'en 
faire  état  publiquement:  de  là  notre  silence.  Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  secret, 
pouvons  nous  retrouver,  dans  cette  sympathie,  le  motif  qui  a  amené  le  journal  catho- 
lique Het  Volk  à  s'occuper,  en  ces  derniers  temps,  de  la  question  belge  et  flamande, 
certes  pas  à  notre  complète  satisfaction  ;  mais  nous  comprenons  l'intention  et  les 
objections  du  moment. 

c)  La  mise  au  point.  —  Mr  Maurice  De  Baets  dans  une  lettre  adressée  au 
journal  gantois  Het  Volk  rectifie  le  sens  des  paroles  qui  lui  sont  attribuées 
par  le  journaliste  hollandais. 

V.  Het  Volk  n°  du  14  août  1918. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Mes  meilleurs  remerciements  pour  avoir  bien  voulu  me  fournir  la  place  et  l'occa- 
sion de  préciser  ce  que  j'ai  bien  dit  et  ce  que  je  n'ai  pas  dit  dans  mon  entretien  avec 
un  collaborateur  du  Vadertand.  Je  n'ai,  entre  autres,  pas  dit  que  je  ne  pouvais 
répondre  ni  oui  ni  non  à  la  question  de  savoir  si  Mgr  Seghers  laisserait  occuper  la 
chaire  de  philosophie  thomiste  à  l'université  gantoise.  J'ai  dit,  au  contraire,  que  cela 
éiail  absolument  impossible  pour  des  raisons  que  j'exposai  très  clairement. 

Je  n'ai  pas  prononcé  celte  phrase  qui  me  choque  violemment  :  «  notre  peuple  à 
déjà  sacrifié  assez  pour  la  Belgique  ».  Je  n'ai  pas  parlé  —  (ceci  a,  en  soi,  très  peu 
d'importance  mais  semble  démontrer  que  mon  entretien  a  été  confondu  avec  un 
autre)  —  des  professeurs  hollandais  de  l'Université  gantoise  et  c'est  par  le  Vadertand 
du  31  Juillet  dernier  que  j'ai  appris  à  connaître  le  nom  de  l'honorable  chirurgien 
ten  Horn. 
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Je  n'ai  pas  parlé  de  séparation  administrative  et  politique.  Si  je  l'avais  fait,  je 
n'aurais,  certes  pas  répondu  par  l'échappatoire:  «  la  question  est  si  drôlement  posée!  » 

Oui,  j'ai  dit  que  le  clergé  gantois  est  «  vlaamsch  gezind  »  (I).  J'y  ai  ajouté  que  ce 
clergé,  comme  la  très  grande  majorité  des  flamands,  reste  Adèle  à  la  patrie  belge. 

Au  sujet  du  maintien  de  l'universilé  flamande,  j'ai  dit  qu'à  mon  avis,  la  Flandre  ne 
pouvait  pas  rester  sans  enseignement  supérieur  flamand  et  que,  sans  aucun  doute, 
l'université  de  Louvain  ne  négligera  pas  de  faire  le  nécessaire  pour  organiser  un 
enseignement  flamand  convenable. 

Salutations  cordiales  et  merci,  Mauk.  De  Baets,  Vic.  Gen. 

d)  Qi'E  faut-il  penser  DE  cette  mise  au  point  ?  v.  De  Eendracht,  n°  34  du 
24  Août  1918: 

Chaque  lois  qu'une  interview  n'est  pas  publiée  d'après  la  sténographie  de  l'entretien 
ou  que  l'interviewé  n'a  pas  revu  le  texte  avant  la  publication,  il  lui  est  possible  d'en 
désavouer  certaines  parties.  C'est  ce  que  (ait  maintenant  le  vicaire-général  gantois. 
Il  a.  peut-être,  de  bonnes  raisons  pour  agir  ainsi.  Eu  effet,  l'interview,  tel  qu'elle  a 
été  publiée  renferme  des  expressions  très  osées  qui  mettent  tout  à  fait  le  chanoine 
de  Baets  sur  le  terrain  activiste.  C'est  là  toujours  encore  un  terrain  très  dangereux 
pour  un  haut  dignitaire  ecclésiastique  qui,  comme  nous  l'avons  anléneurement 
démontré  pour  la  direction  du  Boerenbond,  doit  suivre  la  lactique  de  «  ménager  la 
chèvre  et  le  chou».  De  là,  celte  tentative,  très  naturelle,  d'amoindrir,  autant  que 
possible  la  première  impression  laissée  par  ses  déclarations.  Nous  n'éplucherons  pas, 
mot  par  mot,  la  rectification  du  chanoine  De  Baets.  Nos  lecteurs  peuvent  le  faire 
individuellement.  Ils  verront,  alors,  que  la  lettre  au  «  Het  Volk  »  ne  contient, 
d'aucune  façon  un  démenti  de  l'interview  mais  qu'elle  donne  uniquement  une 
rectificatio.i  au  sujet  de  points  d'intérêt  secondaire  qui  ne  modifient  pas  le  point  de 
vue  du  vicaire-général.  Ainsi,  n'est  il  pas  nié  que  les  autorités  ecclésiastiques  de 
l'évêché  de  Gand  approuvent  l'université  flamande  gantoise  et  subordonnent  la 
réouverture  de  celle  de  Louvain  à  sa  préalable  flamandisation.  Ceci  a  pi  us  d'im- 
poi  tance  que  de  savoir  si  le  chanoine  De  Baets  déclara  oui  ou  non  «  que  notre  peuple 
s'est  déjà  assez  sacrifié  pour  la  Belgique  ».  (s)  Wilkried. 

De  Eendracht,  n°  37  du  14  septembre  1918,  col.  548  :  flet  interview  van  Mgr.  De  Baets. 
—  «  Het  Yadertand  »  de  La  Haye  a  reproduit,  en  même  temps  que  la  rectification  de 
Mgr.  de  Baets,  le  commentaire  qu'en  fit  Wilfried  dans  notre  journal.  Le  correspondant 
du  «  Vaderland  »  s'y  rallie.  Il  a  revu,  encore  une  fois,  les  annotations  qu'il  a  écrites 
pendant  l'entretien  et  il  ne  trouve  rien  à  changer  à  son  rapport. 

Beaucoup  pensent,  que  M  le  chanoine  De  Baets  eût  mieux  fait  de  ne  pas 
se  laisser  interviewer  parle  correspondant  hollandais,  dont  la  mission  était 
probablement  guidée  par  l'autorité  occupante  cherchant  à  sauver  ses  réformes 
et  ses  collaborateurs  activistes  en  s'appuyant  sur  des  déclarations  équivoques 
de  personnalités  en  vue. 

On  confiait  les  tendances  germanophiles  du  journal  Het  Vaderland. 

Le  chanoine  Heynssens,  en  Hollande  pendant  la  guerre,  dans  une  lettre 
adressée  au  journal  Het  Vaderland,  déclare  ne  pouvoir  admettre  que  le 
chanoine  De  Baets  ait  soutenu  les  thèses  du  correspondant  hollandais. 
Nous  reproduisons  le  texte  de  cette  lettre  en  annexe  au  chapitre  III.  V.  p.  100. 


l  Coin 'fient  traduire?  diminuant  serait  un  terme  trop  fort  ;  mettons  favorablement  disposé 
à  l'égard  des  aspirations  flamandes. 

H.  —  T.  I  7 
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III.  —  M.  Ed.  Anseele,  Chef  du  parti  socialiste  gantois. 

Le  correspondant  du  Vaderland  eut  également  un  entretien  avec  M.  Anseele, 
le  chef  du  parti  socialiste  gantois.  Le  Nieuwe  Gentsche  Courant  n°  du  8  août 
1918  en  reproduit  quelques  extraits  : 

Chaque  peuple,  dit  Anseele,  a  le  droit  d'atteindre,  à  l'aide  de  sa  langue,  le  plus  haut 
degré  de  culture. 

L'Université  flamande  actuelle  doit  elle  disparaître  après  la  guerre? 
J'étais,  avant  la  guerre,  partisan  d'une  université  flamande  et  je  le  serai  encore 
après  la  guerre. 

Hais,  si  l'on  voulait  supprimer  cette  Université  flamande  et  la  transférer  par  exemple 
à  Anvers  ou,  mieux  encore,  en  organiser  une  nouvelle  à  Anvers,  que  ferez  vous? 

—  J'étais  partisan,  avant  la  guerre,  d'une  université  flamande  à  Gand  et  je  le 
resterai,  encore,  après  la  guerre. 

Vous  ne  souhaitez,  donc,  pas  la  disparition  de  l'Université  existante? 

C'était  la  question  épineuse  et  Anseele  y  répondit  par  un  «  non  »  énergique. 

Le  Nieuwe  Gentsche  Courant  écrit  à  ce  sujet  : 

Il  y  a  quelque  chose  qui  étonne  dans  ces  déclarat  ions  ;  l'échevin  Anseele  n'a  j'amais 
consenti  à  les  faire  dans  le  «  Vooruit  »,  organe  de  son  parti,  ni  même  à  exposer  le 
point  de  vue  politique,  adopté  par  le  parti  socialiste  à  l'égard  du  mouvement  flamand. 
A  notre  avis,  cela  éviterait  bien  des  mésintelligences  dans  son  propre  milieu.  Person- 
nellement, nous  connaissons  plus  d'un  partisan  et  ami  d'Anseele  qui  sera  très  étonné 
de  l'attitude  du  chef  des  socialistes  gantois,  car,  dans  le  parti,  on  est  encore  géné- 
ralement d'avis  que  le  flamingantisme  est  mauvais  et  que  les  socialistes  n'ont  rien 
à  voir  avec  une  université  bourgeoise  :  peu  leur  importe  donc  que  celle-ci  soit  — 
française  ou  flamande.  C'est  la  façon  de  voir  des  professeurs  de  l'université  socialiste 
du  Travail.  Comme  ils  verront  surgir  leur  erreur,  par  les  dires  mêmes  de  leur  chef, 
ceux  qui  croyaient,  d'accord  avec  les  fransquillons  et  les  âmes-belgistes,  pouvoir 
tout  démolir  et  lyncher  les  activistes,  professeurs,  étudiants  ou  fonctionnaires  ! 

Cela  sera  aussi  un  poids  sur  l'estomac  de  Kamiel  Huysmans  qui  ne  pourra  plus 
déclarer,  avec  désinvolture,  que  son  ami  Anseele  et  lui  marchent  toujours  avec  le 
plus  parfait  accord.  Huysmans  doit,  par  suite  de  son  séjour  à  l'étranger  et  sait-on  pour 
quelles  raisons  encore,  soutenir  malgré  tout  qu'il  veut  anéantir  l'université  et  les 
autres  installations  établies  pendant  l'occupation.  Quelle  divergence  d'opinion!  Et 
combien  cela  ne  prouve-t-il  pas,  comment,  au  moment.de  la  paix  prochaine,  on  saura 
se  pliera  des  situations  existantes,  tout  simplement  parcequ'elles  satisfont  à  des 
besoins  réels  et  qu'elles  répondent  au  droit  de  tout  un  peuple.  (1) 

Quelques  années  de  calme  perspicacité  ont  accompli  ce  changement  dans  les  situa- 
tions et  aussi  dans  les  idées  de  M.  Anseele.  Les  déclarations  au  correspondant  du 
journal  Het  Vaderland  sont  une  rétraction  publique  de  la  signature  apposée,  par  lui, 
sous  le  fameux  manifeste  des  38,  protestant  contre  la  flamandisalion  de  l'université 
de  Gand.  C'est  une  reconnaissance  tacite  du  droit  de  l'activisme,  car  M.  Anseele, après 
sa  réponse  énergique,  devra  reconnaître  aussi  que  sans  la  guerre  et  l'activisme,  la 


(1)  C'est  pour  nous  amener  à  cette  soumission  que  le  correspondant  hollandais  vint 
probablement  sonder  le  terrain.  En  effet  pourquoi  ne  pas  maintenir  ce  que  MM.  De  Baets  et 
Anseele  approuvent,  du  moins  en  principe  ? 
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Flandre  n'aurait  jamais  obtenu  du  Gouvernement  belge,  pour  1918,  une  université  à 
Gard  si  radicalement  flamandisée. 

Si  le  parti  ouvrier  des  Flandres  veut  ne  passe  laisser  mettre  trop  à  l'écart  par  les 
partis  conservateurs,  il  doit  prendre  position  maintenant  d'autant  plus  qu'il  est  assuré 
d'un  appui,  grandissant  chaque  joui ,  dans  les  milieux  socialistes  wallons  et -.qu'il  a 
derrière  lui.  pour  le  soutenir,  la  fraction  social-démocratiijue  la  plus  puissante  de 
l'Europe  :  celle  de  l'Allemagne  qui  approuve  et  appuie  la  politique  flamande  modérée 
en  vue  d'assurer  la  libération  intellectuelle  et  économique  d'un  peuple.  En  présence 
de  cet  appui  puissant,  le  jugement  nul  d'un  organe  presque  séparatiste  comme  le 
Vmivârts  s'effondre  dans  le  néant.  Dans  les  rangs  socialistes,  s'élèvent  des  voix  plus 
claires  et  plus  fortes  en  faveur  de  la  Flandre  et  cela,  les  chefs  socialistes  devraient  le 
prendre  en  considération.  Nous  voulons  jeter  cet  argumentation  dans  la  balance  à  titre 
de  renseignement  et  d'avertissement  (1). 

Quelques  jours  après  la  publication  de  cet  article,  M1'  Anseele  a  exposé  ses 
vues,  sur  la  question  des  langues,  dans  une  série  d'articles  parus  dans  le 
Yooruit  numéros  des  13,  14  et  15  août  1918. 

Nous  traduisons  le  passage  relatif  à  l'Université  flamande  : 

«  Il  doit  y  avoir  une  Université  flamande,  et  de  préférence  à  Gand.  Les  socialistes 
«  gantois  l'ont  toujours  soutenu  et  ils  le  soutiennent  encore  .parce  qu'ils  veulent  que 
«  le  peuple  dispose  du  droit  et  des  moyens  d'atteindre  le  plus  haut  développement 
«  intellectuel,  el  scientifique  à  l'aide  de  sa  langue.  Cela  est  impossible  sans  université 
i  flamande.  Le  bon  sens  le  dit  assez  et  nos  camarades  wallons  sont  d'accord  avec  nous 
■  sur  ce  point.  Cette  université  doit  être  établie  à  Gand,  de  préférence,  parce  que 
i  G,;nd  est  la  capitale  des  Flandres,  et  que  l'Université  est  établie  le  mieux  dans  la 
«  capitale.  Cette  université  doit  allouer  de  nombreuses  bourse*  d'études  aux  fils  et 
«  aux  tilles  des  ouvriers,  petits  employés  et  petits  bourgeois,  afin  qu'eux  aussi  puis- 
sent bénéficier  des  bienfaits  de  l'enseignement  supérieur.  En  effet,  si  c'est  un 
«  malheur,  pour  le  peuple,  de  ne  pas  avoir  d'enseignement  supérieur  donné  dans  sa 
a  langue,  c'est  un  malheur  tout  aussi  grand  pour  lui,  de  voir  les  fils  d'une  minorité 
«aristocratique  et  de  la  bourgeoisie  aisée  posséder  le  monopole  de  l'enseignement 
«  supérieur. 

«  Il  va  de  soi  que  l'Université  de  Liège  disposerait  des  mêmes  bourses  en  faveur 
«  des  fils  et  filles  du  peuple  wallon. 
«  Et  l'Université  française? 
«  A  notre  avis,  elle  peut  subsister  sans  danger. 

>  Nous  savons  fort  bien  que  nous  portons  atteinte,  ainsi,  au  principe  de  l'égalité 
des  langues,  mais  nous  voulons  acquérir  l'Université  flamande  par  l'entente  et  non 

«  par  la  lutte  :  le  temps  et  les  circonstances  décideront  du  surplus. 
«  Peut-être  pourrait-on  commencer  par  flaniandiser  la  faculté  des  sciences  nalu- 

«  relies  et  la  faculté  de  médecine  en  laissant  françaises  celles  du  droit  et  de  la 

«  philologie,  mais  tout  cela  sont  des  questions  d'exécution  qui  ne  modifient  en  rien 

«  le  principe.  » 

Y.  dans  le  journal  Bi  Eenheid  de  Gand,  n°  du  1er  décembre  1918  :  «  Wat 
de  Gentsche  Volkspartij  over  de  Flaminganten  dacht  voor  den  oorlog  »  : 

En  Hollande,  qui  compte  six  universités  néerlandaises,  les  salaires  ne  sont 
pas  plus  élevés  qu'en  Belgique.  —  11  faudrait  conclure  que  les  Flamands 
devraient  apprendre  plus  de  français. 


(  1  ,i  Les  fl  imands  sauront  bien  poursuivre  la  réalisation  de  leur  idéal  sans  l'appui  allemand; 
la  puissance  allemande  est  trop  absorbante  pour  se  l'attirer. 
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La  Flandre  Libérale,  n°  du  13-12-18  : 

M.  Anseele  et  l'Université  de  Gand.  —  Il  y  a  quelques  mois,  M.  Anseele,  s'entre- 
tenant  de  la  question  flamande  avec  un  de  nos  amis,  déclarait  à  propos  de  l'Université 
de  Gand  : 

«  Sans  doute,  j'ai  signé  avec  MM.  Franck  et  Van  Cauwelaert  le  projet  de  loi  visant 
la  néerlandisation  de  l'Université  de  Gand.  Mais,  depuis,  un  fait  nouveau  s'est 
produit  :  les  Allemands  et  les  activistes  ont  détruit  l'Université  française.  Continuer 
à  exiger  après  la  guerre  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand.  ce  serait  faire  le 
jeu  de  nos  ennemis;  ce  serait  leur  donner  raison  :  c'est  ce  que  nos  amis  n'admettront 
jamais.  » 

Quelques  jours  plus  tard.  M.  Anseele  publiait  dans  le  Vooruit  un  article  sur  la 
question  des  langues  :  «  Voor  ons,  y  disait  le  leader  socialiste,  mag  de  Fransclte 
Hoogecsliool  gerust  blijven  ».  (Pour  nous.  l'Université  française  peut  rester  tranquille.) 

Ces  déclarations  étaient  claires  et  catégoriques. 

Aujourd'hui,  le  Laatste  Nieuws,  que  cite  le  Vooruit,  affirme  que  M.  Anseele  est 
demeuié  fidèle  à  sa  signature,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être  partisan  de  la 
flamandisation  de  l'Université  de  Gand. 

Nous  sommes  curieux  de  savoir  quelle  est,  en  fin  de  compte,  l'opinion  définitive  du 
chef  socaliste.  Le  Vooruil  ne  pourrait-il  nous  renseigner  a  ce  sujet?  (1) 

Mr  Anseele  a  exposé  les  rapports  entre  le  flamingantisme  et  la  politique 
socialiste  dans  un  nouvel  article  du  Vooruit,  n°  du  14  décembre  1918. 


Documents  annexés  au  Chapitre  III. 

N°  1.  —  23  novembre  1916.  —  Protest. 

Les  soussignés,  étudiants  socialistes  de  l'Université,  protestent  parce  que  le  Vooruit 
n'a  pas  signalé  la  brochure  du  «  Nationaal  Vlaamsch  studenten  verbond  »  alors  que 
le  volume  des  «  Discours  politiques  de  M.  Coppieters,  »  écrit  dans  une  langue  incom- 
préhensible de  la  masse  ouvrière,  y  est  longuement  commenté. 

Ils  se  rallient  à  l'article  de  Jef  van  Kxtergem,  paru  dans  la  Gazet  van  Brussel  n°  du 
t-2  novembre,  et  ils  espèrent  que  le  Vooruit  discutera  la  question  de  l'Université. 

(s.)  G.  Mahy,  Fr.  Naudts,  J.  De  Vreese. 

V.  Niemve  Gazet  van  Gent,  n°  du  23  novembre  19 16. 

N"  2.  —  Lettre  du  chanoine  Heynssens  au  journal  "  Het  Vaderland  „  relative 
à  i'interview  du  chanoine  de  Baets. 

Rooscndael,  4  septembre  1918. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

M'est- il  permis  de  vous  exprimer  ma  pensée  sur  l'interview  accordée  par  le  chanoine 
de  Baets  à  votre  honoré  reporter  ? 

Je  connais  très  bien  de  Baets  et  ses  opinions  concernai  t  les  questions  posées  par 
M.  le  Reporter;  au  cours  des  dernières  années,  où  j'eus  l'honneur  d'appartenir  au 
corps  des  curés  Gantois,  il  présidait  nos  réunions  mensuelles  :  ces  questions  y  furent 
souvent  traitées. 

Le  Ch.  deBaets  est  un  aident  patriote,  Belge  de  corps  et  dame.  Il  est  donc  impos- 
sible qu'il  ait  dit  que  notre  peuple  s'était  suffisamment  sacrifié  pour  ta  Belgique.  Aussi, 


(t)  V.  aussi  l'article  du  «  Belfried  »,  cité  à  la  page  64,  n°  X. 
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je  ne  m'étonne  pas,  qu'il  ait  nié,  avec  indignation,  avoir  prononcé  des  paroles  si 
antipatriotiques  et  si  haïssables.  Peut  être,  a-l-il  dit  que  notre  peuple  flamand  s'est 
suffisamment  sacrifié  pour  la  réalisation  de  ses  justes  revendications,  ce  qui  est  tout 
autre  chose  et  est  seul  logiquement  admissible. 

Il  n'y  a  pas  moins  de  doute  qu'excellent  patriote,  comme  il  l'est,  il  a  nettement 
désapprouvé  la  séparation  administrative.  C'est  ainsi  qu'il  faut  comprendre  sa  réponse 
qui  serait  autrement  inintelligible  dat  is  aardig  gevraagd  c.-à-d.  celte  demande  me 
semble  étrange.  Il  ne  peut  être  question  de  séparation  administrative,  ce  serait  la 
ruine  de  la  Belgique. 

Le  clergé  gantois  est  en  effet  unanimement  convaincu,  que  la  séparation  admini- 
strative serait  le  premier  pas  vers  "le  démembrement  de  la  Belgique.  Il  est  inutile  de 
dire  ici  pourquoi.  Cela  ne  saule-t-il  pas  aux  yeux  ? 

Qu'on  remarque  bien  que  le  mot  «  aardig  »  n'est  pas  employé  en  Flandre  dans  un 
sens  favorable.  Ecn  aardig  man  est  loin  d'y  vouloir  désigner,  un  «  faisoenlijk  man  ». 

En  ce  qui  concerne,  maintenant,  la  nomination  à  l'actuelle  «  université  flamande  de 
Gand  »  d'un  professeur  de  philosophie  Thomiste,  comment  le  reporter  peut-il  avoir 
si  lamentablement  mal  compris  le  ch.  de  Baels.  Comment  Mgr.  Seghers  pourrait-il 
songer  à  nommer  un  Professeur  à  l'université  allemando-flamande,  et  se  rendre 
ainsi  complice  d'un  des  plus  graves  attentats  que  l'Allemagne  a  commis  contre  l'indé- 
pendance de  la  Belgique' 

N'est  il  pas,  non  plus,  clair,  comme  le  jour,  que  pas  un  seul  évêque  Belge  ne  voudrait 
le  faire!  Que  viennent  donc  faire  ici,  les  divergences,  qui,  suivant  le  reporter, 
existaient  au  sein  de  l'épiscopat  Belge  ? 

De  plus,  l'université  de  Gand  dépend  exclusivement  de  l'Etal  et  Mgr.  Seghers  n'a 
rien  à  y  voir.  Mais  le  gouvernement  allemand  autoriserait  la  nomination.  Mgr.  Seghers 
ne  connaît  pas  le  gouvernement  allemand.  Seul,  pour  lui,  existe  le  gouvernement 
Belge,  qui  balaiera  bientôt  de  notre  territoire,  toutes  les  institutions  allemandes, 

M.  le  Reporter  dit, avec  insistance,  qu'il  ne  doute  pas  de  la  loyauté  du  Chan.  De  BaetS; 
je  ne  doute  pas  plus  de  la  sienne,  mais  qu'il  n'oublie  pas  le  célèbre  «  Traduttore, 
tradittore  ».  Il  est  si  difficile  de  comprendre,  en  un  hâtif  entretien,  l'opinion  précise 
d'un  inconnu,  surtout  si  l'on  ne  parle  pas  identiquement  la  même  langue.  Faut-il 
admettre  que  l'interrogateur,  qui  prend  des  notes,  ne  peut  pas  se  tromper  autant  que 
l'interrogé  qui  n'en  fait  rien?  Un  poinl  ne  peut-il  lui  échapper,  tandis  qu'il'en  annote 
un  autre?  Ft  si  le  chanoine  De  Baels  a  consigné  son  entretien  immédiatement  après, 
ce  dont  il  ne  faut  pas  douter,  il  peut  à  bon  droit  estimer  savoir  certainement  ce 
qu'il  a  dit. 

Encore  un  mot.  Puisque  le  Vadertand  attache  tant  de  prix  à  connaître  les 
dispositions  gantoises  concernant  la  question  des  largues,  il  ne  refusera  peut-être 
pas  mon  témoignage.  Je  suis  gantois  de  naissance  et  d'éducation,  .l'ai  été  professeur 
au  collège  Sle-Barbp,  où  en  rhétorique  j'ai  eu  comme  élève  Mgr.  Seghers.  C'est  à  Gand 
également  que,  pendant  trente  ans,  j'ai  exercé  mon  ministère  paroissial.  Je  crois  donc 
bien  connaître  mes  concitoyens.  Eh  bien  je  puis  affirmer  que  l'activisme  et  le  semi- 
activisme  y  sont  de  minime  importance.  La  meilleure  preuve  en  est,  qu'à  l'université, 
il  y  a  qu'une  poignée  d'élèves  gantois.  Ainsi  que  dans  toute  la  Belgique  flamande, 
le  mouvement  anti-Belge  n'y  existera  plus  après  la  guerre.  Nous,  Flamands,  nous 
ferons  certainement  valoir  nos  droits  dans  toute  leur  plénitude,  et  nous  développerons 
BOtre esprit  propre  dans  notre  propre  langue,  mais  sans,  pour  cela,  vouloir  proscrire 
la  langue  française. 

La  Belgique  est  un  pays  bilingue.  En  résulte-t-il  quelque  inconvénient  au  point  de 
vue  philologique,  il  s'y  rattache  aussi  des  avantages  évidents,  qu'avec  son  solide 
esprit  la  masse  du  peuple  flamand  sait  apprécier.  Et  la  Belgique  veut  rester  bilingue. 
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C'est  ce  qui  nous  caractérise.  Cela  nous  distingue  de  nos  voisins.  Comme  nos  grands 
historiens  Kurth  et  Pirenne  l'ont  si  bien  mis  en  lumière,  la  civilisation  germanique  et 
latine  coulent  simultanément  en  Belgique,  et  s'y  mélangent  au  point  que  nous  n'y 
sommes  ni  Germains  ni  Français  mais  bien  Belges. 

Je  vous  remercie  d'avance,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  pour  l'insertion  de  ma 
lettre,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mes  bien  respectueuses  salutations. 

(s)  Chan.  Heynssens. 

(Traduit  d'après  le  texte  reproduit  par  le  journal  gantois  «  De  Eenheid  »  n°  2  du 
1  décembre  1918.) 

N°  3.  —  Instructions  collectives  de  l'épiscopat  belge,  reproduites  par  le 
"  Bien  Public  „  n°  du  28  septembre  1906.  ^ 

§  4.  —  L'Enseignement  du  flamand  a  l'université. 

L'enseignement  universitaire,  dans  sa  conception  élevée,  a  pour  but  de  promouvoir 
les  intérêts  généraux  de  la  civilisation,  c'est-à-dire  le  progrès  de  la  science,  de  l'art, 
de  la  philosophie. 

En  fait,  les  universités  sont  aussi,  secondairement,  des  écoles  professionnelles 
supérieuies. 

Quiconque  comprend  le  rôle  de  l'Université,  au  premier  point  de  vue,  ne  peut 
raisonnablement  prétendre  que  le  fiançais  et  le  flamand  doivent  être  mis  sur  un  pied 
d'égalité  dans  l'enseignement  universitaire. 

Il  est  indispensable  d'adopter  pour  les  cours  universitaires  une  langue  interna- 
tionale, qui  favorise  le  commerce  avec  les  nations  Les  plus  influentes  de  la  société. 
Le  français,  l'allemand,  l'anglais  sont  des  langues  d'une  circulation  mondiale.  Le 
flamand  est  à  peu  près  exclusivement  une  langue  nationale,  comparable  aux  idiomes 
du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la  Norwège.  Les  savants  originaires  de  ces  petits  pays, 
veulent-ils  faire  passer  leurs  ouvrages  au  delà  de  leurs  frontières,  ils  les  font  traduire 
en  langue  allemande  ou  en  langue  française.  Ainsi  firent  les  professeurs  de  religion 
les  plus  en  vue  de  l'école  de  Leyde.  Steinmetz,  professeur  de  sociologie  à  Utrecht,  publie 
en  fiançais  ou  en  allemand.  De  Groot,  professeur  d'ethnographie  à  Leyde,  publie  en 
anglais.  Le  sociologue  Quack  pouvait  légitimemenl  prétendre  à  une  influence  mon- 
diale; son  histoire  du  socialisme  est  peu  connue,  parce  qu'elle  fut  publiée  en  hollan- 
dais. L'économiste  Pierson,  qui  a  écrit  en  hollandais,  n'est  pas  davantage  cité  en 
Allemagne,  en  France,  en  Angleterre. 

On  peut  regretter  qu'il  en  soit  ainsi;  déplorer  que  les  hommes  de  science  ne  cor- 
respondent plus  entre  eux,  comme  jadis  Descaries,  Newton,  Leibnitz,  en  latin.  Mais 
nous  sommes  en  présence  d'un  fait  et  tous  les  efforts,  pour  créer  une  langue  scienti- 
fique internationale  d'un  caractère  artificiel,  ont  jusqu'ici  échoué.  Quiconque  veut 
jouer  un  rôle  au  delà  des  frontières  belges,  avoir  une  action  scientifique,  économique, 
morale,  religieuse  d'une  portée  internationale,  doit  donc  é.udier  à  fond  une  langue 
autre  que  la  langue  flamande.  Le  Belge  trouvera,  dans  la  plupart  des  cas,  que  la 
langue  internationale  la  mieux  à  sa  portée  est  le  français. 

Et  comme  chacun  est  homme  plus  encoreque  Belge,  c'est-à-dire,  comme  les  intérêts 
généraux  de  la  civilisation  sont  supérieurs  aux  intérêts  particuliers  d'une  nation,  la 
culture  du  français  doit,  pour  ceux  qui  sont  appelés  à  jouer  un  rôle  dans  le  mouve- 
ment universel  de  la  pensée  ou  de  l'action,  primer  celle  du  flamand. 

De  ces  vues  générales  se  dégage  cette  conclusion  : 

L'enseignement  universitaire,  dans  la  mesure  où  il  initie  le  jeune  homme  à  une 
action  générale  sur  la  société,  doit,  en  Belgique,  être  donné  en  français. 

Le  flamand  y  prendra  une  place  circonscrite  par  les  exigences  professionnelles,  et 
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par  notre  intérêt  patriotique  à  favoriser  la  littérature  de  la  moitié  de  la  population 
Belge. 

Le  juge,  l'avocat,  l'ingénieur  agricole  ou  industriel,  doivent  apprendre  la  langue  de 
leurs  clients  et  de  leurs  surbordonnés.  Certains  perfectionnements  peuvent  être 
apportés  encore,  sans  doute,  à  renseignement  professionnel  des  universités,  mais  ils 
garderont  un  caractère  secondaire. 

Les  flamands  qui  voudraient  tlandriciser  une  université  belge  n'ont  pas  assez  réflé- 
chi au  rôle  supérieur  auquel  doit  prétendre  une  université.  Si  leurs  revendications 
étaient  accueillies,  la  race  flamande  serait  du  coup  réduite  à  des  conditions  d'inlério- 
ntédans  la  concurrence  universelle. 

t  Désiré  Joseph,  Archevêque  de  Matines, 
f  Antoine,  Evèque  de  Gand. 
t  Gustave  Joseph,  Evèque  de  Bruges, 
j  Chaules  Gustave,  Evèque  de  Tournai, 
t  Thomas  Louis,  Evèque  de  Namur. 
t  Martin  Hubert,  Evèque  de  Liège. 

(De  Eenheid,  n°  5  du  22-12-18). 

N°  4.  —  Liste  de  journaux  activistes  vendus  à  Gand,  et  dont  plusieurs  sont 
cités  dans  le  présent  Recueil. 

a)  Le  Bruxellois.  Journal  quotidien  indépendant.  Rédaction,  administration, 
publicité  :  51,  Boulevard  de  la  Senne,  Bruxelles  ;  plus  tard,  rue  Henri  Maus,  45. 

Rédacteur  en  chef  :  Marc  de  Salm;  à  partir  du  20  janvier  1917  :  René  Armand. 
n°  1,  vendredi  18  septembre  1914. 

b)  H  et  Vlaamsche  Nieuws,  verschijnt  7  maal  in  de  week,  Prijs  :  6  centiemen.  Bedak- 
tie,  beheer  en  aankondigingen  :  Roodestraat.  44,  Antwerpen.  Opstelraad  :  Raph. 
Verhulst,  I)'  A.  Borms,  Alb.  Van  den  Brande,  met  vaste  medewerking  van  René  De 
Clercq  en  Dr  An.  Jacob;  n°  1  :  14  janvier  1915. 

Ce  journal  fait  suite  au  «  Vlaamsche  (iazet  »  dont  le  n*  1  date  du  20-11-1914. 

c)  Gaz<>t  van  Brussel,  verschijnt  's  naniiddags  met  al  de  ochlend  telegrammen. 
Beheer  en  publiciteit  :  Anspachlaan  75.  Kantoor  te  Gent  :  Bagattcnstraat,  28.  Le 
n»  5  centimes. 

Rédacteur  en  chef:  à  partir  du  15  août  1917,  René  De  Clercq;  à  partir  du  1  sep- 
tembre 1918  :  E.  H.  Rieljens. 

d)  De  Tijd.  Staat  en  Letterkundig  Dagblad.  Prijs  0.10  fr.  Beheer  en  Redaklie, 
13,  Zandstraat,  Brussel.  Pu  b  1  ici  tei  t  :  E.  Bidez,  Anspachlaan,  75.  Drukk.-uitgever  : 
Robert  Gielen.  Brussel.  n°  1  :  2  octobre  1918. 

Ce  journal  fait  suite  au  «  Gazet  van  Brussel  ». 

ei  be  Eendracht.  Weekblad  voor  het  Vlaamsche  Volk.  Bureelen  :  Prinsesstraat,  16, 
Antwerpen;  voor  hpt  Etappengebied  :  Koninklijke  Taverne,  Kammestraat,  10,  Gent. 
n°  1  :  3  septembre  1916. 

Drukk.  :  R.  Dirix-van  Riet,  Antwerpen  (n°  1  à  11);  J.  De  Winter,  Antwerpen 
(n°  12  à  16);  A  Van  der  Heyden,  590,  Groenen  Hoek,  Berchem. 

Le  bureau,  pour  Gand.  fut  transféré  rue  des  Servantes,  8,  au  local  du  «  Morgenbode  » 
Collaborateurs  :  Dosfel,  Henderickx,  A. 

f  -  (Jus  Luit  d.  Algemeen  Weekblad  voor  het  Vlaamsche  Volk.  Opstelraad  en  Beheer: 
Roodestraat,  44.  Antwerpen.  Uitgever  :  Jef  van  Extergem,  Montignys.traat,  Antwerpen. 
Opstelraad  :  Mai  kgravestraat,  11-13.  Rédacteur  en  chef  :  Roose  Georges  P.  M. 

g)  L'Information  de  Bruxelles.  Revue  Hebdomadaire.  Bureaux  148,  rue  Neuve  a 
Bruxelles.  -  Directeur:  André  Norz.  Collaborateur  en  191 4 et  au  début  de  1915  :  E.  Nys. 

h)  Vleamsch  Leven.  Zelfstandig  Vlaamsch  Geillustreerd  Weekblad.  Rédacteur  en 
Chef  :  Octaaf  Stegers.  —  Beheer  :  13,  Pakhuislaan,  Brussel  ;  puis  à  partir  du  n°48  du 
3  septembre  1915  :  104,  Noordlaan,  Brussel. 
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Rédacteur  en  chef  à  partir  du  8  octobre  1916  :  Willem  Gyssels. 

i)  Dietsche  stemmen.  Tijdschrift  voor  Nederlandsche  Stambelangen  onder  rédactie 
van  Prof.  Dr  H.  D.  J.  Bodenslein,  D'René  De  Clercq,  J.  R.  Coers,  E.  H.  Rieljens,  A.  J. 
Van  Vessem,  Van  Es,  Jhr.  D1  C.  G.  S.  Sandberg,  Oude  Gracht,  T.  Z.,  23  Utrecht: 
n°  1,  novembre  1915. 

j)  De  Toorts.  Staat  en  Letterkundig  weekblad  voor  Holland,  Vlaanderen  en  Zuid- 
Afrika  onder  leiding  van  Bodenstein,  Van  Es  en  D1'  René  De  Clercq.  —  Beheer  : 
Achter  St-Pieter,  13  Uirecht,  n°  1,  juin  1916, 

k)  De  Vlaamsclie  Post.  Algemeen  dagblad  voor  Vlaanderen.  Bestuur  en  rédaktie  : 
Guinardstraat  22,  Cent.  Diukk.  :  De  Vos  en  Hussein  en  C°,  Gent. 

A  partir  d-i  n°  11,  la  rédaction  passe  Boulevard  du  Béguinage  n°  40  (3  mars  1915); 
n°  1  :  21  février  1915,  dernier  numéro  :  31  mars  1916. 

Rédacteur  en  chef  :  L.  Picard  jusqu'au  7  septembre  1915.  A.  Kimpe,  A.  Thiry  et 
J.  de  Boevé  lui  succèdent,  (Tendance  annexioniste  :  Jong  Vlaanderen.) 

l)  Nieuwe  Gazet  van  Gent,  verschijnt  dagelijks.  Beheer  en  rédaktie  :  Baudeloostraat, 
19,  Gent.  Rédacteur  responsable  :  Fr.  Primo,  Drukkerij  «  Mercurius  »  bestuurder, 
A.  De  Seyn,  iMinneineerschpIaats,  6,  Gent;  n»  1  :  4  octobre  1916,  dernier  numéro: 
21  octobre  1918. 

A  partir  du  4  octobre  1917,  le  journal  s'intitule  :  Nieuwe  Gentsche  Courant;  organe 
du  groupe  Van  Roy.  (Vlaamsclie  Nationale  Partij.) 

m)  De  Morgenbode.  Algemeen  Nieuws  en  Annoncenblad,  verschijnt  dagelijks;  n°  1: 
3  juin  1917,  dernier  numéro  :  11  novembre  1918, 

Opstel  en  Beheerraad  :  Gent,  6  en  8,  Huurdochterstraat.  Uitgever,  J.  Carnoy. 
(Rédacteurs  :  Dosfel,  Speleers,  Stocké,  Vandermeulen  Vader,  etc.) 

n)  De  Vlaamsclie  Sineder,  Nationalistenblad.  verantwoordelijk  uitgever  :  A.  Van 
Bockstaele,  Berouwstraat,  165.  Gent;  à  partir  du  n°  22  :  Emiel  Aerts,  Rooigemstraat, 
89,  Gent,  n°  1,  U  avril  1918,  dernier  numéro  :  3  octobre  1918.  (Journal  hebdoma- 
daire, tendance  séparatiste  avancée  de  J.  Wannyn,  Minnaei  t,  Plancquaert  etc.) 

o)  De  Waarheid,  Gand.  Rédacteur.  :  P.  De  Witte,  rue  Verspeyen,  10. 

p)  Roode  Jeugd.  Maandblad  der  Socialistische  .longe  Wacht  van  Gent.  —  Rédaktie: 
Perkamentstraat,  8,  Gent,  puis  Akkergemlaan  n°  223,  Gand;  n°  1,  août  1917;  flamin- 
gant et  pacifiste. 

q)  Regenboog.  Kunstblad,  drukkerij  Plantijn,  Gent,  n«  1:  1  mars  1918.  —  Secrétaire 
de  rédaction  :  Herman  Van  Overbeke.  Décoration  artistique  parJ.  Cantré,  dessinateur 
à  l'Université  flamande. 

r)  Der  Relfried.  Eine  Monalschrift  fur  Gegenwart-  und  Geschichte  der  Belgische 
Lande.  Insel  Verlag  zu  Leipzig,  n°  1,  juillet  1915;  puis  Belfried  Verlag  zu  Brussel.  - 
Rédacteur  responsable  :  D1  Ant.  Kippenberg,  puis  Prof.  D1  A.  Grisebach.  Cette  revue 
fut  imprimée  d'abord  en  Allemagne;  à  partir  de  la  2me  année,  elle  fut  imprimée  à 
Bruxelles,  «  in  der  Buchdruckerei  des  General-Gouvernements  fur  Belgien  ». 

On  relève  dans  celte  publication,  des  collaborations  de  l'avocat  Norden  de  Bruxelles, 
des  littérateurs  flamands  Stijn  Streuvels  (2"^  année,  p.  217)  et  Herman  Teirlynck 
(3me  année,  p.  159). 

Cette  liste  doit  être  complétée  par  l'énumération  des  revues  et  journaux 
estudiantins,  cités  au  Chapitre  VII:  Les  Etudiants  =  Onze  Hoogeschool  (Drukk. 
P.  Saelens),  Aula,  De  Goedendag,  De  Katholieke  Vlaamsche  Student,  etc. 


Dans  tout  le  pays  flamand,  la  réouverture  de  l'Univer- 
sité de  Gand  sera  saluée  avec  joie,  car  on  y  voit  un 
monument  de  la  politique  flamande,  représentée  par  moi. 

(von  Bissing.  Discours  du  21  octobre  1916.) 

CHAPITRE  IV 

Fêtes  et  Solennités. 

Quelle  désillusion  pour  MrDosfel  !  N'avait-il  pas  espéré  que  l'autorité  allemande 
limiterait,  au  strict  minimum,  son  intervention  dans  la  réalisation  du  rêve  des 
flamands?  Et  voilà  que  von  Bissing  apparaît  dans  toute  sa  splendeur  et  se 
présente  au  peuple  des  Flandres  comme  le  représentant  de  la  politique 
flamande,  qui.  comme  on  le  sait,  sert  la  politique  de  l'Allemagne.  Son 
successeur  von  Falkenliausen  rappelle  aux  étudiants,  en  juin  1918,  que  c'est 
^ràce  à  la  jeunesse  allemande  combattant,  au  front,  l'armée  belge  qu'il  leur  est 
possible  de  poursuivre  leur  travail  pacifique.  Avant  cela,  dès  le  24  octo- 
bre 1916,  Hûtfinan  déclare  solennellement  que  la  flamandisation  de  l'Université 
de  Gand  n'est  pas  une  suite  directe  des  efforts  du  mouvement  flamand  ;  il 
célèbre  devant  le  roi  Louis  de  Bavière  le  dévouement  des  professeurs  bavarois 
a  l'œuvre  nouvelle.  Dans  tous  ses  discours,  il  se  confond  en  remerciements 
émus  pour  le  don  princier  lait  à  la  Flandre.  Certes  un  Louis  De  Baet  n'aurait 
pas  osé  rêver  de  choses  pareilles  !  0) 

Lors  de  la  remise  du  local  estudiantin,  en  Juin  1918.  le  président  du 
«  Gentsch  Studentenkorps  »,  organisé  d'après  les  indications  du  pangermaniste 
Domela  Nieuwenhuys,  remercie  le  Gouverneur  général  et  il  eut  l'honneur  de 
recevoir  les  félicitations  du  représentant  de  l'Empereur-Boi  (y.  Aula  2e  année 
p.  201).  «  Nous  n'oublierons  jamais»,  s'écrie  Van  ïichelen  «  combien  nous 
«  sommes  redevables  à  l'occupation  allemande  qui  a  donné  à  notre  peuple  la 
«  possibilité  de  se  développer  selon  son  caractère  néerlandais...  L'appui 
a  moral,  dont  son  Excellence  a  gratifié  le  «Gentsch  Studentenkorps»  à  été  le 
i  plus  puissant  levier  de  l'efflorescence  de  la  vie  estudiantine  ».  Van  ïichelen 
eût  pu  ajouter  encore  que  le  peuple  flamand  doit  aux  autorités  allemandes  de 
ne  pas  avoir  perdu  la  sainte  habitude  du  travail  et  que  le  Gouverneur  mit, 
dans  l'accomplissement  de  cette  mission,  —  idéale  puisque  la  paresse  est  la 
mère  de  tous  les  vices  —  iV  tant  de  zèle  qu'il  nous  a  laissé  un  nombre  inouï 
d'orphelins,  par  suite  des  réquisitions  forcées  et  meurtrières,  nombre 
dépassant,  de  loin,  celui  des  orphelins  de  pères  soldats'3).  Pour  échapper  aux 
réquisitions,  il  eut  suffi  à  ces  braves  gens  de  se  faire  inscrire  à  l'un  ou  l'autre 


(1J  V.  pp.  125,  132,  131. 

(2)  V,  circulaire  de  juin  1916,  p.  30. 

3)  Le  nombre  d'orphelin»  belges,  du  ît  l'application  des  ordonnances  imposant  le  travail 
forcé  dépasse  5000  (v.  Bel  Volk,  a"  du  12-11-1918). 
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cours  de  l'Université  démocratique  flamande  (!)  ou  de  son  succédané  l'English 
Club  de  J.  Wannyn.  Ils  ont  préféré  la  mort  aux  félicitations  de  von  Falken- 
hausen,  mais  leur  ombre  héroïque  se  lève  aujourd'hui  menaçante  :  elle  exige 
la  condamnation,  sans  merci,  des  pâles  fêtards  du  3  juin  1918. 

«A  l'ami  fidèle  des  Flamands»,  dit  Hoffmann  «au  noble  promoteur  de 
l'université  flamande,  au  protecteur  clairvoyant  des  étudiants  flamands  et,, 
avec  lui,  à  toute  l'administration  de  la  Flandre  qui  collabore  au  relèvement 
de  notre  peuple,  j'adresse,  au  nom  du  conseil  d'administration  de  l'université, 
nos  plus  sincères  et  plus  respectueux  remerciements  »  —  (v.  Aula,  2me  année, 
p.  194).  Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'université  flamande  est  la  réalisation  d'un 
droit  et  non  un  don.  Hoffmann  aura,  sans  doute,  négligé  de  relire  les 
premiers  manifestes. 

Comme  apothéose,  à  la  séance  solennelle  de  réouverture  de  l'année  1918-19, 
Mr  R.  Speleers,  Recteur  ff. ,  salue  la  présence  de  quelques  soldats  belges,  pri- 
sonniers des -allemands,  et  il  proclame  fièrement  :  les  armes  des  fils  de  la  Flan- 
dre empêcheront  l'écroulement  de  la  citadelle  germanique,  érigée  par  von 
Rissing  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne  (v.  Nieuive  Gazet  van  Gent,  n°  du 
18  octobre  1918.) 

A  toutes  ces  fêtes,  on  constate  la  présence  d'un  grand  nombre  d'officiers 
allemands.  Les  activistes  ont  vanté,  au  début,  le  caractère  vraiment  flamand 
de  ces  solennités.  Toutefois  si  l'autorité  militaire  s'abstint  de  participer  à  la 
fête  du  24  octobre  1916  au  théâtre  flamand,  ce  n'est  vraiment  pas  la  faute  des 
organisateurs  de  Vrij  Vlaanderen.  La  correspondance,  reproduite  en  annexe  à 
ce  chapitre,  est  suffisamment  suggestive  *2>.  Et  que  dire  de  la  lettre  de  condo- 
léances envoyée,  au  décès  de  von  Rissing,  par  le  conseil  académique  à  la 
famille  du  grand  bienfaiteur.  Cette  pièce,  gravée  à  Gand  en  type  unique,  com- 
porte en  elle-même  toute  sa  signification  aussi  n'en  dirons  nous  rien  : 
l'énormité  d'une  telle  platitude  dépasse  toute  expression. 

I.  —  Von  Bissing  visite  les  locaux  universitaires. 

Le  5  octobre  1916,  Mr  le  général  de  cavalerie  von  Rissing,  accompagné 
d'un  brillant  état-major,  visite  les  locaux  universitaires.  Les  officiers  allemands 
sont  reçus  par  MM'3  Haerens.  administrateur,  Hoffmann,  recteur,  Obrie, 
Speleers,  Vanden  Rerghe  A.  et  par  d'autres  professeurs  qui  s'avancent, 
multipliant  courbettes  et  salutations,  au  devant  de  l'auto  impériale,  contenant 
le  «  représentant  de  la  politique  flamande  ». 

Les  journaux  n'ont  pas  relaté  ce  premier  contact  du  glaive  germanique 
avec  la  pensée  activiste. 


(1)  v.  Appel  aux  élèves  libres  :  Bien  Public,  n°  du  12-12-1916  V.  Texte  au  chap.  VII.  Les 
Etudiants. 

(2)  v.  p.  127. 
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II.  —  Remise  solennelle  des  locaux  universitaires  au  corps  professoral  et 
ouverture  de  l'université  flamande. 

Les  '21  et  24  octobre  1916,  se  déroulent  les  grandes  fêtes  organisées  à 
l'occasion  de  l'ouverture  solennelle  de  la  «  Vlaamsche  Hoogeschool  ». 

Le  21  octobre  1916,  le  général  von  Bissing  procède  à  la  remise  des 
locaux  universitaires  au  corps  professoral.  Après  la  cérémonie,  un  lunch  est 
offert,  par  lui,  aux  membres  du  corps  professoral  :  vrai  régal  servi  dans  la 
«  Aula  »  par  des  militaires  en  feldgrau.  En  ces  temps  de  rationnement,  les 
excès  étaient  à  craindre  :  au  petit  matin,  on  apprend  le  décès  inopiné  du 
prof.  Dr  A.  Van  den  Berghe,  frappé  d'apoplexie  au  seuil  de  sa  porte  O); 
toute  gloire  a  ses  victimes  ! 

Le  24  octobre  1916,  on  célèbre  l'ouverture  solennelle  des  cours  de  la 
«  Vlaamsche  Hoogeschool».  Le  soir,  «  Kunstplechtigheid  »  au  théâtre  flamand  ; 
le  Dr  A.  Borms  y  prononce  un  discours  de  circonstance.  Deux  livres  d'or  sont 
remis  au  conseil  académique,  «  handschrift  in  ouden  viaamschen  trant  op 
perkament  geschreven  ».  Un  communiqué  à  la  presse  du  16  novembre  1916, 
invite  les  professeurs  et  les  étudiants  à  y  apposer  leurs  signatures  (2).  Un 
communiqué  du  16  octobre  1916  annonce  la  remise  d'un  programme  de  luxe 
de  la  «  Kunstplechtigheid  »  aux  souscripteurs  de  10  francs  au  moins.  Un  nou- 
veau communiqué  du  30  octobre  1916  fait  savoir  que  le  stock  des  programmes 
non  vendus  sera  liquidé  au  prix  de  5  fr.  l'exemplaire  f3). 

Etaient  présents  à  la  grande  solennité  académique  du  24  octobre  1916  :  les 
représentants  Augusteyus  et  A.  Henderickx  d'Anvers,  l'ingénieur  inspecteur 
du  travail  Fabri  et  son  confident  Aegidius  De  Backer,  «  rustend  apotheker  »,  le 
docteur  Ev.  Stocké,  H  Van  de  Velde,  bibliothécaire-adjoint,  l'entrepreneur 
au  service  des  armées  allemandes  A.  Vande  Kerchove,  etc.,  etc.  Domela 
Ni^uwenhuys  et  J.  Van  Vessem  représentent,  à  la  fête,  le  bureau  central  des 
Sections  estudiantines  de  VAlgemeen  Nederlandsch  Verbond  (v.  Het  Vlaamsche 
Meuws  n"  du  17-10-16).  La  solennité  terminée,  Domela  descend  les  marches 
du  perron  universitaire,  tête  découverte  d'un  air  grave  mais  stupide.  Le 
public  de  l'extérieur,  dans  sa  candeur  naïve,  ne  comprend  pas  la  grandeur 
des  sentiments  qui  animent  l'apôtre  du  panteutonisme  et  il  accueille  cette 
imposante  apparition  par  des  rires  irrespectueux,  bruyants  et  prolongés.  La 
«polizei»  s'agite,  Domela  se  détourne  étonné  et  ne  prête  pas  davantage 
attention  à  ce  peuple  inconscient  ;  il  se  sent  suffisamment  vengé  par  les 
professeurs  et  les  artistes  allemands  qui  viennent,  dans  un  télégramme  de 
clialeureu.se  sympathie,  s'associer  fraternellement  à  l'acte  des  quelques 
flamands  conscients. 


(l!  v.  Xiettwe  Gazetvan  Gent,n"*  des  25  et  28  octobre  1916;  Bien  Public,  n°  du  25-10-1916. 
(2i  Texte  v.  Nituwe  Gazel  van  Gent,  nos  des  16  octobre  et  16  novembre  1916. 
('Al  Les  souscriptions  sont  reçues,  à  Gand,  Hôtel  Neerlandia,  rue  de  Flandre,  39,  v.  Nieuue 
G'izet  van  Gent,  n"*  des  16  et  30  octobre  1916. 
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L'après-midi  du  24  octobre  1916,  le  corps  professoral  et  les  étudiants 
allèrent,  pieusement,  au  cimetière  de  Mont-St-Amand  déposer  des  fleurs  sur 
les  tombes  des  pères  du  mouvement  flamand  :  Kesteloot  et  J.  Fr.  Willems. 
Le  prof.  W.  De  Vreese  y  prononça  quelques  paroles  (v.  Het  VI.  Nieuws. 
n°  du  27-10-16). 

Le  lendemain,  sou  S  la  conduite  de  A.  Mulier,  les  étudiants  catholiques 
de  l'université  sont  reçus  par  le  père  Stracke  S.  J.  La  réception  fut  très  cordiale 
(v.  Gazet  van  Rrussel,  n°  du  9-12-16). 

Pour  commémorer  la  date  de  l'ouverture  de  l'Université  flamande,  des 
manifestations  turent  organisées,  le  29  octobre  1916,  à  Anvers  et  à  Bruxelles 
en  l'honneur  des  regrettés  Max  Rooses  et  L.  De  Raet,  les  promoteurs  récem- 
ment décédés.  L'autorité  communale  d'Anvers,  respectueuse  des  arrêtés  de 
l'occupant  défendant  les  rassemblements  sur  les  voies  publiques,  prohiba 
tout  attroupement  en  plein  air  en  l'honneur  de  Rooses.  (V.  Het  VI.  Nieuws, 
n°  des  29  et  30  octobre  1916).  A  Bruxelles,  la  palme  put  être  déposée 
solennellement  sur  la  tombe  de  De  Raet.  Fr.  Reinhard  y  fit,  sans  être  inquiété, 
l'éloge  funèbre  du  défunt  (v.  Gazet  van  Brussel  n°  du  31-10-1916). 

Une  médaille  du  graveur  gantois  J.  Cantré  perpétue  le  souvenir  de  la 
flamandisation  de  l'Université  flamande  ;  le  dessin  en  est  reproduit  dans 
l'Inlichtingsboekje,  uitgave  van  den  Hoogeschoolbond  n°  5. 

Cette  médaille  fut  remise  solennellement,  au  Recteur,  le  3  novembre  1917. 

Articles  et  documents  relatifs  aux  fêtes  des  21  et  24  octobre  1916. 

1°  Gazet  van  Brussel,  Hoogeschoolnummer ,  n°  du  22  octobre  1916. 

Poème  de  circonstance  de  Rich.  De  Cneudl,  article  de  L.  Brûlez  :  De  beteekenis 
van  de  vervlaamsching...,  articles  remémorant  l'action  de  De  Raet,  Rooses  et 
K.  Ruls,  lettres  des  professeurs  hollandais  Godée  Molsbergen,  Valeton  et  Versluvs,  etc. 

2°  A   Borms.  Hoogeschoolstrijd  en  Hooqeschoolzege. 
V.  Het  Y laamsche  Nieuws  n°  du  24-10-1916. 

3°  Raph.  Vebhulst  :  Voor  Vlaanderen  (poésie);  Rich.  De  Cneudt  :  De  Gui  den 
dageraad  (poésie)  V.  Met  Vlaamsche  Nieuvis,  n°  du  24  et  27  octobre  1916. 

4°  Discours  de  von  Bissing  et  du  Recteur  Hoffmann. 

V.  Bien  Public  nos  des  24  et  27  octobre  1916.  V.  aussi  Bien  Public,  n°du  23-10-1916. 

5°  24  octobre  1916.  Hoogeschool  te  Gent.  Programma  van  de plechtigeheropening 
der  lessen  op  Dinsdag,  24  October  1916,  te  11  uur  's  morgens{\). 

Muziekuitvoerinff.  Merck  toch  hoe  sterck.  A.  Valerius  (16e  eeuw).  —  Rede  van  den 
Rnclor.  Prof.  P.  Hoffmann.  Onderwerp  :  De  sociale  roi  der  Hoogescholen.  -  Muziek- 
uilvoering:  Sérénade.  Waelput.  -  Hoogeschoolbericht.  —  Muziekuilvoering,  Mijn 
Moerierspraak,  P.  Benoit.  —  Toespraak  door  den  Rector  lot  de  sludenten.  —  Muziek- 
uitvoering  :  Wilhelmus  van  Nassouwe,  De  Vlaamsche,  Leeuw. 

(V.  Nieuwe  Gazet  van  Gent,  n°  du  21-10-1916. 


(I)  de  programme  n'indique  pas  le  nom  de  l'imprimerie,  v.  Bibliothèque  de  l'université 
de  Gand.  Res.  n°  1560. 
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6»  Kunstplechtigheid  ter  gelegenheid  der  opening  van  de  Vlaomsche  Hooge- 
school  op  Dinsdag  24  Octoher  1916,  om  7  uur,  in  den  Nederlandschen 
Sehouwburg  te  Gent 

met  de  welwillende  medewerking  van  den  heer  Clauwaert,  bestuurder  van  den 
Alhambra  Schouwburg.  Brussel.  de  juftYouwen  De  Ruyler  en  Siallaerl  en  de  heeren 
S.  Riedei  en  K.  van  Hasselt,  kunslzangers  ondcr  leiding  van  den  heer  G.  iVaessens, 
kapelmeester,  Gent.  Gelegenheidsrede  door  D1'  Aug.  Bonus,  leeraar  te  Antwerpen. 

Programme  sans  nom  d'imprimerie.  Liederenlekst,  6  pages. 

Programme  de  la  fête  :  communiqué,  v.  Nieuwe  Gazet  van  Gent  no  du  21-10-1 6. 

La  partie  déclamatoire  fut  confiée  à  A.  Clauwaert,  P.  Goossens  et  au  «  Vlaan- 
deren's  Héraut  »,  de  marinelijke  A.  Bonus. 

Borms  rappelle  l'œuvre  de  De  Rael,  Max  Rooses  et  de  Meert.  Il  accuse  le  gouver- 
nement belge  de  n'avoir  jamais  rien  fait  pour  les  flamands.  —  Le  traitement  consenti 
aux  professeurs  récalcitrants  de  l'ancienne  université,  c'est  de  l'argent  maudit  :  ja, 
gestolen  geld!  Ces  gens  ont  renié  leurs  signatures;  ceux  qui  sont  restés  :  «  dat  zijn 
mannen  met  barde  nekken  ». 

?  Texte  du  Télégramme  de  sympathie  adressé  par  le  «  Bond  der  Duitsche 
geleerden  en  kunstenaars  »  de  Berlin  a  «  Zijn  magnificens  den  heer  Rector 
der  Hoogeschool  te  Gent  ». 

a  L'Association  des  savants  et  des  artistes  allemands  envoie  à  l'Université  gantoise, 
qui  vient  de  renaître,  ses  meilleurs  vœux  pour  le  déploiement  des  forces  intellec- 
tuelles du  peuple  frère  des  Flandres.  Enfant  de  la  guerre,  elle  résistera  aux  assauts 
de  la  lutte  comme  vrai  symbole  du  caractère  allemand  qui,  sans  paroles  inutiles, 
passe,  avec  décision,  aux  actes  dès  qu'il  s'agit  d'assurer  une  nouvelle  place  à  la 
science  et  comme  source  intarissable  de  lumière  pour  toutes  les  couches  du  peuple 
flamand  si  longtemps  opprimé.  » 

(Traduit  du  Nieuwe  Gaset  van  Gent,  n°  du  7  novembre  1916). 

8J  Léo  Augusteyns  :  Redevoering  die  volksvertegenwoordiger  Augusteyns  namens 
den  Hoogeschoolbond,  op  Zondag  29  October  1916,  zou  uitgesproken  hebben 
btj  het  graf  van  Max  Rooses.  —  Si  le  Bourgmestre  d'Anvers  n'avait  pas 
défendu  la  manifestation. 

Texte,  v.  Het  Vlaamsche  Nieuws,  n»  du  30  octobre  1916. 

L'orateur  retrace  la  carrière  flamingante  du  défunt;  Max  Rooses  se  serait  certaine- 
ment joint  aux  activistes,  qui,  en  acceptant  l'université,  ont  agi  selon  les  sentiments 
du  promoteur  de  la  «  Vlaamsche  Hoogeschool  ». 

9°  Hoogeschool  te  Gent.  Plechtige  opening  op  21  en  24  october  1916.  Gent,  druk- 
kerij  Plantyn,  Korte  Koestraat,  5.  47  pages,  1917. 

Cette  brochure  reproduit  les  discours  prononcés  : 

1  le  21  octobre  1916,  à  l'occasion  de  la  remise  officielle  des  institutions  universi- 
taires au  corps  professoral  de  l'Université  flamande. 

i)  le  24  octobre  1916,  k  l'occasion  de  l'ouverture  solennelle  des  cours.  Le  texte  du 
discours  du  Recteur  Hoffmann  :  «  De  sociale  Roi  der  Hoogescholen  »  est  reproduit 
également  par  le  journal  De  Eendracht,  d'Anvers,  n°  10  du  5-11-1916. 

Ce  discours  a  paru,  aussi,  en  brochure. 

On  trouvera  le  texte  de  l'allocution  aux  étudiants  de  M.  Hoffmann  dan  la  Gazet  van 
Brussel,  n°du  29-10-16  (Bijblad)  et  dans  le  présent  Recueil,  p.  125. 
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10°  Gulden  Boek. 

Le  livre  d'or,  commémorant  le  jour  glorieux  de  l'ouverture  de  l'université  flamande, 
repose  à  la  Bibliothèque  de  l'université  de  Gand,  section  des  manuscrits,  11  est  relié 
en  cuir  repoussé  :  dessin  et  exécution  de  Semey  fils.  Il  est  signé  par  16G  personnes, 
professeurs,  étudiants  et  quelques  autres  personnalités  en  vue  !  Citons,  tout  d'abord, 
la  famille  Semey  représentée  par  J.  Semey  vader,  bouwkundige.  J.  Semey  zoon, 
Semey  A.  bouwstudent  et  Semey  Ida.  Puis  des  chanteurs  et  artistes  :  E.  Naessens, 
kapelmeesler,  Ad.  Clauwaert,  Rich.  De  Cneudt,  Gérard  Dils,  1s.  van  Beugem,  Claudius 
Severus,  Gust.  Vermeersch...,  des  entrepreneurs  et  commerçants  au  service  de  l'armée 
allemande  :  Brienen  pére,  A.  Vande  Kerckoye,  Vrouw  A.  Vande  Kerckove,  À.  Vietti 
et  R.  Reinshagen....  des  vangermanistes  :  Domela  Niouwenhuys.  Sylvia  De  Cavel, 
Rosa  de  Guchtenaere.  M",e  Sandervorst- Verhuyck.des  flamingants  :  Lambricht,  Hernian 
Obrie,  notaire  Schelstraete,  A.  Brys;  A.  Bonus,  P.  De  Witte,  des  professeurs,  des  futurs 
professeurs,  des  étudiants  et  des  employés  de  la  bibliothèque  parmi  lesquels  on  relève 
les  signatures  de  P.  Thiban,  Van  S'-Jan,  Hector  Vandevelde  et  de  Renaat  lsahie;  enfin 
par  les  représentantes  du  «  Dames  Senaat  Kring  «  :  M'"e  K.  Haerens,  Mme  J.  Minnaert, 
Mme  R.  Speleers-Reynaerl.  La  dernière  signature  est  celle  d'un  nommé  Hagenbeck 
probablement  délégué  par  la  grande  firme  hambourgeoise  —  fauves  et  animaux  de 
ménagerie  —  pour  acier  la  soumission  définitive  du  «  Vlaamsche  Leeuw  ».  (1) 

Le  livre  d'or  se  termine  par  ces  mots  :  De  oorlogsgod  met  zijn  zwaard  is  haar  lot 
peter  gewecst.  —  Moge  de  genade  van  den  God  des  Vredes  haar  eeuwen  lang 
beschoren  zijn.  Hou  ende  Trou  !  —  (Vlaamsche  Leeuw  sur  champ  d'or)  —  Vlaanderen 
die  Leu  !  (v.  Bibliothèque  de  l'université  de  Gand,  H.  S.  i,°  2586). 

11°  Communiqué  relatif  à  la  médaille  de  J.  Cantré  (v.  Het  Vlaamsche  Nieuws) 

n°  du  19  octobre  1917. 

III.  —  18  avril  1917.  -  Décès  du  Grand  Bienfaiteur  :  Freiherr  von  Bissing. 

Le  corps  professoral  se  fit  représenter  aux  obsèques  solennelles  par  une 
délégation  spéciale  (2).  Dans  une  lettre  de  taire  part,  datée  du  20  Avril  1917,  le 
Recteur  Hoffmann  rapelle  les  titres  du  défunt  à  la  reconnaissance  de  tous  les 
vrais  flamands.  Le  conseil  académique  exprime,  à  la  veuve  du  grand  bien- 
faiteur, les  sincères  regrets  des  professeurs  et  leur  profonde  admiration 
pour  l'œuvre  accompli  par  ce  disciple  de  Machiavel.  Un  exemplaire  de  la  lettre 
de  condoléances,  adressée  à  Mme  von  Bissing,  a  été  remis  à  Mr  le  professeur 
H.  J.  Declercq,  qui  nous  le  remettra  dès  qu'il  aura  mis  la  main  sur  ce  pré- 
cieux document. 


(1)  On  a  beaucoup  discuté  le  nombre  des  étudiants  inscrits  à  l'université  flamande  à  la  date 
de  l'ouverture  de  celle-ci.  Les  "  pioniere  „  ne  devaient  pas  être  très  nombreux  et  on  aurait 
peine  à  déchiffrer  plus  de  quarante  signatures  d'étudiants  dans  le  Livre  d'Or.  Il  est  presque 
certain  que  tous  les  étudiants  présents  auront  signé  ce  document.  Nous  relevons  parmi  les 
étudiants  signataires  les  noms  des  :  A.  Broeckaert,  A.  Brienen,  G.  Burssens,  Cattoir  Lode 
Graeybeck,  0.  De  Neve.  G.  Haeghens,  Innen,  W  Leeten,  Marcelyn  De  Wulf,  Moortgat,  Moens, 
Reinhard  W.,  Rens  R.,  Fintelon,  Semey  A.,  H.  van  Ael,  M.  Van  Bulck,  B.  van  Genechlen 
Van  Caeckenberghe  J.,  Vandendiïesschf ,  G.  Van  Tichelen,  J.  Talloen,  etc. 

("2)  V.  Het  Vlaamsche  Nieuws,  n°  du  26  avril  1918. 


RECTORA AT        Gfcnt.  20  April  1917 
der 

Gentsche  Eflogesclool 

Waarde  Collega, 

Bij  dezen  vervul  ik  den  treurigen 
plk-Ut  UEd.  mede  te  deelen,  dat  zijne 
Excellentie  de  Heer  Gouverneur-Gene- 
raal  in  België,  Vrijheer  von  Bissing, 
Woensdag  18  April  overleden  îs. 

Eene  afvaai  diging  van  het  Profes- 
soren  corps  zal  de  Hoogeschool  bij  de 
lijkplecluigheid  vertegenwoordigen. 

Wij  lierinneren  ons  nog  allen  het 
eei  biedwekkend,  beslist  en  toch  min- 
zaam  optreden  van  den  overledene  ter 
gelegenheid  van  de  plechtigeoverdrachl 
der  Hoogeschool  op  21  October  1916. 
Door  de  redevoering  die  Hij  toen  heeft 
uitgesproken,  en  door  zijne  daden 
heeft  Hij  bewezen,  dat  Hij  de  toestan- 
den  in  VJaaoderen,  zooals  ze  werkelijk 
zijn,  wel  had  begrepen  en  wiHens  was, 
in  zooverre  de  oorlog  het  toeliet,  het 
Vlaarusche  Volk  in  zijne  voornaamste 
natuurlijke  rechten  te  herstellen.  Aan 
Hem  vooral  hebben  wij  de  vervlaam- 
scbing  der  Gentsche  Hoogeschool  te 
dauken.  Ûm  die  verwezenlijking  van 
een  lang  gekoesterd  Vlaamsch  ideaal, 
zullen  wij  en  zullen  deechte  Vlamingen, 
in  gebeel  het  Land,  zijne  nagedachtenis 
steeds  in  eere  houden. 

Aanvaard,  Waarde  Collega,  de  ver- 
zekering  mijrier  collégiale  gevoelens 

De  Bector, 
Prof.  P.  Hoffmann. 

1-rxle  tlarnand  sur  formulaire  de 
sans  nom  d'imprimeur). 

V.  De  Eenlteid,  n°  6  du  29-12-1918. 


RECTORAT         Gand,  20AvriU917 
de 

runiyersné  de  Gand. 

Honoré  Collègue. 

Je  remplis,  par  la  présente,  le  dou- 
loureux devoir  de  vous  communiquer 
que  son  Excellence  Mr  le  Gouverneur- 
Général  en  Belgique,  Freiherr  von  Bis- 
sing, est  décédé  Mercredi  18  Avril. 

Une  délégation  du  corps  professoral 
représentera  l'Université  à  l'enterre- 
ment solennel. 

Tous,  nous  nous  rappelons  encore 
l'intervention  digne,  décidée  et  tout' 
de  même  affable  du  défunt,  lors  de  la 
remise  solennelle  de  l'Université  le 
21  Octobre  1916. 

Par  le  discours  qu'il  a  prononcé 
alors  et  par  ses  actions,  11  a  montré 
qu'il  avait  bien  compris  les  situations 
en  Flandre  telles  qu'elles  étaient  en 
réalité  et  qu'il  était  disposé  à  rétablir 
le  peuple  flamand  dans  ses  droits 
naturels  les  plus  essentiels.  C'est  à 
Lui  surtout  que  nous  devons  la  flaman- 
disation  de  l'Université  de  Gand.  A 
cause  de  la  réalisation  de  cet  idéal 
flamand  longtemps  désiré,  avec  tous 
les  vrais  flamands  du  pays,  nous 
honorerons  toujours  sa  mémoire. 

Becevez,  Honoré  Collègue,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  confraternels 

Le  Becteur, 
Pkof.  P.  Hoffmann. 

(Traduction  non  officielle), 
lettre  de  faire  part,  encadré  de  noir  — 


A  l'occasion  des  funérailles  de  von  Rissing,  la  Bibliothèque  de  l'Université 
a  été  fermée  toute  la  journée.  L'avis,  affiché  à  la  porte  d'entrée,  n'indique  pas 
de  motifs  et  il  n'est  pas  signé  par  le  chef  de  l'établissement,  contrairement 
aux  traditions.  Prudence...! 

D'après  ie  Vlaamsche  Nieuws  n°  du  20  avril  1918,  Léopold  111,  le  futur  roi 
de  Belgique,  trouvera  bon,  lors  du  cinquantenaire  de  la  création  de  la 
«  Vlaamsche  Hoogeschool  »,  de  rendre  hommage  à  von  Bissing  et,  dans  la 
Aula  de  l'Université,  il  saluera  avec  reconnaissance  le  buste  de  ce  grand 
bienfaiteur. 

IV.  —  Oratio  inauguralis.  —  Leçons  publiques. 

M.  Hoffmann  nous  apprend  que  la  coutume  des  orationes  fut  admise  à  Gand 
dès  la  fondation  de  l'Université,  tout  comme  elle  l'était  par  les  autres 
universités  néerlandaises  où  l'usage  s'est  perpétué,  jusqu'à  ces  jours  Après  la 
réorganisation  belge  de  notre  université,  la  solennité  est  négligée  :  on 
s'inspire  de  la  France  qui  ne  connait  pas  cette  coutume  respectable.  Mainte- 
nant que,  par  la  flamandisation,  l'Université  a  repris  son  caractère  néerlandais, 
le  sénat  académique  à  été  d'avis  de  remettre  la  cérémonie  en  honneur;  déjà, 
avant  la  guerre,  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  avait  repris  l'usage,  dans 
une  certaine  mesure. 

La  cérémonie  des  «orationes»  est  une  coutume,  aucune  obligation  légale 
n'impose  au  nouveau  professeur  de  faire  un  discours  ;  jamais  personne  ne 
s'est  soustrait  à  cet  usage  qui  répond  si  bien  aux  aspirations  de  l'esprit 
académique 

D'après  Godée-Molsbergen,  ces  cérémonies  rappellent,  au  monde  extérieur, 
l'éclat  universitaire.  Des  orationes  furent  tenues  à  Gand  les  : 

a)  12  juin  1917  :  Prof.  Godée  Molsbergen  :  De  Kaukakieze  Bond  en  de 
Neutraliseering  der  koloniën. 

V.  Aula,  Ie  année,  p.  209. 

b)  6  décembre  1917  :  Prof.  J.  De  Decker  :  De  Grieksche  en  Romeinsche 
Oudheden  en  de  Philosophie  der  Geschiedenis . 

C  R.,  v.  Gazet  van  Brusset  n°  du  19-12-17. 

c)  21  Février  1918  :  Prof.  Versluys. 
V.  Nieuwe  Genlsche  Courant  n°  du  19-2-18. 

d)  22  mai  1918  :  Prof.  L.  Brûlez  :  Het  vraagstuk  van  den  vrijen  ml. 
Discours  reproduit  par  la  revue  De  Stroom  d'Anvers,  n''  2  du  15  Août  1918. 

e)  5  juin  1918.  Prof.  A.  Jacob  :  Conscience' &  Artevelde  en  de  nationale  inslag 
bij  de  Historiese  Roman, 

Discours  reproduit  par  De  Stroom,  n°  1  du  15-7-18. 


(1)  V.  Aula,  Ve  année,  15  juin  1917,  p.  210. 


V.  —  Parachèvement  du  catalogue  alphabétique  de  la  bibliothèque. 

Le  30  juin  1917, en  présence  du  personnel  de  la  bibliothèque  et  de  quelques 
visiteurs  occasionnels,  Prof.  Dr.  W.  De  Vreese  pousse  les  trois  derniers  tiroirs 
dans  le  meuble  à  fiches,  contenant  le  catalogue  alphabétique  des  ouvrages 
déposes  à  la  Iîibliothèque  de  l'Université.  Voilà  complet  cet  immense  réper- 
toire commencé  en  1911. 

V.  Op  de  GenlscJie  Hoogesclwolpôekerij.  Intervieuw  W.  De  Vreeze.  V.  De  Nieuwe  Gazet 
van  Gent  n"s  des  23  et  li  août  1917. 

VI   —  Ouverture  solennelle  des  cours  de  l'année  académique  1917-1918.  — 

16  octobre  1917. 

On  trouvera  un  compte  rendu  de  cette  fête  dans  le  Niewve  Gentsche  Courant 
n«  du  1^  octobre  1917.  La  partie  musicale  est  conduite  par  L.  Duvosel  et 
E.  Gassée.  Pour  terminer,  comme  toujours,  le  «  Wilhelmus  van  Nassouvve  ». 

Toutes  les  autorités  communales,  politiques  et  judiciaires  turent  invitées 
a  cette  deuxième  ouverture  des  cours,  mais  ces  «  onbewuste  vlamingen  » 
ne  voulurent  rien  entendre  et  tous  brillèrent  par  leur  absence.  Auditeurs 
habituels  :  E.  Stocké,  Fabri,  A.  Vande  Kerckhove,  etc. 

Documents  a  consultei!  : 

S  Rijks  Universiteit  te  Gent.  Programma  van  de  Pleehtige  Heropening  der 
Lesseii  op  Dinsdag,  16  Octoher  1917,  te  11  uur  's  morgeus. 

1°  Mnraen.  hoe  woogt  gij  tans  en  speer  verlieffen  ?  (1600). 
2°  liede  van  den  Reclor,  Prof,  IJ'  P.  Hoft'man  :  Stamgevoel  en  Stambewuslzijn. 
3°  Voorspel  van  De  Klokke  Roeland,  (E.  ïinel). 
4°  Verslag  over  d^n  loestand  der  Hoogeschool. 
5°  Artevelde's  Geest.  uit  het  oratorio  De  Schelde  (P.  Benoit). 
6°  Toespraak  van  den  Rector  tôt  de  studenten. 
7°  WUhelmus  van  Xassouwe.  De  \laamsche  Leeuw, 
chants  par  E.  Gassée.  Direction  musicale:  L.  Duvosel. 

(«  De  Vlaamsche  Drukkerij  »  Gent,  Kei  kstraal,  8,  S1  Amandsberg). 

2°  'S  Rijks  Hoogeschool  te  Gent.   —  Pleehtige  Heropening  der  Lessen  op 

16  Octoher  1917. 

I.  Rede  van  den  Rector.  II.  Verslag  over  den  loestand  der  Hoogeschool  gedu rende 
het  academisch  jaar  1916-1917.  III,  Toespraak  van  den  Rector  lot  de  studenden. 

Drukkerij  P.  De  Veirman,  Bellevuestraat,  29,  Gent,  (918,  62  pages. 

Le  discours  du  recteur  «  Stamgevoel  en  Slambewustzijn  »  fut  publié  par  le  Nieuwe 
Gentsclie  Courant  (n°  286  du  18-10-17  au  n°  297)  et  De  Eendracht  nos  du  10-11-1917  et 
suivants. 

VII  —  3  novembre  1 9 17.  —  Centenaire  de  la  fondation  de  l'Université  de  Gand. 

Le  matin,  à  11  heures,  solennité  académique  dans  la  rotonde  de  l'Univer- 
sité. Des  discours  sont  prononcés  par  le  Gouverneur  Général  von  Falken- 
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hausen  (i),  le  recteur  Hoffmann,  Vanderspurt,  Fr.  Reinhard  et  l'étudiant 
A.  Mulier  ;  chants  par  E.  Cassée,  orchestre  sous  la  direction  de  L.  Duvosel. 
La  foule  afflue,  écrit  la  presse  activiste,  «  ondanks  streng  toezicht  op  de 
kaarten  »  (Aula,  2rae  année,  p.  64).  Fr.  Reinhard  expose  l'historique  delà 
lutte  pour  la  flamandisation  de  l'Université.  11  exprime  sa  reconnaisance  à 
ceux  qui  ont  travaillé  avec  l'autorité  occupante  à  la  réalisation  de  l'idéal 
flamand.  Il  fait  appel  à  l'union  de  tous  les  flamands  pour  délivrer  la  Flandre 
du  joug  Franco- Wallon. 

Vanderspurt  retrace  l'œuvre  de  la  «  Hoogeschoolcommissie  »  et  du 
«  Hoogeschoolbond  ».  Il  remet,  au  recteur,  un  exemplaire  en  argent  de  la 
médaille,  gravée  par  Cantré. 

Après  la  cérémonie  académique,  le  gouverneur  allemand  invita  les  membres 
du  conseil  académique  au  lunch  servi  dans  les  grandes  salles  du  théâtre 
français.  Prof.  Godée  Molsbergen  eut  l'excellente  idée,  écrit  la  revue  Aula, 
2e  année,  p.  67,  de  proposer  l'envoi  d'un  télégramme  de  sympathie  à  la 
reine  de  Hollande,  exprimant  l'hommage  des  professeurs  et  des  convives  à  la 
maison  d'Orange,  fondatrice  de. l'enseignement  supérieur  à  Gand.  Wilhelmine 
répondit  à  ce  télégramme  qui  émanait  d'un  corps  de  fonctionnaires  sans 
attaches  avec  le  gouvernement  belge,  seul  accrédité  près  de  la  cour  de 
Hollande  (2). 

Un  communiqué  à  la  presse  annonce,  pour  le  soir  du  3  novembre,  une 
grande  solennité  musicale  au  Grand  Théâtre,  600  exécutants  sous  la  direction 
de  L.  Duvosel.  Entrée  gratuite  (v.  De  Morgenbode,  n°  du  30-10-17). 

Des  discours  y  furent  prononcés  par  J.  Wannijn  au  nom  du  Gouwraad  et 
par  Dr  René  De  Clercq,  le  poète  de  «  Geèn  vriendschap  onder  den  Helm  !  » 

Le  lendemain,  4  novembre,  eut  lieu  l'inauguration  du  drapeau  des  étudiants. 

Nous  parlerons  de  cette  fête  au  chapitre  VII  consacré  aux  étudiants. 

C'est  à  l'occasion  de  la  célébration  de  la  fête  du  centenaire  que  le  Gouver- 
neur Général  von  Falkenhausen  annonce  qu'il  a  accordé  à  l'Université  les 
droits  d'une  personne  civile  et  une  dotation  allemande  de  quatre -millions  (3). 

Documents  relatifs  a  la  féte  du  3  novembre  1917: 
1°  Communiqués.  —  Appel  pressant  à  tous  les  flamands  : 

Le  samedi  3  novembre,  l'université  fêtera  le  centenaire  de  son  existence. 

L'université  a  été  offerte  aux  flamands  par  un  souverain  hollandais.  Elle  a  été  ravie 
à  la  Flandre  par  un  gouvernement  fransquillon.  Pendant  la  guerre,  le  peuple  flamand 
l'a  reconquise  sur  son  ennemi  .  le  fransquillonisme.  Le  temps  a  réservé,  à  nous 
flamands,  la  joie  de  célébrer  la  fondation  de  l'université  comme  université  flamande. 

Le  jour  du  centenaire  doit  être  une  journée  triomphale  pour  le  peuple  flamand. 
Une  fête  artistique  grandiose  est  préparée  sous  la  direction  du  compositeur  talentueux 
de  Flandre  L.  Duvosel. 


(1)  V.  p.  129. 

(2)  Texte  v.  p.  117. 

(3)  Nous  reviendrons,  sur  ce  point,  au  chapitre  V.  Organisation  et  Législation. 
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Les  organisateurs  font  un  appel  énergique  à  Ions  les  hommes,  femmes  et  enfants 
et  les  invitent  à  prendre  une  part  effective  à  la  fête. 
500  enfants,  500  hommes  sont  nécessaires  ! 
Cercles  flamands  de  la  ville,  adressez  un  appel  à  vos  membres! 
Hommes  et  femmes  flamands,  jeunes  gens  et  jeunes  filles,  songez  à  votre  devoir! 
Parents,  envoyez  nous  vos  entants  ! 

Une  première  répétition  aura  !ieu,  pour  les  hommes  et  les  femmes,  lundi  à  8  h.  du 
soi i-,  dans  ie  bâtiment  de  la  nouvelle  université,  rue  Plateau.  La  première  répétition 
pour  enfants  a  lieu  mercredi  prochain  dans  un  local  à  désigner  ultérieurement. 

Tous  au  poste!  Les  mains  au  travail  ! 

(Traduit,  v.  Nieuwe  Gentsclie  Courant,  n"  du  20  octobre  1917.) 

Un  communiqué  du  22  octobre  1917  fait  savoir  que  les  répétitions  ne  pourront  pas 
se  donner  à  l'université,  mais  qu'elles  se  feront  à  l'Hôtel  De  Halve  Maan,  marché  aux 
Foins.  Les  répétitions  des  chœurs,  pour  les  enfants,  se  tiendront  Koninklijke  Taverne 
rue  des  Peignes.  Des  dames  se  chargent  de  reconduire  les  enfants  à  leur  domicile. 
Un  service  est  organisé  par  sections  de  police.  (V.  Nieuwe  Gentsche  Courant,  numéros 
des  22  et  23  octobre  1917.) 

Un  communiqué  du  24  octobre  1917  annonce  qu'en  présence  de  la  grande  affluence 
de  chanteurs,  les  répétitions  se  feront,  dès  ce  jour,  à  la  Salle  Parnassus,  Vieux 
Quai  aux  Bois. 

Allen  aan  den  Arbeid  !  (V.  ssieuwe  Gentsche  Courant  no  du  24  octobre  1917.) 

Le  26  octobre  19 1 7,  nouveau  communiqué  :  Allen  in  de  aktivistischen  rangen  van 
hoog  tôt  laag,  van  klein  lot  groot,  van  jong  tôt  oud,  iedereen  werkt  mee.  Nieuwe 
oproeji  !  Les  répétitions  sont  tenues  de  nouveau  Koninklijke  Taverne.  (V.  Nieuwe 
Gentsche  Courant  n°  du  26-10-1917.) 

30  octobre  1917.  Communiqué.  Médaille  commémoralive  frappée  à  l'occasion  de  la 
llamandisalion  de  l'université  de  Gand.  La  médaille  de  J.  Cantré  sera  frappée.  Un 
exemp.aire  en  argent  sera  remis,  au  Recteur,  le  3  novembre,  lors  des  lêtes  du  cente- 
naire. On  peut  obtenir  des  exemplaires  en  bronze  en  souscrivant  et  en  payant  d'avance. 
Il  a  été  frappé  200  exemplaires  grand  format  (65  m/m)  à  25  frs.  et  1000  exemplaires 
petit  format  (25  m/m)  à  6  frs.  Exemplaires  en  argent  au  prix  de  250  frs.  (grand  format) 
et  de  20  frs.  (petit  format)  Les  souscriptions  sont  reçues  à  Anvers  :  rue  de  la  Prin- 
cesse 16,  à  Bruxelles  :  Vlaamsch  Huis,  Grande  Place,  à  Gand  :  au  Secrétariat  de  l'uni- 
versité (rue  longue  du  Marais).  (V.  Nieuwe  Gentsche  Courant  n°  du  30-10-17.) 

31  octobre  1917.  Communiqué.  La  commission  organisatrice  avise  les  personnes 
étrangères  à  la  ville  qu'il  a  été  soigné  pour  le  logement  de  celles  qui  désirent  assister 
à  la  fête  du  soir.  Pour  les  places  réservées  gratuites,  s'adresser  Agence  Record,  rue 
Baudeloo,  19. 

Programme  de  la  fêle  musicale.  (V.  Nieuwe  Gentsche  Courant,  n°  du  31  octobre  1917.) 

5  novembre  1917.  Communiqué.  Les  programmes  artistiques  de  la  fête  seront  réim- 
primés et  mis  à  la  disposition  des  amateurs  au  prix  de  un  franc;  s'inscrire  Agence 
Record  rue  Baudeloo,  19,  Gand.  La  commission  organisatrice  des  fêtes  se  réunira  le 
6. Novembre  à  6  heures  dans  les  locaux  de  la  nouvelle  Université,  rue  Plateau, 
v.  Nieuwe  Gentsche  Courant,  no  du  6  Novembre  1917.) 

2»  Eeua  feest  der  Hoogeschool  te  Gent.  .1817.  —  3  November  —  1911.  Programma 
der  Plechtigheid.  De  Vlaamsche  Drukkerij,  Gent,  J.  Muyshondt,  Kerkstraat,  S, 
St'Amandsberg  (8  pages,  met  liederentekst). 

1.  Lael  sang  en  spel,  tambour  en  fluyt.  (Den  Briel,  1572.)  Begeleiding  van 
L.  Duvosel.  —  2  Rede  van  den  Rector,  Prof.  Dk.  P.  Hoffmann.  Onderwerp  :  De 
Uichting  der  Hoogeschool  te  Cent.  —  3.  Toespraak  van  den  Heer  Gouverneur-Geneiaal 
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m  Belgie,  Colonel-Generaal  Vrijheer  v{>n  Falkenhausen.  —  4.  Antwoord  van  den 
Rector,  Prof.  Dr.  P.  Hoffmann.  —  5.  Inleiding  uil  het  oratorium  De  Schelde, 
P.  Benoit.  —  6.  Toespraak  namens  den  Hoogeschoolbond.  —  7.  Toespraak  van  den 
heer  Fr.  Reinhard,  namens  het  Nalionaal  Vlaamsch  Verbond.  —  8.  Toespraak  van 
heer  A.  Mulier,  namens  het  Studentencorps  «  Hou  ende  Trou  ».  —  9.  Wilhelmus  van 
Nassouwe;  De  Vtaamsche  Leeuw,  te  zingen  door  den  heer  E.  Gassée. 
Orkest  onder  leiding  van  den  heer  L.  Duvosel. 

5°  Verslay  over  de  feestelijkheden  ingericht  bij  het  honderdjarig  bestaan  der 
universiteit,  v.  Auia  2me  année,  pp.  64  à  67,  v.  aussi  n°  1,  pp.  2  à  4. 

4°  Discours  de  von  Falkenhausen.  Communiqué  officiel,  v.  Het  Wolk  n°  du  6-11-1917. 
Discours  d'Hoffmann  :  De  stichting  der  Oentsche  Hoogeschool.  v.  Nienwe  Gazet 
van  Geht,  n°  des  7,  8,  9  Novembre  1917.  Discours  de  Reinhard  Fr.,  prononcé 
dans  la  Aida.  Texte  v.  Nieuwe  Gazet  van  Gent  n°  du  8-11-17.  (1) 

5°  Liste  officielle  (Sitzordnung)  des  assistants  au  banquet  offert  par  les  autorités 
allemandes  au  conseil  académique. 

Oberst  von  Wick;  oberlandgerichlsrat  Zeiss;  generalsekretàr  Coremans;  minis- 
terialdir.  von  Kôhler;  professor  Speleers;  geheimer  Rat  von  Dyck;  prof,  Labberton  ; 
gênerai  von  Winterfeldt;  kurator  Haerens;  herr  gênerai  gouverneur  gen.  oberst 
Frhr.  von  Falkenhausen;  rektor  Hoffmann;  ministerialdir,  Lewaid;  prof.  W.  De 
Vreese;  verwaltungschef  Schaible;  prot.  Slôber;  oberstleutnant  Sydow;  prof.Versluys; 
major  Brùggemann  ;  prot.  Schoenfeld  ;  geh.  0.  R.  R.  Mehlboni;  prof.  Jolies;  major 
Sachs;  le  représentant  du  Hoogeschoolbond;  exc,  von  Reichenau;  prof.  De  Decker; 
Frhr.  v.  u.  zu  Frankenstein  ;  exl.  gênerai  von  Schickfus  und  Neudorf  ;  generaldirektor 
Tack  ;  major  Frhr.  von  der  Lancken-Wakenitz;  le  représenrant  de  l'Alg.  Nederl. 
Verbond  Reinhard;  ri  tira.  Frhr.  von  Wilmowski;  prof.  Boeke;  président  Ecker; 
direklor  De  Bruyker;  corvettenkapitàn  Fûrck;  direktorR.  Claeys;  konsul  Dr.  Asmis; 
lt.  Barré;  prof.  Dr.  Beierle;  prof.  Frhr.  Dr.  von  Bissing;  prof.  Van  Binsbergen;  prof. 
Dr.  Van  Bockstaele;  prof.  Dr.  Borms;  A.  Borms;  dozent  van  den  Brande;  dozent 
Brûlez;  dozent  van  den  Bussche;  prof,  de  Caluwé;  prof.  Dr.  Claus;  René  de  Clercq; 
Depla;  prof.  Doussy;  van  Eycken;  Fabri;  Dr.  Florey;  prof.  Dr.  ing.  Fornier;  prof. 
Dr.  Forster;  î  iltmeister  von  Gôsschen  ;  graf  Harrach;  pi'of.  Dr.  Heyndrickx;  geh.  Rat 
Hippel;  major  Hoffmann;  représentant  du  Hoogeschoolbond;  prof,  ten  Horn  ;  prof. 
Dr.  Huybrechts;  Dr.  Hiibner;  dozent  Dr.  Jacob;  dozent  de  Jaegere  ;  dozent  Dr.  van 
St.  Jan;  prof.  Dr.  de  Kersmaeker;  repetitor  Kimpe;  Dr.  Kopsch  ;  prâsident  Kranz- 
buhler;  zivilkommissar  Kreuler;  prof.  Dr.  Laqueur;  generaldirektor  Libbrecht; 
rittm.  graf  Limburg  stjrum;  îeg.  rat.  Loeblich  ;  prof.  Dr.  Marlens;  prof.  Dr.  Menze- 
rath;  prof.  Dr.  Meert;  prof.  Dr.  Mees;  doz.  Dr.  Mmnaert;  prof.  Dr.  Goddée  Molsbergen; 
obeiieutnant  gi af  Moy  ;  Mulier,  représentant  du  Natioijaal  Vlaamsch  Verbond;  dozent 
Oboussier;  Dr.  Oswald;  prof.  Dr.  Picard;  hauptmann  Rehhorst  ;  Dr.  Van  Roy;  dozent 
Sandbergen;  B.  A.  Schrôder;  adjudant  v.  exl.  von  Schickfuss;  prof.  Spannagel;  Van 
der  Spurt;  senalor  Schramm;  adj.  Frhr.  von  Strempel  ;  bez.  amtmann  Frhr.  von 
Stengel;  Dr.  Stocké;  dozent  Dr.  Thibau  ;  major  Tiedemann  ;  ober.  von  Tronchin;  prof. 
Dr.  Vernieuwe;  prof.  Dr.  Vollgi'aff;  dozent  Vlamynck;  dozent  K.  de  Vriese;  prof.  Dr. 
Valeton;  Dr.  Werlheimer;  landrat  von  Woyna;  Frhr.  Haller  von  Ziegesar. 

Ghaque  convive  reçut  une  médaille  commémoralive,  œuvre  du  sculpteur  gantois 
J.  Cantré. 

(La  Flandre  Libérale  n°  du  8  décembre  1918.) 


(1;  Discours  du  Gouverneur  Général  et  réponse  du  Recteur,  v.  Annexes  au  chapitre  IV. 
pp.,  129  et  130. 
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0'°  Télégramme  de  la  Reine  Wilhelmine.v . 
Antwoord  van  Wjlhelmina 

Hoogelijk  waa'deerende  de  gevoelens 
van  dankbaarheid  jegens  wijlen  Zijne 
Majesteit  Koning  Willem  1,  Hoogst  der 
zelver  overgroolvader,  waarvan  uitdruk-  . 
king  wordt  gegeven  in  Uw  lelegram  van 
11  November  1.1.  en  de  hulde  daaiïn  ook 
aan  Haie  Majesteit  persoonlijk  gebracht, 
beefl  Hare  Majesteit  de  Koningin  mij 
opgedragen  U  daarvoor  Haar  bijzonderen 
dank  over  te  brengen. 

(Gel.)door  den  Particulière!)  secrelaris 
van  Hare  Majesteit  de  Koningin 

Van  Geen. 


Nieuwe  Gentsche  Courant,  n°  du  12-12-1917. 
Réponse  de  la  Reine 

Appréciant  hautement  les  sentiments 
de  reconnaissance  témoignés  envers  Sa 
Majesté  le  roi  Guillaume  1,  son  Auguste 
arrière  grand  père,  dort  il  a  été  donné 
connaissance  par  Votre  télégramme  du 
11  Novembre  et  appréciant  aussi  l'hom- 
mage rendu  à  Sa  Majesté  personnellement, 
Sa  Majesté  la  Reine  m'a  chargé  de  vous 
transmettre,  pour  cela,  son  remerciement 
particulier. 

(s.)  par  le  secrétaire  particulier  de  S.  M. 
la  Reine 

Van  Geen. 


VIII.  —  Visite  du  Roi  de  Bavière  —  Mai  1918 

Compte  rendu  du  Belgische  hunier.  n°  du  28  Mai  1918  (Edition  B). 

Le  journal  officiel  de  Bavière  du  25  Mai  1918  contient,  en  première  page, 
un  avis  relatant  la  visite  du  roi  Louis  à  l'Université  de  Gand.  A  son  arrivée  à 
Gand,  il  a  été  reçu  par  le  général  d'infanterie  von  Schickfuss.  De  la  gare,  le 
cortège  se  rend  à  l'Université  où  le  recteur  et  les  professeurs  sont  réunis  pour 
la  réception.  Le  roi  s'entretint  avec  tous  les  professeurs.  Dans  son  discours  de 
bienvenue,  prononcé  dans  la  Aula  de  l'Université,  le  Recteur  s'exprima,  en 
allemand,  à  peu  près  comme  suit  : 

«  Par  cette  visite.  Votre  Majesté  nous  a  réservé  une  grande  joie.  L'Université 
»  remercie  de  l'honneur  qui  lui  est  témoigné  par  cette  visite.  Notre  joie  est  si 
»  grande  parceque  c'est  précisément,  en  Bavière,  qu'on  a  porté  tant  d'intérêt 
»  à  l'essor  du  peuple  flamand.  Aussi  des  professeurs  bavarois  se  sont  dévoués 
»  pour  l'université  flamande.  L'université  flamande  et  le  peuple  flamand  sont 
»  indissolublement  unis.  La  visite  de  Votre  Majesté  nous  fortifie  dans  la 
»  confiance  que  tout  ce  qui  a  été  créé  ici,  sera  protégé  et  ne  sera  plus  détruit. 
»  L'université  flamande,  si  Dieu  le  veut,  continuera  à  exister  de  toute  éternité, 
»  et  elle  conservera  toujours  le  souvenir  de  la  visite  du  roi  de  Bavière.  » 

(Traduit.) 

Le  Recteur  repéta  le  discours  en  flamand.  La  visite  à  l'université  fut  suivie 
d'une  promenade  du  roi  en  ville.  Après  sa  visite,  le  roi  de  Bavière  a  offert 
un  diner  servi  à  la  Coupure,  dans  l'hôtel  où  il  logeait.  Le  recteur  Hoffmann 
était  assis  à  sa  droite. 

Menu  :  Potage  printannier  —  Choucroute  et  saucisson  —  Viandes  froides 
et  salade  —  Croûte  à  la  rhubarbe. 

IX    —  3  Juin  1918   —  Remise  solennelle  de  la  maison  des  étudiants  au 
Gentsch  studentencorps 

Le  premier  acte  de  disposition  de  l'Université  flamande,  personne  civile, 
fut  l'acquisition  d'un  vaste  immeuble,  sis  rue  Neuve  St.  Pierre,  nu  70.  Le 
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gouvernement  allemand  avait  accordé,  à  l'Université,  une  dotation  de  quatre 
millions  ;  néanmoins  la  ville  de  Gand  fut  contrainte  à  faire  l'avance  des 
sommes  nécessaires  au  paiement  des  immeubles  acquis  au  prix  de  425,000 
francs  (i). 

Toutefois,  le  Recteur  salue  «  als  Edele  Schenker  »  le  général  von  Falken- 
hausen  qui  daigne,  en  personne,  présider  la  cérémonie.  Etaient  présents  :  le 
général  Millier,  représentant  l'inspection  des  Etapes  et  des  délégués  des 
différents  régiments  de  la  IV  armée,  le  verwaltungschef  de  la  Flandre  von 
Schaible,  les  représentants  des  Zivilverwaltung  et  de  la  «  politische  Àbteilung  » 
de  Bruxelles  et  de  Gand  :  le  prof.  Beyerlee,  Dr  Oszwald,  Ecker  et  le  geheimrat 
von  Dyck,  le  président  de  la  Deutsch-Flâmische  Gesellschaft  de  Cologne,  enfin 
le  Bourgmestre  allemand  de  la  ville  de  Gand  Ktinzer  et  Domela  Nieuwenhuys, 
qui  avait  établi  les  bases  des  statuts  du  «  Gentsch  Studentencorps  Hou  en  de 
Trou  »  (2). 

Nous  oublions  les  échevins  J.  Wannyn,  Vanderspurt,  Fornier  et  Huybrechts, 
les  représentants  du  Raad  van  Vlaanderen:  Tack,  De  Decker,  Brûlez  et  Jonckx. 
Les  locaux  avaient  reçus  une  décoration  artistique,  œuvre  de  Mme  Brûlez  et  du 
gantois  Cantré.  L'orchestre  était  placé  sous  la  direction  de  L.  Duvosel.  Un 
long  discours  du  recteur  Hoffmann  est  suivi  de  l'allocution  de  von  Falken- 
hausen,  reproduite  en  annexe  à  ce  chapitre.  L'étudiant  Van  Tichelen  remercie 
et  reçoit  les  félicitations  du  Gouverneur. 

Hoffmann  se  confond  en  remerciements  et  déclare,  en  y  insistant,  que 
le  conseil  académique  ne  s'est  décidé  à  l'achat  de  l'immeuble  qu'après  s'être 
assuré  de  l'accord  du  gouverneur  allemand  et  de  réaliser,  par  cette  disposi- 
tion, un  acte  répondant  complètement  aux  intentions  de  celui-ci. 

Le  soir,  à  8  h.  1/2,  «  avond-komment  »  :  Discours  de  M1-  Speleers,  ff.  de 
recteur,  du  Geheimrat  von  Dyck  qui  fait  l'éloge  du  recteur  Hoffmann.  Le 
président  de  l'Administration  civile  Ecker  n'hésita  pas  à  réinstaurer,  en 
Flandre,  le  bilinguisme  tant  redouté  des  flamingants  et  il  harangua  les  étu- 
diants en  partie  en  flamand,  en  partie  en  allemand.  Enfin,  discours  de  Kùnzer, 
bourgmestre  de  Gand  :  il  espère  qu'un  jour  viendra  où  la  ville  pourra  témoi- 
gner, par  des  actes,  son  dévouement  à  l'Université. 

Tout  cela  est  entrecoupé  de  chants  et  de  déclamations  par  Melle  Irma 
De  Veirman  et  l'artiste  Arie  Van  den  Heuvel;  pour  terminer  une  allocution  du 
prof.  Van  den  Berghe  (3),  administrateur  et  du  président  de  la  «  Deutsch- 
Flâmische  Gesellschaft  »  de  Cologne. 

Document  relatif  a  ces  fêtes  : 

Texte  des  discours  et  compte  rendu:  v.  Aula,  2e  année,  n°  11-12  du  15  Juin  1918 
pp. 191  à  202. 


(1)  Ou  nous  assure  que  cette  avance  n'a  pas  été  remboursée  à  la  ville  de  Gand. 

(2)  V.  note  (1),  p.  12. 

(3)  Ne  pas  confondre  ce  Van  den  Berghe,  ingénieur  à  l'administration  des  chemins  de  fer 
belges,  avec  son  homonyme  A.  Van  den  Berghe,  le  chimiste  décédé  inopinément  après- le 
banquet  du  21  oetobre  1916.  V.  p,  108. 
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X  —  Ouverture  solennelle  des  cours,  le  15  octobre  1918.  —  Discours  de 

M.  R.  Speleers. 

Speleers  parla  de  la  tache  de  la  faculté  de  médecine. 

L'épee  germanique  qui  a  rompu  les  liens  de  l'injustice,  dominant  en 
Flandre  depuis  1830,  peut-être  assurée  que  son  acte  libératoire  ne  sera  plus 
détait.  Le  ter  des  fils  de  Flandre  sera  levé,  menaçant  sur  les  têtes  des  ennemis 
du  peuple  qui  veulent  asservir  l'esprit  des  flamands.  Plus  de  flamandisation 
lente  :  le  peuple  veut  des  mesures  radicales,  Van  Cauwelaert  et  Hoste  en  sont 
partisans  et  les  passivistes  du  territoire  occupé  brûlent  du  désir  de  défendre 
l'univeristé  flamande. 

Qui  oserait  l'anéantir  et  espérer  l'impunité  alors  qu'elle  a  témoigné  de  tant 
de  vitalité? 

D'après  le  Nieuwe  Gentschc  Courant,  c'est  à  peu  près,  en  ce  sens,  que 
s'exprima  le  recteur  R.  Speleers  dans  son  allocution  aux  étudiants.  Il  ajouta 
que  l'université  flamande  subsisterait  sans  subir  l'influence  du  développement 
ultérieur  des  événements  internationaux.  Toutefois  un  communiqué  du  Tijd 
de  Bruxelles,  repris  par  le  journal  gantois  Het  Volk  du  24-10-1918,  annonce 
que  l'université  flamande  a  fermé  ses  portes  dès  le  22  octobre  1918. 

Ce  discours  de  Speleers  fut  prononcé  en  présence  d'une  trentaine  d'«  IJzer- 
jongens»,  soldats  belges  prisonniers,  mis  par  les  autorités  allemandes  au 
service  de  la  propagande  activiste. 

v.  Nieuwe  Gentsche  Courant.  n°  du  18-10-18,  Dr  Tijd,  de  Bruxelles,  n°  du  20-10-18; 
communiqué  du  Cenlraal  Vlaamsch  Persbureau  :  v.  Het  Vlaamsclie  Nieuws,  n°  du 
21-10-1918. 


Documents  annexés  au  Chapitre  IV. 

Nù  1  —  2 1  Octobre  1916.  —  Discours  prononcé,  en  allemand,  par  le  Gouverneur 
von  Bissing.  à  1  occasion  de  l'ouverture  de  l'Université  Flamande  de  Gand. 

Messieurs. 

Répondant  à  l'invitation  que  je  vous  avais  envoyée  comme  administrateur  du 
territoire  belge,  vous  vous  êtes  réunis,  dans  celle  salle  de  fêtes,  pour  que  je  puisse 
m'acquilter  de  l'importante  mission  de  vous  annoncer  que  l'université  de  Gand  va 
rouvrir  ses  cours.  Dans  tout  le  pays  flamand  et  bien  au-delà,  celte  nouvelle  sera 
saluée  avec  joie,  car  on  y  voit  la  garantie  pour  l'avenir  du  développement  intellectuel 
de  ce  pays,  et  un  monument  de  la  politique  flamande  représentée  pàv  moi.  Il  y  a  deux 
ans  les  portes  de  l'université  étaient  restées  closes.  Elles  se  rouvrent  aujourd'hui  et, 
si  c'est  bien  l'ancienne  université  de  Gand  qui  est  rouverte,  c'en  est  cependant  une 
nouvelle.  Car  si  naguère  Gand  était  destiné  à  devenir  un  fief  de  la  culture  française, 
si  l'on  a  célébré  ici  avec  fracas  la  fraternisation  franco-belge,  cette  même  université 
et  sur  tout  les  écoles  spéciales,  techniques,  agricoles 'et  aulres,  qui  en  dépendent, 
constitueront  désormais,  avec  l'aide  d^Dieu,  comme  l'inébranlable  colonne  vertébrale 
d"une  forte  nationalité  flamande. 

Heportoiis-nous  un  instant  vers  le  passé  et  voyons  comment  il  se  fait  que  celle 
lâche  puisse  et  doive  être  assignée  à  cette  université. 

Lorsque,  le  27  octobre  1815,  le  roi  Guillaume  I  décidait  la  création  de  l'université 


-  120  - 


de  Gand  qui,  dix  ans  plus  tard,  devait  s'installer  dans  ces  superbes  locaux  élevés 
par  le  maître  Roelandt,  le  prince  néerlandais  avait  évidemment  l'intention  de  fonder 
en  Flandre  un  établissement  d'instruction  flamand,  répondant  à  la  réalité  des  choses. 
Dans  une  proclamation  du  ier  octobre  1814,  n'avait-il  pas  fait  espérer  le  rétablissement 
de  la  langue  maternelle,  de  la  langue  du  pays?  Mais  un  peu  partout,  on  était  encore 
si  peu  pénétré  de  cette  idée,  —  qui  s'était  lentement  évanouie  pendant  les  siècles  qui 
suivirent  la  Renaissance  —  que  le  développement  du  savoir  est  en  rapport  étroit  avec 
la  nationalité,  qu'à  Gand,  aussi  bien  que  dans  les  autres  universités  néerlandaises, 
la  langue  véhiculaire  était  le  latin.  C'est  ainsi  que  cette  universilé  restait  étrangère 
en  terre  flamande,  quels  que  fussent  les  services  rendus  à  la  science  par  ses  profes- 
seurs ;  l'arrêté  royal  du  16  décembre  1830  décidait  bien  qUe  l'enseignement  ne  se 
donnerait  plus  en  latin,  mais,  pour  répondre  à  l'esprit  des  hommes  qui  présidèrent 
à  la  naissance  de  la  Belgique,  ce  fut  le  français  qui  remplaça  la  langue  latine.  L'édu- 
cation française,  la  pensée  française  régnaient.  Aussi  loin  que  s'étendait  l'influence 
de  l'université  dan:-  le  peuple  flamand,  elle  portait  la  conviction,  dans  l'esprit  de  tous 
ceux  qui  s'étaient  formés  à  son  école,  que  les  façons  et  les  mœurs  françaises  étaient 
supérieures.  Ce  danger  était  reconnu,  depuis  longtemps  déjà,  par  les  lutteurs 
flamands  qui  allaient  au  fonds  des  choses.  Depuis  la  fondation,  en  1836,  de  l'Associa- 
tion Gantoise,  qui  avait  pris  comme  devise  significative  :  De  taal  is  gansch  liet  Volk, 
(la  langue  est  tout  le  Peuple)  —  la  lutte  en  faveur  d'un  enseignement  supérieur 
flamand  ne  s'est  plus  interrompue.  Malgré  cela,  en  1849,  un  nouvel  an  été  royal  déci- 
cait  que  l'enseignement  se  donnerait,  en  français,  dans  les  deux  Universilés  de  l'Etat. 
La  même  année,  au  premier  congrès  flamand  de  Gand,  des  poètes  et  des  penseurs 
flamands,  des  Académiciens  et  des  gens  du  peuple  réclamaient  une  Universilé  fla- 
mande, la  flamandisalion  de  l'Université  de  Gand.  Ces  revendications  ne  se  sont  plus 
tues  depuis.  Tous  ces  efforts  aboutirent  à  la  Commission,  désignée  à  Anvers  en  1896, 
pour  étudier  la  possibilité  et  la  nécessité  d'une  Université  flamande  en  Belgique.  Le 
président  était  Max  Rooses,  le  secrétaire  Pol  de  Mont.  C'est  au  nom  de  cette  Com- 
mission que  Lodewijk  de  Raet,  mort  hélas  au  commencement  de  la  guerre  et  que 
nous  aurions  tous  souhaité  voir  aujourd'hui  parmi  nous,  rédigea  son  lumineux  rap- 
port sur  l'Université  flamande.  Autour  de  de  Raet  se  groupèrent  les  membres  des 
Hoogeschoolbonds  (ligues  universitaires),  des  rangs  desquelles  sortirent  la  Hooge- 
school  Commissie  (Commission  de  l'Université)  et  le  Hoogeschoolraad  (Conseil  de 
l'Université),  qui  l'a  remplacée  récemment. 

Dans  ces  associations,  des  Flamands  de  toutes  les  classes  de  la  Société  et  de  tous 
les  partisse  sont  trouvés  réunis  dans  une  même  et  inébranlable  conviction,  que  le 
mal  dont  soutire  la  Flandre  ne  pourra  disparaître  que  par  l'instruction  approfondie, 
pénétrant  dans  tous  les  rangs  de  la  Société.  Sans  le  labeur  acharné  et  poursuivi, 
pendant  de  longues  années,  de  ces  associations,  je  n'aurais  jamais  trouvé  le  terrain 
si  bien  préparé  pour  l'Université  flamande. 

Peu  de  semaines  avant  que  n'éclatât  la  guerre,  le  gouvernement  belge  semblait 
disposé,  pour  la  première  fois  depuis  plus  de  80  ans,  à  se  rendre  aux  vœux  des 
Flamands.  Est-ce  que  tous  ces  espoirs  se  dissiperaient  maintenant  dans  le  tumulte 
des  armes?  Leur  réalisation  allait-elle  être  remise  à  jamais?  Ce  rietait  pas  ce  que 
pensait  un  grand  nombre  de  Flamands.  Plus  la  guerre  durait  et  plus  il  apparaissait 
nécessaire  de  se  préoccuper  de  la  jeunesse  qui,  seule  de  tous  les  pays  belligérants, 
était  privée  en  Belgique  de  la  possibilité  d'acquérir  les  connaissances  académiques. 
Du  sein  de  cette  jeunesse,  d'entre  les  parents  me  parvenaient  chaque  jour  des  voix 
plus  nombreuses  qui  demandaient  la  reprise  de  l'enseignement.  (1)  Ce  sera  étemelle- 


(1)  N'est  ne  pas  l'aveu  du  fait  que  les  activistes  ont  demandé  l'intervention  du  Gouverneur 
Général? 


ment  l'honneur  de  quelques-uns  des  professeurs  de  cette  même  Université,  en 
contradiction  sur  ce  point  avec  leurs  collègues,  de  n'avoir  pas  cru  pouvoir  assumer 
plus  longtemps  la  responsabilité  de  laisser  la  jeunesse  à  l'oisiveté.  Sans  larder,  leur 
bonne  volonté  se  consacra  à  l'œuvre  de  reconstruction  qui  s'imposait  à  leur  amour 
véritable  et  sincère  de  leur  patrie  et  deux  d'en tr'eux  sont  aujourd'hui  à  la  tète  de 
l'Université  renouvelée,  l'un  comme  Recteur  et  l'autre  comme  Administrateur. 

Moi  non  plus,  je  ne  crus  pas  devoir  hésiter  à  entreprendre,  aussitôt  que  les  circon- 
stance le  permirent,  les  mesures  préparatoires  à  la  reprise  des  cours.  Lorsque  Sa 
Majesté  l'Empereur  me  désigna  pour  remplir  les  fonctions  de  Gouverneur  Général  en 
Belgique,  il  m'avait  surtout  recommandé  de  veiller  au  bien-être  spirituel  et  moral  de 
la  population  (I)  On  ne  pouvait  remédier  à  la  triste  situation  sociale  de  la  majorité 
flamande  du  peuple  belge,  sans  encourager  énergiquement  les  droits  longtemps 
négligés  des  Flamands;  ce  n'était  d'ailleuis  pas  la  première  fois  que  des  Flamands 
avaient  recours  à  un  Gouverneur  Général  allemand  pour  les  aider.  Pendant  l'été  de 
1814,  on  vit  paraître,  devant  le  Gouverneur  Général  Charles-Auguste  de  Weimar, 
l'ami  de  Goethe,,  des  bourgeois  de  Bruxelles,  qui  venaient  le  prier  d'abolir  le  fran- 
çais comme  langue  officielle.  Je  ne  pouvais  douter,  un  seul  instant,  que  les  devoirs 
que  la  Convention  de  La  Haye,  elle  aussi,  m'imposait  en  ma  qualité  d'administi ateur 
du  pays,  ne  me  donnassent  le  droit,  non  seulement  d'ouvrir  l'Université  de  Gand, 
mais  aussi  de  la  flamandiser  pour  répondre  aux  vœux  pressants  delà  Flandre  et 
conformément  aux  droits  des  Flamands,  line  s'agit  pas  de  faire  naître  une  Université 
allemande,  encore  bien  moins  une  française,  mais  une  univeisilé  néerlandaise, 
ayant  ses  racines  dans  le  peuple  flamand  et  c'est  dans  ce  sens  que  je  salue, 
avec  une  joie  particulière,  ces  Messieurs  qui  sont  venus  de  la  Hollande,  cette 
voisine  et  cette  parente  de  la  Flandre,  pour  faire  partie  du  corps  enseignant  de 
l'Université  nouvelle.  (2)  Puissent-ils  travailler,  d'accord  avec  leurs  collègues  flamands, 
à  la  réalisation  des  nombreux  desiderata,  communs  à  toute  la  race  basse-allemande. 
Pour  pouvoir  accomplir  les  nombreux  travaux,  souvent  pénibles,  nécessaires  pour 
assurer  la  réouverture,  j'ai  fait  appel,  en  Allemagne,  à  une  Commission  destinée  à 
aider  mon  administration  civile.  Travaillant  la  main  dans  la  main  avec  les  Flamands, 
et  bien  conseillée  par  des  amis  allemands  et  hollandais,  cette  commission  a  négocié  (3) 
les  nominations  et  créé  l'organisation  du  nouvel  établissement  d'instruction,  tout  en 
suivant  de  très  près  l'ancienne  organisation  belge.  Cette  organisation  et  particulière- 
ment celle  des  écoles  spéciales  seront  complétées  l'année  prochaine. 

C'est  ainsi  qu'Allemands  et  Flamands  se  sont  trouvés  à  l'œuvre  ensemble,  dans  une 
mutuelle  confiance  et  dans  une  parfaite  entente. 

De  Kaet  avait  choisi  pour  épigraphe  de  sa  première  publication  relative  à  l'Univer- 
sité flamande  ces  mots  : 

«  Deux  VValkyries,  sœurs  épiques,  dominent  le  monde  :  La  Pensée  et  l'Epée  ». 

Un  Décret  admirable  de  la  Providence  a  voulu  que  cette  pensée,  écrite  en  1892,  se 
soit  vérifiée  d'une  façon  singulière  à  l'Université  de  Gand.  Celle-ci  est  née  de  la  Pensée 
de  tant  d'hommes  inquiets  du  sort  de  la  Flandre,  à  travers  des  années  de  luttes  et 
de  peines.  Le  Dieu  de  la  guerre  l'a  tenue  sur  les  fonds  baptismaux  l'épée  au  clair (4), 
Puisse  le  Dieu  de  la  paix  lui-être  clément  pendant  de  longs  siècles.  Sur  ce  souhait  et 


(1)  Leur  bien-être  temporel  a  été  réglé  par  les  ordonnances  sur  les  réquisitions  de 
travailleurs. 

!   Le  gouverneur  oublie  que  c'est  l'ancienne  univeisilé  qui  continue. 

(3i  L'emploi  de  ce  terme  commercial  est  tout  à  tait  justifié;  il  s'agissait  d'acheter  la 
conscience  des  collaborateurs. 

(4)  Mais  le  Bon  Dieu  de  la  Justice  l'a  fait  sombrer  dans  la  honte  et  le  ridicule  et,  en 
Belgique,  on  n'adore  que  Celui-là. 
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dans  la  ferme  confiance  que  l'Université  de  Gand  saura,  en  toute  circonstance,  répondre 
aux  vœux  que  nous  formons  pour  elle,  et  devenir  l'asile  de  cette  culture  qui  unit  tous 
les  peuples  et  de  la  science  uniquement  vouée  à  la  recherche  de  la  vérité,  je  remets 
l'Université  aux  soins  dévoués  de  son  Recteur,  de  son  Administrateur  et  de  tout  le 
corps  enseignant. 
(Le  Bruxellois,  n°  du  23-10-16;  Bien  Public,  n°  du  24-10-1916). 

Rectification.  —  Un  lapsus  s'est  glissé  dans  le  compte  rendu  du  discours 
prononcé  le  21  octobre  par  son  Excellence  Freiherr  von  Rissing,  Gouverneur 
général  en  Relgique,  lors  de  la  remise  solennelle  de  l'Université  flamande  au  corps 
professoral;  dans  un  passage  de  ce  discours,  il  est  question  de  la  race  «  bas 
allemande  »,  alors  qu'en  réalité  il  s'agissait  de  la  race  néerlandaise,  le  mot  «  bas- 
allemand  »  (niederdeutsch)  ayant  été  employé  par  erreur  au  lieu  du  mot  «  néerlan- 
dais »  (niederlàndisch).  Quiconque  aura  lu  attentivement  les  paroles  de  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  général,  aura  compris,  par  le  contexte,  que  le  passage  en  question 
avait  été  rendu  inexactement,  car,  dans  ce  même  discours,  le  Gouverneur  général 
dit  expressément  :  «  Cette  Université  ne  doit  être  ni  une  institution  allemande,  ni 
surtout  une  institution  française;  elle  doit  être  une  Université  néerlandaise  ayant  ses 
racines  au  sein  du  peuple  flamand.  » 

Puis,  s'adressant  aux  professeurs  originaires  de  la  Hollande,  ce  pays  voisin  et  de 
même  race,  aux  professeurs  hollandais  qui  ont  consenti  à  venir  enseigner  à  l'Univer- 
sité de  Gand,  le  Gouverneur  général  prononça  les  paroles  suivantes,  que  toutes  les 
personnes  présentes  purent  entendre  distinctement  :  «  Puissiez- vous,  Messieurs,  de 
concert  avec  vos  collègues  flamands,  contribuer  au  développement  des  nombreux 
intérêts  qui  sont  communs  à  toute  la  race  néerlandaise  (1).  » 

(Le  Bruxellois,  29-10-16). 

N°  2.  —  Allocution  prononcée  lors  de  l'inauguration  de  l'Université,  par  le 
Recteur,  répondant  au  discours  du  gouverneur  général  S.  E.  von  Bissing. 

Excellence!  Messieurs! 
L'importante  nouvelle,  que  votre  Excellence  vient  de  nous  apporter,  nous  remplit 
d'une  véritable  joie.  L'Université  de  Gand  va  donc  se  rouvrir  dans  quelques  jours. 
Cela  nous  réjouit  d'autant  plus,  que  nous  sentions  avec  peine  que  ses  portes  n'étaient 
que  trop  longtemps  restées  fermées,  depuis  deux  longues  années  et  cela  au  grand 
dam  de  la  jeunesse  adolescente  qui  perdrait  le  meilleur  de  son  temps  sans  avantage 
pour  personne,  et  au  grand  dam  du  pays  qui,  plus  que  jamais,  va  devoir  développer 
toutes  ses  forces  intellectuelles  aussi  bien  pour  le  présent  que  pour  un  avenir 
prochain. 

Ce  qui  fait  notre  joie  bien  plus  grande  encore,  c'est  la  décision  de  votre  Excellence 
de  rendre  l'Université  à  sa  véritable  destination  et  de  faire  de  la  langue  flamande  la 
langue  véhicnlaire.  Par  le  fait,  le  plus  haut  idéal  du  peuple  flamand  se  trouve  réalisé, 
un  idéal  pour  lequel  il  souffre  et  lutte  depuis  85  ans.  En  effet,  comme  votre  Excellence 
l'a  fait  remarquer,  nous  retrouvons  l'idée  d'une  Université  flamande  dès  l'époque  de 
la  fondation  du  royaume  de  Belgique. 

Qu'il  me  soit  permis  de  souligner  que  ce  fut  un  Luxembourgeois,  Karl  Tandel,  qui. 
convaincu  du  droit  des  deux  groupes  raciques  belges  à  se  développer  conformément 
à  leur  origine  et  persuadé  de  la  nécessité  de  fortifier  l'Unité  Nationale  à  peine  scellée, 
exprima  l'avis,  en  1831  déjà,  que  l'on  devait  créer  à  Gand  une  Université  flamande  en 


(1)  Le  mot  "niederdeutsch,,  est  maintenu  dans  le  texte  officiel  publié  par  l'Université. 
V.  Plechtige  opening  op  21  en  24  Oclober  1916.  Drukk.  Plantyn,  p.  10. 
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même  temps  qu'une  Université  française  à  Liège.  Depuis  ce  temps,  ce  projet  n'a 
disparu  du  programme  des  questions  discutées  publiquement;  bientôt  les  Flamands 
eux-mêmes  ont  mis  cette  affaire  en  pleine  lumière,  dans  leurs  pétitions  au  corps 
législatif  et  dans  les  commissions  spéciales  d'études;  en  nombre  toujours  croissant, 
ils  demandaient  qu'à  U  niversité  de  Gand  l'enseignement  fût  donné  dans  la  langue 
flamande  ou  pour  m 'exprimer  plus  exactement  dans  la  langue  néerlandaise. 

Cependant,  malgré  les  progrès  du  mouvement  flamand,  les  dirigeants  voyaient  de 
plus  en  plus  clairement  que  tous  leurs  efforts  n'étaient  qu'un  travail  desisyphe  ou  ne 
menaient  qu'à  des  résultats  informes  et  incomplets.  Il  devait  en  être  ainsi,  aussi 
longtemps  que  l'existence  d'une  Université  d'expression  française,  au  cœur  même  de 
la  Flandre,  rendrait  la  jeunesse  cultivée  étrangère  à  son  propre  peuple,  aussi  long- 
temps que  les  classes  dirigeantes,  comme  une  conséquence  naturelle  de  ce  déracine- 
ment, mettraient  sans  cesse  de  nouveaux  obstacles  à  la  réalisation  des  vœux  des 
Flamands  et  plus  ou  moins  consciemment  se  poseraient  en  ennemies  de  leur  propre 
peup'e. 

Dans  de  pareilles  conditions,  il  est  facile  de  comprendre  avec  quelle  joie  profonde 
tous  les  vrais  et  sincères  Flamands  ont.  salué  la  décision  de  votre  Excellence,  de 
rétablir  enfin  dans  ses  droits  le  peuple  flamand,  et  de  réaliser  son  idéal  d'un  enseigne- 
ment supérieur  dans  sa  propre  langue. 

Cependant,  comme  une  conséquence  des  circonstances  que  nous  traversons  et  de 
l'état  de  guerre  qui  règne,  on  entendait  formuler  des  objections  et  des  appréhensions, 
dont  le  camp  ennemi  surtout  s'emparait  pour  les  exagérer  et  s'en  servir  comme 
d'arguments.  Pour  nous,  professeurs,  qui,  fidèles  à  nos  obligations,  étions  restés  à 
notre  poste,  nous  nous  étions  bientôt  convaincus,  qu'il  n'existait  aucune  raison 
morale  ou  légale,  qui  put  nous  empêcher  de  servir  notre  peuple  et  qu'un  amour  de 
la  pairie  bien  entendu  ne  devait  pas  nous  en  détourner.  Au  point  de  vue  de  l'indépen- 
dance de  notre  pays,  toute  cette  affaire  n'est  d'aucun  intérêt  et  pour  ce  qui  concerne 
la  situation  intérieure,  la  solution  d'aujourd'hui  ne  signifie  rien  d'autre,  que  l'aboli- 
tion d'une  ancienne  et  criante  injustice,  dont  la  permanence  menace  toujours  plus 
dangereusement  l'Unité  et  la  force  de  l'Etat  (1).  C'est  cette  interprétation  et  l'attitude 
qui  s'ensuit  —  qui  furent  promptement  celles  des  hommes  clairvoyants  et  peu  faciles 
à  intimider,  qui  acceptèrent  par  la  suite  une  chaire  à  l'Université.  Cette  conviction, 
pénétrant  sans  cesse  dans  des  cercles  plus  étendus,  fut  presqu'aussilôt  celle  de  tous 
les  intellectuels  et  peu  à  peu  pénétrait  dans  les  rangs  les  plus  humbles  de  la  popula- 
tion. On  peut  donc  assurer  qu'à  l'heure  actuelle  la  majorité  du  peuple  flamand,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  approuve  la  décision  de  votre  Excellence,  car  il  est 
profondément  convaincu  qu'il  s'agit  ici  d'une  garantie  essentielle  de  son  existence 
comme  peuple,  de  son  bien-être  intellectuel  et  matériel,  de  son  développement 
naturel.  A  la  longue,  d'ailleurs,  i!  ne  pouvait  en  être  autrement.  Peu  avant  la  guerre, 
le  peuple  flamand  avait  exprimé  presqu'à  l'unanimité  sa  conviction  et  sa  volonté  à  ce 
sujet.  L'on  avait  même  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui,  de 
façon  ou  d'autre,  eût  accordé  aux  Flamands  une  satisfaction  partielle,  sinon  complète. 

D'un  côté  donc,  la  décision  de  votre  Excellence  répond  aux  vœux  du  peuple  flamand; 
d'autre  part,  elle  est  la  continuation  régulière  de  l'activité  de  la  représentation 
nationale  belge  et  reprend  les  choses,  au  point  précis  où  elles  avaient  été  laissées 
par  la  guerre.  Celle  constatation  nous  permet  de  comprendre  combien  votie  Excel- 
lence s'efforce  sérieusement  et  minutieusement  de  rétablir  et  d'assurer  dans  le 


(1)  11  ne  faut  pas  oublier  que  la  flamandisation  de  l'Université  de  Gand  a  été,  de  l'aveu 
même  de  ses  professeurs,  le  premier  pas  vers  la  séparation  politique. 
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territoire  occupé,  celle  vie  publique  qui  s'exprime  évidemment  aussi  dans  l'enseigne- 
ment supérieur.  Gela  apparait  encore  dans  les  tentatives  restées  vaines,  hélas  !  pour 
faire  rouvrir  l'Université  de  Liège.  Si  malgré  tout  cela,  il  était  resté  dans  le  cœur 
d'un  de  nos  frères  de  race  un  doute  qui  le  tint  hésitant,  la  déclaration  que  vient  de 
faire  voire  Excellence  en  aura  certainement  raison.  Votre  Excellence  a  déclaré,  en 
effet,  expressément,  qu'il  s'agit  ici  des  vœux  de  la  Flandre  et  des  droits  des  Flamands, 
que  l'Universilé  doit  être  flamande,  doit  être  néerlandaise  et  par  conséquent  est 
destinée  à  servir  le  développement  intellectuel  du  peuple  flamand  et  la  culture 
néerlandaise.  Pour  ajouter  plus  de  force  à  cette  déclaration,  votre  Excellence  a 
confié  l'Université,  ainsi  comprise  et  organisée,  aux  soins  du  corps  enseignant. 
Comment  quelqu'un  pourrait-il  encore  douter  que  le  bul  et  les  tendances  de  votre 
Excellence  s'accordent  avec  notre  but  le  plus  cher  et  nos  plus  chères  tendances. 
Nous  présentons  nos  remercîments  les  plus  respectueux  à  votre  Excellence  pour- 
cette  reconnaissance  de  notre  droit,  et  pour  les  peines  qu'elle  s'est  données  sans 
ménagement,  pour  transformer  le  droit  idéal  du  peuple  flamand  en  un  droit  positif 
et  lui  donner  corps  dans  cette  solide  institution. 

Tous  les  Flamands  conscients  attachent  à  cet  événement  le  plus  grand  espoir  pour 
l'avenir  et  attendent  les  meilleurs  résultats  de  l'influence  salutaire  d'une  université 
flamande.  Cela  se  comprend  aisément  et  cette  attente  n'est  certes  pas  exagérée.  Car 
le  peuple  flamand,  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  ses  qualités,  non  seulement  dans 
le  domaine  des  arts,  mais  aussi  dans  celui  des  sciences,  n'a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour  la 
possibilité  ni  l'occasion  de  développer  ses  dons  intellectuels  au  moyen  de  sa  propre 
langue,  d'après  son  propre  caractère  et  ses  talents  propres  et  d'en  faire  profiter  la 
communauté. 

Quand  on  songe  à  la  ténacité  avec  laquelle  ce  peuple  malgré  les  siècles  de  domi- 
nation étrangère  et  en  dépit  de  l'esprit  français  dont  se  sont  pénétrés  les  hautes 
classes,  est  resté  fidèle  à  son  caractère  atavique  et  à  sa  langue  néerlandaise,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  se  dire  que  ce  peuple  n'a  besoin  que  d'avoir  le  chemin  libre  pour 
rivaliser  avec  tous  les  autres  en  originalité  et  en  multiplicité  de  productions  intel- 
lectuelles, un  peuple  qui,  pour  ces  motifs,  aune  valeur  inestimable  non  seulement 
pour  lui-même  mais  aussi  pour  la  civilisation  entière.  Notre  espoir  et  nos  attentes 
ne  sont  donc  pas  illusoires,  mais  reposent  sur  des  faits  historiques  et  sur  des  signes 
irréfutables.  L'influence  stimulante  de  ces  faits,  le  grand  nombre  de  ces  symptômes, 
l'impatience  née  de  la  longue  durée  de  la  lutte,  expliquent  la  signification  extraor- 
dinaire qu'attachent,  à  la  réforme  de  l'Université,  toutes  les  classes  de  la  population. 
L'Universilé  de  Gand,  telle  qu'on  la  désire,  est  devenue  à  la  longue  comme  le  symbole 
de  tous  les  idéaux  qui  vivent  dans  le  cœur  du  peuple  flamand  et  de  tout  ce  qui,  de 
façon  ou  d'autre,  lient  à  son  existence  propre  et  à  sa  façon  d'être  spéciale. 

Certes,  la  réalisation  de  ces  idéaux  ne  s'accomplira  que  lentement,  bien  que  les 
conditions  essentielles  de  celte  réalisation  existent.  En  effet,  toute  émancipation 
intellectuelle  s'accomplit  avec  une  certaine  lenteur.  L'achèvement  du  travail  com- 
mencé, sa  défense  contre  les  attaques  de  ses  ennemis  exigeront  non  seulement  de 
grands  efforts,  mais  encore  une  longue  lutte.  Mais  il  semble  que  le  peuple  flamand 
se  rend  de  plus  en  plus  compte  de  sa  force  et  montre  un  courage  croissant.  Quelle 
que  soit  la  tournure  que  prendront  les  choses,  ce  peuple  ne  toléiera  pas  qu'une  main 
quelconque  touche  à  son  palladium. 

Ainsi  s'ajoute,  à  noire  allégresse  d'avoir  atteint  le  but,  la  ferme  conviction,  que 
Votre  Excellence,  elle  aussi,  vient  d'exprimer,  que  de  la  flamandisation  de  l'Univer- 
sité de  Gand  est  née  une  institution  durable,  qui  survivra  à  la  guerre  qui  l'a  vue 
naître  et  qui  jouira  d'une  longue  existence. 

La  grande  œu  vre  civilisatrice,  que  votre  Excellence  a  ciéée  au  milieu  du  vacarme 


des  batailles  pour  le  bien-être  de  notre  peuple  et  dans  une  exacte  reconnaissance  de 
ses  besoins  réels,  n'est  pas  destinée  à  une  existence  passagère.  Nous  avons  la  ferme 
conviction  que  la  Paix  prochaine  nous  garantira  cette  œuvre  pour  toujours.  Qu'il 
plaise  à  Dieu  qu'il  soit  ainsi. 
(Le  Bruxellois,  -26-10-16;  Bien  Public,  27-10-16.) 

NJ  3.  —  24  octobre  1916.  —  Le  recteur  a  ses  étudiants. 

Chers  Camarades, 

A  l'occasion  de  cette  circonstance  solennelle,  je  désire  vous  adresser  un  petit  mot 
particulier.  Vous  avez  conquis  un  grand  droit,  le  droit  d'être  enseignés  dans  votre 
propre  langue. 

Cela  paraît,  il  est  vrai,  et  est  en  fait  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde,  mais  nous 
le  savons  déjà,  cet  tains  droits  sont  parfaitement  naturels,  et  pourtant  il  faut  s'im- 
poser beaucoup  de  peine  et  lutter  éaergiquement  pour  les  obtenir  et  les  maintenir. 

Quelles  peines  et  quelles  luîtes  n'a-t-il  pas  fallu  avant  que  vous  obteniez  la  réalisa- 
tion de  ce  droit,  si  simple  et  si  naturel,  à  l'en.-eignement  supérieur  dans  votre  langue 
propre.  Je  vous  prie  de  ne  jamais  l'oublier,  car  le  souvenir  des  leçons  de  l'histoire, 
des  injustices  subies  et  de  l'hostilité  opiniâtre  des  adversaires  élèvera,  pour  vous- 
mêmes  la  valeur  du  droit  conquis,  elle  fortifiera  votre  volonté  et  vous  exitera  à 
détendre  ce  droit,  s'il  devait  être  menacé  encore;  enfin  ce  souvenir  suscitera  dans 
vos  cœurs  de  l'admiration  et  de  la  reconnaisance  pour  tous  les  flamands  qui  l'ont 
défendu  et  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  race,  à  leur  peuple  et  à  sa  langue,  souvent 
contrairement  à  leurs  intérêts  personnels. 

Pour  sûr,  la  flamanrtisation  de  l 'Université  de  Gand  n'est  pas  une  suite  directe  et 
immédiate  des  effets  et  des  tentatives  des  chefs  du  mouvement  flamand,  mais  il  est 
néanmoins  certain  que  sans  ces  effets  et  ces  tentatives,  faits  depuis  85  années, 
l'Université  de  Gand  n'aurait  jamais  été  flamandisée,  même  dans  les  circonstances 
présentes  par  l'effet  d'une  autorité  supérieure.  Le  mouvement  flamand  a  préparé  la 
terre  flamande  à  la  bonne  semence  et  il  a  fait  ressortir  notre  droit  avec  tant  de 
clarté  que  l'occupant  de  notre  pays  devait,  s'il  voulait  agir  avec  justice,  le  respecter, 
reprendre  et  parachever  la  législation  suspendue  par  la  guerre.  M.  le  Gouverneur 
Général  a  reconnu  cela  lui-même  dans  son  allocution  de  samedi  dernier.  Il  a  dit 
littéralement:  «Sans  le  travail  de  ces  associations  flamandes,  tiavail  énergique 
qui  s'est  prolongé  des  années,  le  terrain  n'aurait  jamais  été  préparé  pour  l'Université 
flamande,  tel  que  je  l'ai  trouvé,  »  C'est  pourquoi,  en  cet  instant  solennel,  rappelons 
nous  avec  reconnaissance  nos  chefs  et  nos  lutteurs  depuis  J.  Fr.  Willems  jusqu'à 
Max  Rooses  et  Lodewijk  De  Raet.  S'ils  étaient  encore  en  vie,  ils  seraient  certes  des 
nôtres  et,  malgré  les  temps  difficiles,  ils  fêleraient,  ce  jour  avec  nous. 

De  grands  droits  entrainent  toujours  de  grandes  obligations  et  c'est  une  des  carac- 
téristiques de  l'homme  raisonnable  de  le  voir  faire  usage  de  ses  droits  uniquement 
pour  remplir  ses  devoirs.  Les  circonstances,  dans  lesquelles  vous  vivez,  vous 
permettent  uniquement  de  travailler  aux  travaux  de  la  paix,  mais  ce  domaine  est 
précisément  maintenant  si  étendu  que  vous  trouverez  mille  occasions  d'accomplir  un 
travail  utile. 

Nous  visons  seulement,  ici,  les  devoirs  qui  découlent  de  votre  qualité  d'étudiants  à 
ITJniversilé  flamande.  Vous  avez  la  chance  d'être  les  premiers  à  bénéficier  d'un 
enseignement  supérieur  dans  votre  langue.  Cela  suppose  naturellement,  d'après  moi, 
que  tout  ce  que  vous  apprenez,  que  toutes  les  connaisances  que  vous  acquerrerez 
doivent,  de  l'une  ou  de  l'autre  manière,  profiter  au  pays  et  au  peuple  flamand  :  le 
temps  que  vous  consacrez  à  vos  études,  vous  devez  le  considérer  comme  un  temps 
de  préparation  qui  doit  vous  mettre  à  même  de  servir,  un  jour,  le  pays  et  le  peuple 
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flamand  de  toutes  vos  forces.  A  ce  point  de  vue,  l'idéal  le  plus  élevé  que  vous  pouvez 
vous  assigner  est  le  relèvement,  le  développement,  la  défense  du  peuple  flamand  et, 
avant  tout,  le  pansement  de  ses  plaies  et  le  rétablissement  de  son  caractère  propre  et 
de  son  originalité. 

Si  vous  tenez  ce  but  fixement  à  l'œil  et  si  vous  y  consacrez  toute  votre  attention, 
vous  constaterez  bien  vite  que  votre  personne  et  votre  vie  sont  vouées  à  une  cause 
sainte  et  vous  gagnerez,  de  plus  en  plus,  la  conviction  de  votre  valeur  personnelle. 
Ainsi  vous  ferez  plus  de  progrès  dans  vos  études  et  celles-ci  en  deviendront  plus 
faciles.  Celui  qui  étudie  seulement  pour  gagner  sa  croûte  plus  tard,  peut  certes, 
poussé  par  la  faim,  apprendre  beaucoup  de  clioses,  mais  son  travail  ne  sera  pas 
triomphant  car  il  apprend  sans  s'intéresser  à  la  chose  elle-même.  Celui-là  ne  fait 
que  de  lents  progrès  et  son  zèle  s'éteindra  dès  qu'il  aura  atteint  son  but  terre-à- 
terre  et  acquis  la  fonction  désirée.  Au  contraire,  celui  qui  étudie  dans  le  but  de 
pouvoir  plus  tard  employer  sa  capacité  et  sa  connaissance  au  profit  de  la  communauté 
s'intéressera  vraiment  à  la  chose  elle  même,  et,  dès  lors,  il  ne  rejetera  pas  les  livres 
au  rencart  à  sa  sortie  de  l'Université,  mais  il  lâchera  de  se  développer  constamment 
davantage.  Celui  qui  agira  ainsi  devra  aussi  gagner  son  pain  mais  ce  n'est  pas  là 
l'idéal  le  plus  élevé  pour  lui  :  c'est  pourquoi  il  entreprendia  s,es  études  d'autre 
manière  que  le  fera  celui  qui  pratique  la  science  uniquement  à  raison  de  la  croûte. 

Donc,  pour  employer  la  méthode  juste  dans  les  éludes,  il  est  absolument  nécessaire 
de  se  proposer  un  but  plus  élevé.  Seul  celui  qui  s'impose  cette  peine  est  imprégné  de 
l'esprit  scientifique  et  social  qui  devrait  vivre  dans  tout  intellectuel,  car  cet  esprit  est 
la  force  qui  relève  et  élève  un  peuple.  Je  ne  doute  pas,  jeunes  gens,  inscrits  dans  les 
circonstances  présentes  au  rôle  de  l'université,  que  vous  découvrez,  dans  votre 
intérieur,  quelque  chose  de  cet  esprit  et  que  vous  comprenez  parfaitement  vos  devoirs 
envers  le  peuple  flamand. 

Au  lieu  de  vous  rappeler  vos  devoirs,  je  dois  plutôt  vous  témoigner  ma  joie  que 
m'occasionne  votre  grande  action.  Aussi,  ce  que  je  viens  de  dire  est  bien  plus 
l'expression  de  la  communauté  de  nos  sentiments  qu'un  pédant  rappel  d'un  devoir. 

Car  nous,  professeurs,  avons  les  mêmes  obligations,  attendu  que  nous  avons  les 
mêmes  intérêts  dans  la  science. 

Nous  sommes  vos  camarades,  mais  pourtant  des  camarades  plus  âgés,  auxquels  il 
appartient  de  vous  donner  des  conseils  et  des  exhortations.  Nos  connaissances  et  nos 
capacités  peuvent  différer,  mais  dans  la  lutte  pour  le  vrai  et  le  bien  nous  nous 
ressemblons.  Si  vous  vous  souvenez  de  cela,  la  vraie  attitude  que  vous  avez  à  tenir 
envers  vos  professeurs  vous  apparaîtra  parfaitement  désignée. 

En  conséquence,  je  me  nourris  de  l'espoir,  qu'en  ce  qui  concerne  et  la  bonne 
méthode  de  l'étude  et  les  bons  rapports  entre  étudiants  et  professeurs,  la 
flamandisation  de  l'Université  commence  une  nouvelle  époque  qui  réalise  pleinement 
la  valeur  sociale  de  toute  l'institution.  Tout  cela  dépendra  de  l'esprit  qui  régnera  : 
avec  l'introduction  de  la  langue  flamande  doit  naître  nécessairement  un  nouvel 
esprit  :  l'esprit  libéré  du  peuple  flamand  enchainé  jusqu'ici. 

J'espère  que  vous  vous  pénétrerez  tous  de  cet  esprit.  Alors  vous  vous  conduirez,  en 
toutes  circonstances,  comme  il  convient  à  des  jeunes  gens  sérieux,  enthousiastes  et 
pourtant  modérés,  imbus  de  vos  principes,  mais  prévenants,  aimant  la  vérité  mais 
aussi  courtois,  fiers  et  cependant  modestes.  , 

Et  si  jamais  quelqu'un  demande  la  raison  de  voire  conduite,  alors  la  réponse  est 
claire. 

C'est  parce  que  je  suis  flamand. 
«  Omdat  ik  Vlaming  ben  ». 

(Traduit  de  la  Guzel  van  Brussel,  n°  du  29  octobre  1916), 
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N»  4.  —  Correspondance  échangée  entre  les  organisateurs  de  la  «  Kunst- 
plechtigheid  ■  du  24  octobre  1916  et  les  autorités  militaires,  (lj 

a) 

VRIJ  VLAANDEREN  Gand,  le  23  octobre  1916. 

Koffikhlis  *  De  Nederlanden  , 
Vlaanderenstraat 
GENT 

A  son  Excellence  von  Ucger,  Etappeninspektor,  Gand. 

Excellence.  Par  la  présente,  nous  avons  l'honneur  de  vous  inviter  à  la  «  Kunst- 
plecbtiglieid  »  qui  aura  lieu  demain,  24  de  ce  mois,  à  7  heures  du  soir  au  Théâtre 
Néerlandais  à  l'occasion  de  l'ouverture  de  l'Université  flamande. 

La  loge  I,  rang  n°  11,  est  mise  à  votre  disposition  dont  vous  êtes  prié  de  trouver  les 
cartes  avec  la  présente. 

Hoogachtend.  Au  nom  du  Bureau.  Le  secrétaire  :  Sewey. 

[Traduit). 

b)  Réponse  de  von  Unger..  —  Von  Unger....  bedanks  sich  verbendlichtst  fuer  die 
freundliche  Auffoi derung  zum  Besuch  der  Kunstfeierlichkeil  in  der  Nederlandschen 
Schouwburg  am  24".  Zu  seinem  Bedauern  ist  er  am  erscheinen  verhindert  und  beehrt 
sich  derhalb,  die  Karten  dankenk  zurùck  zu  senden.  Gent,  23-10-16.  (Carte  de  visite). 

c) 

MOB.  ETAPPEN  KOMMANDANTUR  Gent,  den  24  October  1917, 

J.  Nr  14370. 


An  «  Vrij  Vlaanderen  ».  Gent,  Vlaanderenslr.,  Kaffeehaus  «  De  Nederlanden  ». 

Die  Kommandantur  bedauerl  ans  diensUiehen  Gruenden  an  der  heute  Abend  statt- 
findenden  Feierlichkeit  nicht  teilnehmen  zu  koennen. 
Mit  :  4  Karten.  Der  Etappen-Kommandant  (s.)  v.  Wick. 

JACOB  GUSTAAF  SEMEY  Gent,  den  12  Januari  1917. 

BOL*  WME  ESTER 

Huis  DE  PASSER 
Wolfsteeg 
GENT. 

Den  Weled.  zeer  geleerden  Heer  Willem  De  Vreese, 

opperbibliolhécaris  van  's  Rijks  Hoogescbool  le  Gent. 

(Traduction), 

Par  la  présente,  j'ai  l'honneur  de  vous  offrir  le  manuscrit  du  discours  de  bienvenue, 
débité,  au  Théâtre  Flamand,  à  la  «  Kunslplechtigheid  »  au  nom  de  «  Vrij  Vlaanderen  » 
et  du  «  Gror-ningerkomiteit  »,  par  M.  P.  Goossens,  à  l'occasion  de  l'ouverture  de 
l'université  flamande,  le  Mardi  24  octobre  1916.  J'y  joins  également  le  n°  29,  4e  année, 
19  novembre  1916  du  journal  hebdomadaire  combattit'  flamingant  Ons  Land,  qui  ren- 
ferme le  discours  de  circonstance  prononcé  par  Dr  A.  Borms  à  cette  sollennité  et  qui 
je  pense  pourrait  être  conservé  utilement  avec  le  manuscrit.  J'y  joins  aussi  un  écrit 
de  l'Etappen  Kommandant  von  Wick  et  de  Son  Exc.  le  général  von  Unger  qui  remer- 


(lj  Ces  correspondances  reposent  à  la  Bibliothèque  de  l'Université  de  Gand.  Res.  n"  1550" 


cient  pour  une  lettre  d'invitation  —  jointe  également  à  la  présente  —  qui  leur  avait 
été  adressée,  avec  des  cartes  d'entrée,  par  politesse. 

C'est  une  des  nombreuses  preuves  du  fait  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autorités  militaires 
allemandes  présentes  aux  cérémonies  d'ouverture  (1). 

Met  de  meest  Hoogachling, 
Votre  dévoué,  (s.)  Sëmeï  Jac. 

N°  5.  —  16  Octobre  1917.  —  Allocution  Rectorale  aux  étudiants  (Réouver- 
ture des  cours  1917-1918). 

Chers  Camarades, 

La  première  année  d'études  de  l'université  flamande  est  terminée;  aujourd'hui 
commence  la  deuxième  année.  Les  présages  sombres  de  nos  adversaires  ne  se  sont 
pas  réalisés.  Grâce  à  leurs  intrigues  et  à  leurs  menaces  dissimulées,  ils  ont,  il  est 
vrai,  réussi  à  intimider  l'un  ou  l'autre  qui  a  renoncé  à  son  inscription.  Ainsi  deux 
étudiants,  Flamands  des  Flandres,  se  sont  laissé  persuader  par  leurs  anciens 
camarades  et  ils  n'ont  plus  assisté  aux  cours,  à  leur  propre  détriment  et  déshonneur. 

Ces  petits  événements  n'ont  pas  eu  la  moindre  influence  sur  la  flamandisalion  de 
l'université  et  la  marche  régulière  des  cours. 

Le  fait  qu'il  existe  à  Gand  une  université  flamande  et  que  l'enseignement  y  est 
donné  régulièrement  n'en  est  pas  ébranlé  et  encore  moins  détruit. 

Vu  les  efforts  croissants  de  nos  rivaux,  afin  d'écarter  nos  jeunes  gens  de  l'université, 
nous  devons  louer  l'énergie  et  le  courage  de  ceux  qui,  en  dépit  de  la  séduction  et  des 
menaces,  en  dépit  des  mensonges  et  des  calomnies,  ont  satisfait  au  désir  ardent  de 
leur  cœur  et  qui  n'ont  pu  se  laisser  décider  à  se  séparer  de  la  question  flamande 
et  à  y  renoncer. 

Ces  jeunes  gens,  les  étudiants  de  l'année  écoulée  qui  sont  revenus,  et  les 
camarades  nouveaux,  que  nous  saluons  ici  pour  la  première  fois,  méritent  d'autant 
plus  l'admiration  et  la  gratitude  de  leurs  professeurs  et  de  tout  le  peuple  flamand, 
non  seulement  parce  qu'ils  fournissent  la  preuve  de  leur  conviction  saine  et  de  leur 
courage  moral,  mais  aussi  parce  qu'ils  ne  reculent  pas  devant  les  privations  ni  les 
difficultés  matérielles. 

11  ferait,  d'ailleurs,  preuve  de  lâcheté  et  d'infamie  celui  qui,  convaincu  de  l'im- 
portance d'un  idéal,  négligerait  d'entrer  dans  la  lutte,  parce  qu'il  devrait  s'imposer 
quelques  peines  physiques  ou  quelque  difficulté. 

Le  risque  de  devoir  endurer  un  peu  la  faim  ne  fera  renoncer  aucun  vrai  étudiant 
flamand  à  ses  études.  Combien  d'hommes,  qui  plus  tard  se  sont  rendus  illustres, 
n'ont-ils  pas  pour  leur  développement  intellectuel  souffert  de  la  faim  dans  leur 
jeunesse. 

L'idéalisme  est  une  chose  toute  particulière;  sans  privations  ni  sacrifices,  il  ne 
peut  naître  ni  exister  un  idéalisme.  Je  me  nourris  de  l'espoir,  Chers  Camarades,  qui 
êtes  poussés  par  un  idéal  et  avez  pris  le  chemin  de  l'université  flamande,  que  vous 
ne  le  perdrez  pas  de  vue  et  que  vous  resterez  fidèles  à  votre  conviction  malgré  les 
souffrances  matérielles. 

L'autorité  académique  ainsi  que  vos  protesseurs,  soyez-en  convaincus,  feront  tout 


\  1  )  Peut-on  pousser  la  niaiserie  à  ce  point  !  Comment  attacher  de  l'importance  à  l'absence 
d'autorité  militaire,  si  "  Vrij  Vlaanderen  „  leur  a  envoyé  des  cartes  et  des  lettres  d'invitation- 
Après  ces  invitations,  l'absence  des  officiers  n'est  plus  qu'un  affront  tait  par  l'autorité  mili- 
taire, souvent  en  froid  avec  la  Zivilverwaltung,  à  ceux  qu'elle  considérait  comme  traîtres  à 
leur  patrie  et  indignes  de  côtoyer  l'uniforme  du  soldat. 
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ce  qu'ils  pourront  afin  d  écarter  tous  les  obstacles,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
moyens  de  transports,  et  ils  s'efforceront  de  rendre  votre  vie  corporelle  aussi 
agréable  que  possible. 

Votre  devise  soit  donc  :  «  rester  fait  durer  !  »  (I).  Persévérer  !  doit  être  voire 
consigne  et  pour  me  servir  d'une  expression  de  la  Bible  :  «  Qui  persiste  jusqu'à  la  fin 
sera  bienheureux  !  »  Et  en  quoi  consiste  le  salut  d'un  étudiant  llamand?  Il  consiste 
dans  le  bonheur  d'avoir  accompli  pleinement  sa  lâche  de  flamand  et  dans  la  satis- 
faction supérieure  de  savoir  et  de  pouvoir,  après  avoir  terminé  ses  études  universi- 
taires, coopérer,  un  des  premiers,  au  relèvement  et  au  bien  être  du  peuple  llamand. 

Il  importe  de  travailler  ardemment  sur  ce  terrain,  et  ce  sera  surtout  de  la  manière 
dont  les  premiers  jeunes  gens  s'acquitteront  de  la  lâche  que  comporte  l'exercice  de 
leur  profession,  puis  de  la  façon  dont  ils  se  mettront  en  rapport  avec  le  peuple  auquel 
ils  apporteront  le  nouvel  esprit  que  dépendra  beaucoup,  oui,  même  toute  la  direction 
du  relèvement.  La  responsabilité  de  ces  jeunes  gens  est  donc  très  grande, 
mais  avec  l'étendue  de  la  responsabilité  grandit  aussi  la  sainte  conscience  d'être 
appelé,  en  ces  jours  inquiets,  à  devancer  les  autres  et  à  leur  tracer  le  chemin  de  la 
délivrance  et  de  la  renaissance. 

Pour  cela,  Chers  Camarades,  songez  à  votre  devoir  de  Flamands  et  au  noble  idéal 
auquel  vous  vous  êtes  voués.  Ne  vous  laissez  pas  entraîner  ni  séduire  par  les  dires  de 
ceux  qui,  frappés  d'aveuglement,  laissent  tomber  les  bras  découragés  ou  de  ceux  qui, 
en  réalité,  luttent  toujours  pour  la  francisation  des  Flandres  et,  non  plus,  par  les 
difficultés  et  les  privations  qui  pourraient  vous  être  imposées  (2). 

Quoiqu'il  arrive,  resiez  fidèles  à  vous  mêmes  et  à  votre  peuple. 

(Traduit  du  texte  paru  dans  la  brochure  «  Plechtige  Heropening  der  Lessen  »  op 
16  october  1917  p.  61). 

pjj  6  —  Discours  prononcé,  en  allemand,  par  Freiherr  von  Falkenhausen. 
Gouverneur  général  en  Belgique,  à  l'occasion  de  la  célébration  du  centenaire 
de  la  fondation  de  l  Université  de  Gand.  3  novembre  1917. 

Très  honoré  Monsieur  le  Recteur  ! 
Très  honorés  Messieurs  ! 

Je  félicite  l'Université  gantoise,  à  l'occasion  du  jour  glorieux  de  son  centième 
anniversaire,  tant  pour  son  organisation  comme  Université  flamande  que  pour  son 
activité  pleine  de  succès  pendant  la  première  année  académique  soumise  à  la  nouvelle 
réglementation. 

Monsieur  le  recteur  a  déjà  insisté  sur  la  grande  signification,  pour  tout  le  pays,  de 
la  Ûamandisation  de  l'Université.  L'Université  flamande  doit  étaler,  haute  et  ferme, 
ses  tendances,  si  elle  veut  devenir,  effectivement,  le  guide  du  peuple  flamand.  Elle  doit 
offrir  aux  piofesseurs  et  aux  étudiants  tout  ce  qu'il  leur  faut  pour  leurs  études.  Elle 
doit  comprendre  et  étendre  tous  les  domaines  de  l'enseignement  propres  à  relever  le 
développement  intellectuel  et  économique  en  Flandre. 

On  peut  déduire  de  ces  considérations,  la  voie  et  le  but  à  suivre  pour  assurer 
l'extension  ultérieure  ce  l'Université.  11  existe  trois  ponts  à  réaliser  : 

Etendre  la  mission  du  corps  professoral  et  des  branches  enseignées. 

Compléler  les  institutions  universitaires  existantes  et  en  créer  de  nouvelles. 

Edicter  une  législation  plus  souple,  garantissant  le  développement  autonome  de 
l'Université. 


(1)  Blijven  doet  beklijven. 

(2)  Mr  Hoffmann  insiste  trop  sur  les  difficultés  matérielles  :  les  étudiants  avaient  double 
ration  et  des  quantités  de  bourses  d'études. 

H.  —  T.  I  9 
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J'insiste  sur  la  nécessité  d'approfondir  les  études  dans  les  facultés  de  philosophie 
et  lettres  et  du  droit  par  un  renforcement  des  travaux  des  séminaires  s'appliquant 
aux  cours  donnés,  de  développer  les  instituts,  les  laboratoires  et  les  collections,  d'atta- 
cher plus  d'intérêt  à  l'enseignement  des  cliniques,  de  compléter  les  installations 
dans  des  domaines  non  encore  pratiqués  et'd'organiser  les  hôpitaux  et  les  cliniques 
d'après  les  exigences  modernes;  à  la  nouvelle  Ecole  d'Agriculture,  il  faudra  joindre 
une  Ecole  semblable  pour  vétérinaires;  les  Ecoles  techniques  doivent  être  réorgani- 
sées et  complétées  par  une  Ecole  des  mines;  enfin,  la  bibliothèque,  d'une  valeur  si 
appréciable,  doit  être  transférée  dans  un  local  digne  et  sûr. 

De  grandes  questions,  qui  se  posaient  depuis  des  années,  doivent  être  entreprises 
maintenant  et  leur  réalisation  doit  être  poursuivie  avec  persévérance  au  cours  des 
années  prochaines.  A  cette  fin,  l'Université  a  besoin  d'une  plus  grande  autonomie  et 
liberté  d'action,  de  moyens  plus  étendus  et  de  plus  d'extension. 

Pour  assurer  tout  cela,  j'ai  décidé  de  reconnaître  à  l'Université  les  droits  d'une 
personne  juridique  et  de  lui  octroyer  un  capital  de  quatre  millions  de  francs  en  vue 
de  garantir  l'achèvement  des  institutions,  nécessaires  à  l'enseignement  et  aux  expé- 
riences. Puisse-t-il  être  donné  à  l'Université  de  pouvoir  tirer  profit,  pendant  les 
années  de  paix  qui  vont  suivre,  des  droits  et  libertés  qui  lui  sont  octroyés  aujourd'hui 
à  l'occasion  de  son  centenaire.  Puisse-t-elle,  par  ses  recherches  et  son  enseignement, 
féconder  le  pays  ! 

Puisse-t-elle  contribuer  à  ce  que  Gand,  centre  du  pays  flamand,  apparaisse  à 
nouveau  comme  la  mère  de  la  grandeur  de  la  Flandre. 

A  Vous,  du  moins,  jeunes  amis  courageux  et  animés  de  hautes  intentions  qui  êtes 
accourus  vers  l'Aima  Mater  rajeunie,  malgré  les  nombreuses  difficultés  et  hostilités, 
j'adresse  un  vœu  : 

Préparez-vous,  pour  le  champ  d'action  à  venir,  l'esprit  pur,  avec  calme,  avec  gravité 
et  avec  joie.  Le  pays  requiert  beaucoup  de  forces  animées  d'un  bon  patriotisme. 
C'est  ainsi  seulement  que  l'avenir  de  la  Flandre  sera  garanti  selon  la  devise  : 

In  Vlaanderen  Vlaamsch. 

(Traduit  du  texte  communiqué  aux  journaux  :  v.  Gazet  van  Brussel  n°  du  7-11-17, 
Het  Volli  n°  du  6-11-17,  Aula  2e  année  p.  64.  Ce  discours  fut  accueilli  met  «  een  storm- 
achtig  handgeklap  en  houragejuich.) 

N°  7.  —  Réponse  du  recteur  Hoffmann  au  discours  de  Freiherr  von  Falkenhausen. 

Monsieur  le  Gouverneur  général, 

C'est  avec  la  plus  grande  joie  que  nous  avons  appris,  par  votre  bouche,  que  votre 
Excellence  a  trouvé  bon  de  reconnaître, à  l'Université,  les  droits  d'une  personne  civile 
à  l'occasion  de  son  jubilé  centenaire  et  de  lui  octroyer,  en  même  temps,  une  donation 
officielle  de  l'Etal  qui  lui  permettra  de  se  consacrer,  en  pleine  indépendance,  à  sa 
mission  et  de  compléter  son  idéal  flamand. 

C'est  l'accomplissement  d'un  vœu  que  cette  Université  avait  manifesté  déjà  avant  la 
guerre.  Car,  je  le  sais  avec  certitude,  quand,  en  1911, les  Universités  de  Louvain  et  de 
Bruxelles  obtinrent  la  personnification  civile,  on  considérait,  du  moins  dans  les 
cercles  académiques  gantois,  comme  injuste  de  voir  écarter  plus  longtemps  de  ce 
privilège  les  Universités  de  l'Etat  qui  ne  pourraient  continuer  leur  activité  que  sous 
le  contrôle  et  l'étroite  surveillance  du  Gouvernement. 

Ce  qui,  à  cette  époque,  n'était  qu'un  vœu  discret  des  professeurs,  se  trouve  réalisé 
maintenant  et  cela,  de  telle  façon,  à  dépasser,  en  tous  cas,  les  espérances  les  plus 
hardies  d'alors.  Les  choses  se  passèrent  ici  à  peu  près  comme  avec  la  flamandisation 
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de  l'Université  elle-même;  celle  flamandisalion,  telle  que  l'administration  allemande 
l'a  icaiiM'e  i 1)  dépasse  également  si  pas  l'idéal,  du  moins  le  degré  de  ce  que  n'importe 
quel  gouvernement  belge  eût  consenti  aux  flamands.  Par  celte  proclamation,  laite  ce 
jour,  de  l'extension  des  droits  de  notre  Université  flamande  et  par  l'octroi  de  riches 
ressources,  l'administration  allemande  démontre,  à  nouveau,  comme  elle  a  pris  sa 
tàclu  au  sérieux,  el  combien  elle  est  intentionnée  d'aider  de  toutes  les  manières  à 
mener  le  peuple  flamand  vers  l'autonomie  et  vers  le  relèvement. 

L'université  de  Gand  est,  à  partir  de  ce  jour,  un  corps  qui,  sans  perdre  son  carac- 
tère officiel,  possède  ses  ressources  propres  qu'il  administre  en  pleine  indépendance 
et  qu'il  emploie  d'apiès  ses  propres  préférences,  Il  n'est  d'ailleurs  pas  probable  que 
l'université  approuvera  d'autres  buts  que  ceux  qui  profitent  directement  au  dévelop- 
\»  ment  des  sciences  théoriques  el  pratiques,  indirectement  au  bonheur  et  à  la 
prospérité  du  peuple  llamand. 

Un  Louis  de  Raet  lui-même,  n'aurait  osé  rêver  de  ce  que  nous  voyons  maintenant  ! 
Un  nouvel  avenir  s'élève  à  l'horizon,  grandiose  et  beau.  Mais,  par  cela,  notre  tâche 
d  nient  plus  difficile  et  il  est  à  souhaiter  que  nous  avons  la  force,  nécessaire  de  l'accom- 
p  ir.  Cette  tache,  Monsieur  le  Gouverneur  Général,  vous  venez  de  la  décrire  magistra- 
lement dans  ses  grandes  lignes,  et  nous  nous  efforcerons,  pour  sûr,  de  remplir 
soigneusement  les  obligations  qu'elle  impose.  Mais,  en  ce  moment  solennel,  nous 
sommes  surtout  ravis  par  sa  beaulé  el  par  sa  majesté  et  nous  goûtons  seulement  la 
joie  profonde  que  ce  don  superbe  a  éveillée  en  nous,  sans  nous  inquiéter  de  penser  aux 
obligations  futures.  Seul  le  devoir  que  nous  impose  ce  moment,  nous  ne  pouvons  ni 
roulons  pas  le  négliger,  d'autant  plus  que  le  désir  de  le  réaliser  jaillit  spontané- 
ment de  nos  cœurs  ardents.  Je  veux  dire  le  remerciement  pour  ce  qui  nous  a  été 
offert. 

Monsieur  le  Gouverneur  Général,  au  nom  de  l'université  de  Gand.  je  vous  présente 
nos  remerciements  les  plus  profonds  pour  le  don  princier  par  lequel  vous,  et  avec 
vous  le  Gouvernement  allemand,  avez  témoigné  votre  attachement  à  l'université. 
Puisse  ce  don  contribuer  au  développement  fécond  de  l'université  flamande,  au  salut 
et  au  triomphe  du  peuple  flamand  !  (2) 

(Traduit  de  texte  publié  par  Aula,  2e  année,  p.  65.) 

Nr  8  —  Allocution  de  von  Falkenhausen,  prononcée  en  allemand,  à  l'occasion 
de  la  remise  de  la  Maison  des  Etudiants,  au  «  Gentsch  Studentencorps  Hou 
ende  Trou  ».  3  juin  1918. 

Je  remercie  cordialement  pour  les  paroles  amicales  avec  lesquelles  le  Recteur  m'a 
salué.  C'e.-t  avec  satisfaction  que  j'ai  conclu  de  là  que  l'on  a  bien  compris  l'intention 
dont  j  etais  animé  quand,  lors  du  centenaire  de  l'université,  j'ai  oclroyé  la  person- 
nification civile  et  la  reconnaissance  d'un  patrimoine  propre  à  l'Université.  Il  m'est 
particulièrement  agréable  de  constater  que  la  première  action  du  Conseil  d'Adminis- 
tration, nouvellement  élu,  est  un  acte  de  sollicitude  pour  le  monde  des  étudiants. 
C'est uo sérieux  progrès  qui  est  réalisé  par  l'achat  et  l'organisation  de  la  maison  des 
étudiants.  Si  l'utilité  extérieure  de  la  nouvelle  propriété  saute  immédiatement  aux 
yeux,  celle-ci  apparait,  à  celui  qui  voit  plus  loin,  également  avantageuse  au  point  de 
vue  moral  el  intellectuel. 


'Il  Et  non  pas  les  flamands. 

'2\  Il  «émit  difficile  «le  soutenir,  après  la  lecture  d'un  tel  discours,  qu'ici,  encore,  les 
activiste*  n'ont  vu  <iue  la  reconnaissance  d'un  droit  et  non  un  don  gracieusement  offert  par 
l'occupant. 
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.  Puisse  l'esprit  qui  promet  au  peuple  flamand  un  nouvel  avenir  heureux,  l'esprit  de 
l'unité  nationale,  s'introduire  et  régner  dans  cette  maison,  destinée  à  l'ensemble  de 
la  communauté  estudiantine!  et  je  m'adresse  à  vous,  mes  jeunes  amis  en  disant  : 
Tenez  vous  à  l'idéal  de  la  devise  qui  vous  unit  «  Hou  ende  Trou  »,  «  in  Treue  fest  », 
Fidélité  à  la  cause  de  la  Flandre  !  Eloignez  les  oppositions  qui  naissent  de  la  politique 
de  parti  et  celles  de  caractère  confessionnel,  social  et  personnel,  qui  n'ont  pas 
jusqu'ici  permis  de  donner  le  repos  à  ce  pays. 

Soyez  éveillés  et  pleins  de  confiance.  Préparez  vous  et  soyez  forts  en  vue  de  devenir 
les  vrais  guides  de  votre  peuple  flamand.  La  communauté  estudiantine  allemande, 
réveillée  il  y  a  plus  de  cent  ans,  en  ces  temps  de  misères,  par  l'appel  vibrant  de 
grands  poètes  et  de  grands  penseurs,  est  partie  l'épée  à  la  main  pour  conquérir 
l'unité  nationale  avec  la  libération  de  la  patrie.  A  vous  aussi,  incombe  la  tâche  d'être 
des  pionniers  de  l'unité  nationale.  Pour  vous  dresser  ouvertement  et  délibéremment, 
comme  vous  l'avez  fait,  en  faveur  de  la  cause  flamande,  malgré  toutes  les  oppositions 
et  les  railleries,  il  fallait  le  courage  des  convaincus  et  la  lutte  que  vous  avez  à  mener 
n'est  pas  minime.  Vous  suivez  en  cela,  l'exemple  de  votre  honoré  Recteur  qui  s'est 
consacré  à  l'Université  flamande  à  la  têle  d'une  petite  poignée  de  fidèles.  Votre  devoir 
est  maintenant  de  vous  consacrer,  avec  zèle  et  dévouement,  à  l'étude  scientifique  afin 
que  vous  puissiez,  plus  tard,  servir  votre  peuple,  le  relever  et  l'unir  à  l'aide  des  armes 
de  l'esprit. 

Le  fait  que  vous  êtes  mis  en  état  de  vous  préparer  à  cette  lâche,  au  milieu  des 
événements  de  la  guerre  mondiale,  peut  s'accomplir  seulement  tandis  qu'au  dehors, 
la  jeunesse  allemande,  el  avec  elle  le  peuple  allemand,  forme  un  rempart,  protégeant 
votre  travail  pacifique. 

Avec  la  décision  actuellement  disputée,  par  la  rupture  du  cercle  forgé  autour  de 
l'Allemagne,  la  chaîne  qui  lia  la  Flandre  des  dizaines  d'années  se  trouve  également 
rompue. 

Comprenez  le  sérieux  mais  aussi  la  gloire  de  cette  heure. 

Elle  vous  rappelle  le  devoir  sacré  que  vous  avez  à  remplir  pour  votre  patrie 
flamande,  maintenant  et  a  l'avenir.  La  maison,  que  vous  inaugurerez  solennellement 
aujourd'hui,  contribue  également  à  maintenir  cette  conception  idéale,  vivante,  au  sein 
de  la  communauté  estudiantine. 

Eu  égard  à  l'époque  pendant  laquelle  cette  maison  a  ouvert  ses  portes  pour  la 
jeunesse  studieuse  flamande,  puisse,  dans  ses  salles,  la  joie  enjouée  de  la  vie  se 
concilier  toujours  avec  une  compréhension  sérieuse  du  devoir  envers  son  peuple  et 
son  pays. 

(Traduit  du  texte  publié  dans  «  Aula  »  2e  année,  page  19  (1). 

N°  9.  —  Maur.  De  Weerdt.  —  Les  deux  Cortèges. 

Nul  in  ultum  remanebit  (Dies  iras) 

Deux  cortèges  se  sont  rencontrés,  le  21  octobre  1916,  dans  les  rues  de  la  ville  de 
Gand. 

Le  premier  triomphant,  composé  d'une  quinzaine  de  limousines  de  luxe,  était  parti 
vers  dix  heures  de  la  gare  de  Gand  St.  Pierre  et  s'était,  en  i-uivant  les  quais,  dirigé 
vers  le  centre  de  la  ville.  Il  avait  été  tenu  secret,  aussi  les  passants  regardaient-ils 
intrigués,  les  militaires  de  haut  grade,  casqués  d'or  et  d'argent,  enveloppés  de  man- 


(1)  Ce  discours  fut  précédé  d'une  très  longue  allocution  du  recteur  Hoffmann  (dont  il  ne 
faut  retenir  que  les  plats  remerciements  au  représentant  du  Gouvernement  allemand)  et  suivi 
d'un  discours  de  G.  Van  Tichelen  v.  p.  105. 


féaux  gris,  qui  occupaient  les  voitures.  Des  gens  bien  informés  soutenaient,  les  uns, 
avoir  reconnu  l'Empereur,  les  autres  von  Hindenburg. 

Le  second,  morose,  désolé,  s'était  formé  un  peu  partout,  dans  les  cités  ouvrières, 
dan>  les  rues  populaires.  Il  élait  composé  de  jeunes  gens,  d'enfants  presque,  de 
travailleurs  dans  la  force  de  l'âge,  de  pères  de  famille  déjà  âgés,  tous  portant  des 
paquets  de  bardes,  enveloppés  de  vieilles  couvertures.  Des  femmes,  des  mères,  des 
enfants  en  larmes,  y  avaient  pris  place.  Il  croisa  le  premier  cortège  à  l'intersection  du 
quai  aux  Oignons  et  de  la  rue  des  Dominicains  et  un  des  personnages  galonnés  qui 
occupait  ia  seconde  limousine,  s'informa  auprès  d'un  gendarme  de  sa  signification  : 
puis  la  voiture  reprit  sa  course.  Les  bourgeois  aux  fenêtres  assist aient  apitoyés  au 
triste  défilé  et  d'aucuns  remettaient  aux  malheureux,  qui  des  vivres,  qui  de  l'argent. 

Le  premier  s'arrêta  devant  la  colonnade  de  l'université  et  son  Excellence  le  Gouver- 
neur général  delà  Belgique  occupée.  Maurice,  baron  von  Bissing.  général  de  cavalerie, 
descendit  de  voilure  suivi  d'un  nombreux  et  brillant  élal-major.  Le  col  lège  était 
ai  tend  ii  :  les  grandes  portes  s'ouvrirent.  Une  trentaine  de  messieurs,  les  uns  vêlus  de 
loges  neuves,  les  autres  de  redingotes  datant  de  plusieurs  lustres,  apparurent  groupés. 
Leurs  épines  dorsales  se  courbèrent  en  arc  de  cercle  et  leurs  figures  exprimèrent  la 
plus  vive  joie,  tandis  qu'un  sourire  de  mépris  se  dessinait  sur  les  lèvres  de  quelques 
officiers  de  la  suite  de  son  Excellence.  Celle-ci.  déjà  faite  au  contact  de  Belges  de  ce 
genre,  s'avançait  béate  sous  les  hautes  voûtes.  Dans  la  rue  une  centaine  de  curieux 
assistaient  à  cette  scène,  immobiles  et  muets.  Les  portes  se  refermèrent  et  le  baptême 
de  l'université  flamande  se  passa  en  famille. 

Le  second  cortège,  marcha  longtemps  encore.  Une  usine,  la  Gantoise,  transformée 
en  prison,  le  recueillit  après  des  adieux  déchirants.  Pas  un  des  professeurs  nouveaux , 
aucun  zélateur  de  l'université  flamande,  n'était  là  pour  recevoir  les  ouvriers  réquisi- 
tionnés. Quelques  soldats  prussiens,  baïonnette  au  canon,  les  accueillirent  et  les 
poussèrent  doucement  avec  des  paroles  compatissantes. 

A  l'université,  parmi  les  lauriers  verts,  aux  pieds  et  sous  l'œil  clair  d'une  Pallas 
Athénée,  réquisitionnée  elle  aussi  et  présidant,  surprise,  à  cette  invasion  renouvelée 
des  Perses,  son  Excellence  von  Bissing  et  Peter  Hoffmann,  Luxembourgeois  famélique, 
bombardé  recteur,  se  congratulaient  réciproquement.  Puis  «  La  Pensée  et  l'Epée»,  les 
deux  Walkures,  soeurs  épiques,  qui.  au  témoignage  de  De  Raet  et  de  von  Bissing, 
dominent  le  monde,  dinèrent  en  compagnie.  La  Justice,  cette  antre  force  sociale, 
n'avait  pas  été  invitée,  mais  sa  sœur  aînée,  la  Némésis  antique,  était  présente,  mysté- 
rieuse et  invisible.  Le  bruissement  de  ses  ailes  remplissait  les  cerveaux  et  son 
souille  agitait  les  plis  du  drapeau  de  Flandre,  lion  noir  sur  champ  d'or,  que  le  corps 
professoral  avait  eu  la  délicate  pensée  d'arborer  là. 

On  parla  prébendes,  émoluments,  victoires  prochaines,  extermination  à  coups  de 
triques  et  de  fusillades  des  fransquillons,  relèvement  moral  et  intellectuel  du  peuple 
flamand,  redressement  de  ses  griefs,  mais  nul  de  ces  redresseurs  de  loris,  n'eut 
l'indélicatesse  de  s'informer,  auprès  de  son  Excellence,  du  sort  réservé  au  second 
collège. 

A  la  Gantoise,  les  choses  se  passaient  plus  simplement.  Les  convives  dinèrent  au 
pain  et  à  l'eau  et  dormirent  sur  le  plancher,  entassés  comme  un  vil  bétail.  Le 
lendemain  ils  furent  embarqués  pour  une  destination  inconnue.  Quelques-uns  ne 
reverront  pas  leur  patrie. 

Ceci  a  été  écrit  en  secret,  la  nuit,  volets  clos,  pendant  qu'à  l'ouest,  au  ras  de 
l'horizon,  des  flamboiements  éclairaient  les  noires  nuées  et  que  le  canon  grondait; 
puis  remis  à  mon  fils  pour  qu'il  ne  perde  jamais  le  souvenir  des  deux  cortèges  que 
nous  eûmes  la  douleur  et  la  honte  de  voir  défiler,  le  21  octobre  1916,  par  les  rues  de 
Gand.  sous  le  grand  soleil  de  Dieu,  au  mépris  de  Sa  justice. 

h.  —  v.  i  9* 
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No  10.  —  A  la  mémoire  du  Baron  von  Bissing  . 

Mr  Hoffmann  tint  à  rendre  hommage  à  l'œuvre  de  von  Bissing  :  il  jouissait 
d'une  ration  supplémentaire  de  viande,  d'oeufs  et  de  charbon.  Voici  ce  que 
disent  les  ouvriers  gantois  —  qui  ne  jouissaient  pas  de  ces  avantages  —  réqui- 
tionnés  le  24  octobre  1916,  jour  de  l'installation  officielle  de  l'université 
flamande.  Us  furent  autorisés  à  rentrer  à  Gand,  fin  novembre  1916,  n'ayant 
pu  résister  plus  longtemps  aux  traitements  que  leur  avait  réservé  le  grand 
bienfaiteur  des  flamands,  inscrits  à  l'université  ou  à  l'Englisch  Club. 

Nous  soussignés,  ouvriers  gantois,  l'entrés  après  avoir  été  réquisitionnés,  nous 
affirmons  l'exactitude  des  déclarations  suivantes,  tailes,  par  nous,  à  la  commission 
d'Aide  et  d'Assistance  aux  réquisitionnés  et  à  leurs  familles,  afin  de  voir  améliorer  le 
sort  de  nos  malheureux  amis  restés  là  bas  : 

La  vie  a  la  «  Gantoise  »  (1)  à  Gand.  Nous  sommes  alignés  et  numérotés,  nous  devons 
dormir  les  uns  sur  des  planches,  les  autres  sur  le  plancher  ou  de  la  sciure  de  bois. 
Nos  familles  nous  envoyèrent  beaucoup  de  petits  paquets;  nous  achelèrenl  beaucoup 
de  bouteilles  de  bière.  Le  comité  d'assistance  nous  distribua  des  vêtements  et  des 
couvertures;  les  docteurs  firent  un  rapide  examen  dans  les  salles.  Chacun  devait  se 
présenter.  Seuls  ceux,  qui  avaient  envoyé  une  réclamation,  furent  examinés;  ils 
durent  se  mettre  à  nu  en  présence  de  tous  les  autres  ouvriers,  de  tous  âges  et  de 
toutes  le?  classes.  La  nourriture  était  la  suivante  :  le  matin,  café  et  un  1/4  de  pain; 
le  midi,  soupe  au  riz  ou  aux  choux;  le  soir,  café  avec  une  boîte  de  plala  par  17  per- 
sonnes, même  par  39  et  parfois  aussi  par  43  personnes. 

Le  jeudi  26  octobre  (la  réquisition  datait  du  24  octobre)  départ  vers  10  h.  du  soir. 
Nous  sommes  aligné»  par  rangs  de  quatre,  chacun  avec  son  paquet  sur  le  dos  et 
conduits,  à  la  gare  du  Rabot,  entre  une  double  haie  de  soldats. 

Le  voyage  :  Nous  sommes  chargés  dans  des  wagons,  à  raison  de  40  hommes  et  de 
deux  soldats  par  wagon;  à  12  h.  1/2  de  la  nuit  le  train  part.  A  7  h.  1/4  du  matin, 
arrivée  à  Mons  où  chacun  de  nous  reçoit  une  écuelle  de  riz  avec  de  la  viande.  A 
8  h.  1/4  départ  de  Mons,  et  nous  arrivons,  via  Avenues,  Hirson,  Verviers,  à  Maries 
où  quelques  sections  de  travailleurs  furent  laissées;  les  autres  roulent  jusqu'à 
Dercy-Mortier.  Arrivée  à  4  h.  39  du  soir  à  Maries,  nous  dûmes  marcher  une  heure  à 
pied,  par  un  chemin  boueux  et  obscur  à  tel  point,  que  nous  devions  nous  tenir  les 
uns  aux  autres  pour  ne  pas  trébucher  et  ne  pas  tomber  dans  les  fossés.  Arrivés 
ainsi  à  une  grande  ferme,  nous  fûmes  logés  à  650  hommes  dans  des  granges  et  des 
écuries.  Beaucoup  durent  coucher  sur  de  la  paille  étendue  sur  la  teire.  Le  3mejour 
seulement,  nous  reçûmes  des  planches  pour  nous  coucher. 

Une  heure  après  l'arrivée,  distribution  de  café.  La  moitié  des  hommes,  complète- 
ment épuisés  par  le  long  voyage  (16  h.  1/2)  et  le  trajet  à  pied,  s'étaient  étendus,  loul 
habillés,  pour  dormir  et  ils  n'avaient  plus  la  force  de  songer  à  de  la  nourriture. 

Séjour.  Malgré  ces  fatigue?,  le  réveil  est  sonné  dès  5  h.  du  matin.  Les  hommes 
refusaient  de  sorlir  sans  lumière  et  sans  leu.  L'appel  est  remis  à  7  heures.  Rassemblés 
sur  la  cour  de  la  ferme,  chaque  homme  devait  se  munir  de  sa  gamelle  pour  se  rendre 
au  travail.  La  moitié  des  hommes  dut  partir,  l'autre  moitié  rester  à  la  ferme.  Après 
une  heure  de  marche,  nous  recevions  une  pelle,  bêche  ou  pioche  et  nous  étions 
conduits  au  sentier  près  du  chemin  de  fer.  Au  lointain,  nous  apercevions  des  soldats 


(1)  Fabrique  gantoise  dans  laquelle  les  réquisitionnés  furent  réunis  avant  le  départ  pour 
les  lieux  de  travail. 
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allemands  du  génie  et  nous  refusions,  à  celte  vue,  d'aller  plus  loin,  faisant  remarqu  er 
au  sons-officier  qu'on  nous  avait  assuré,  à  Gand.  d'être  bien  soigné  tant  en  nourriture 
qu'en  couelnge.  d'être  employé  au  travail  en  Belgique  et  qu'au  surplus,  nous 
n'aurions. rien  de  commun  avec  la  guerre.  Nous  refusions*  donc,  de  travailler.  Le 
toos-offîcier  répondit  qu'il  ne  savait  rien  y  faire.  Nous  dûmes  i  endi  e  ,les  cutils  et 
bous  retournions  aussitôt  à  la  ferme.  Nous  eûmes  coi  gé  le  Samedi  et  le  Dimanche. 

Lundi  29  octobre  :  à  5  b,  appel  et  vers  6  h.  30  au  travail;  mais  maintenant  tous 
ensemble.  Les  outils  turent  amenés  là-bas  par  une  vingtaine  de  soldats  du  génie. 
Tons,  nous  déclarions  ne  pas  vouloir  travailler  à  cause  des  mauvais  soins  et  auss-i 
parce  que  nous  étions  en  France  et  non  en  Belgique  et  parce  que  le  travail  était 
d'ordre  militaire  pour  l'armée.  Notre  commandant,  assez  abordable,  nous  con- 
seilla de  travailler  car,  sinon,  de  mauvaises  conséquences  pourraient  en  résulter. 
Tous  nous  persistions  dans  noire  refus.  Alors,  le  commandant  alla  avertir  le  chef  du 
génie  et  celui-ci  vint  sur  la  place,  à  cheval,  accompagné  d'un  autre  officier.  Cet  offi- 
cier  nous  do. ma  l'ordre  de  travailler,  Nouveau  relus  général.  Sur  ce,  les  deux  cava- 
liers dirigèrent  leur  monlure  sur  nous  et  frappèrent,  certains  d'entre  nous,  de  leur 
cravache  et  ils  nous  pourchassèrent,  ainsi,  jusque  dans  une  prairie,  située  à  proxi- 
mité; des  soldats  ont  également  maltraité  certains  d'entre  nous.  Les  ouvriers  refu- 
saient toujours,  répétant  qu'on  ne  tenait  pas  les  promesses  faites  à  Gand.  Le  chef  du 
génie  fit  avancer  certains  d'entre  nous  pour  entamer  des  négociations.  Une  dizaine 
s'avancèrent  et  ils  rappelèient  au  commandant  les  paroles  qu'il  nous  avait  dites,  à 
Gand  à  la  «  Gantoise  »,  notamment  que  nous  aurions  eu  de  la  bonne  nourriture  et  un 
i  ouchage  et  que  nous  n'aurions  pas  du  travailler  en  dehors  de  la  Belgique.  Les 
négociateurs  et  les  ouvriers  persistaient  toujours  dans  leur  refus.  Alors,  le  chef  du 
génie  0!  donna  à  vingt  soldats  de  charger  les  armes,  de  mettre  les  ouvriers  en  joue  et 
de  viser.  Pris  de  peur,  quelques  uns  cédèrent  et,  une  heure  plus  lard,  tous  étaient  au 
travail,  cédait  à  de  telles  menaces  et  à  la  contrainte. 

Le  travail  lui-même  s'effectue  dans  les  conditions  les  plus  pénibles  :  par  la  pluie  et 
le  vent,  les  habits  trempés  de  toutes  parts  vu  que  la  nuit  on  n'avait  pas  l'occasion; 
dans  la  grande,  de  sécher  les  habits  mouillés  et  qu'on  devait,  le  lendemain,  reprendre 
le  travail  avec  la  veste  trempée. 

Insuffisamment  nom  ris,  chacun  se  sentait  tourmenté  par  la  crainte  de  la  faim  et  il 
se  fil,  ainsi,  que  des  travailler  s  mangèrent  dos  choux  et  des  pommes  de  terre  crus  et 
même  des  porcs-épics,  pris  la  nuit,  préparés  sur  le  feu  de  la  grange.  Les  faibles 
étaient  bien  vile  épuisés  et  les  malades  s'y  ajoutèrent.  Les  plus  forts  d'entre  nous 
n'auraient  pu  résister  à  ce  régime  pendant  un  mois,  sans  être  rompus  pour  le  resle 
de  leur  vie. 

Des  officiers  de  tous  grades  nous  visitèrent  plusieurs  fois.  Chaque  fois,  ils  nous 
firent  de  nouvelles  promesses;  on  nous  donnerait  un  meilleur  logement,  nous 
aurions  plus  à  manger,  etc..  Malgré  tout  cela,  les  choses  restèrent  comme  elles 
étaient.  Les  chefs  d'équipes  devaient  nous  informer  de  ce  que  nous  pouvions  écrire 
claque  semaine  pour  avoir  de  la  nourriture  et  de  ce  qu'un  paquet  d'un  kgr.  pourrait 
nous  être  en  .oyé  chaque  semaine.  Mais  le  Samedi  tout  élait  de  nouveau  chargé  :  on 
pourrait  écr  ie  une  fois  par  semaine  (le  Dimanche),  un  paquet  de  5  kgr.  pourrait 
Mre evpédié  par  mois.  L'officier  déclara  que  nous  pou"ions  demander  de  la  nourri- 
ture (saindoi  x,  lard,  etc.)  à  nos  familles  et  il  reconnut  donc  que  nous  avions  trop  peu. 

Invitation  au  travail  volontaire.  —  Dimanche,  à  8  h,,  paiement  de  la  solde  à  la 
leime.  Mais  d'aboi  d,  l'officier  fit  une  allocution  :  il  vet  ait,  disait-il,  de  recevoir  jus- 
tement des  ordres  de  S.  M.  l'Empereur  qui  l'autorisait  à  demander  aux  travailleurs 
de  signer  un  engagement  volontaire,  consentant  de  travailler  pour  lui"  à  raison  d'un 
ba'àire  de  4  marcs,  par  jour,  pour  les  manœuvres  et  de  6  marcs,  par  jour,  pour  les 
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hommes  de  métier,  dont  1  m.  80  serait  retenu  pour  le  logement  qui  comportait  l'as- 
surance d'une  ration  de  750  grammes  de  pain,  de  250  grammes  de  viande  avec  une 
bonne  soupe,  le  café  et  le  couchage;  l'administration  allemande  fournirait  des  habits 
à  ceux  qui  n'en  possédaient  pas.  Après  les  heures  du  travail,  chacun  serait  libre  de 
circuler  où  il  le  voudrait  et  on  ne  serait,  plus  alors,  sous  la  surveillance  des 
soldats.  Les  engagements  seraient  d'une  durée  de  six  mois.  Tous  les  ouvriers 
refusèrent. 

Après  le  paiement  de  la  solde  :  2.25  fi'.,  le  lieutenant  fit  annoncer  que  les  engage- 
ments seraient  de  trois  mois  au  lieu  de  six  et  qu'on  pourrait,  avant  de  s'engager, 
retourner  quatre  jours  chez  soi  pour  y  prendre  le  nécessaire.  De  nouveau,  refus 
général.  Peu  apiès,  arrive  l'avis  défendant  d'écrire,  de  recevoir  des  paquets  et  des 
lettres. 

Habits.  —  Pour  tous,  l'habillement  était  insuffisant.  L'officier  nous  fit  tous  écrire 
pour  l'envoi  d'habits  el  de  couvertures.  Jamais,  il  n'arriva  quelque  chose.  Un  jour, 
cependant,  arrivage  de  sabots  :  ils  furent  vendus  à  ceux  qui,  depuis  quinze  jours 
déjà,  allaient  au  travail  sur  de  mauvais  sabots  ou  sur  leurs  bas. 

Inspection  des  docteurs.  —  A  Gand,  l'examen  médical  n'avait  été  que  superficiel  : 
seuls  les  infirmes  el  les  personnes  atteintes  de  maladies  spéciales  avaient  élé  réfor- 
més. Le  Dimanche,  une  grande  visite  eut  lieu  ici,  à  Maries  et  à  Dercy-Mortier  ;  les 
malades  furent  envoyés  au  lazaret  où  ils  furent  abandonnés,  au  milieu  des  autres 
malades,  sans  soins  et  ils  restèrent  là  jusqu'à  ce  qu'ils  fui  ent  fourrés,  avec  les  autres 
malades,  dans  une  écurie,  pour  y  attendre  l'heure  du  départ.  Aucun  soin  ni  aucune 
nourriture  spéciale  ne  sont  accordés  aux  malades:  seuls,  des  pastilles  contre  la  toux 
furent  distribuées  pendant  les  3  à  4  semaines  du  séjour. 

Rassemblement  des  malades  et  des  travailleurs  trop  peu  âgés  de  toutes  les  com- 
pagnies des  environs  de  Montigny  dans  une  étable  de  35  m.  de  long  où  débouchait 
un  puits  à  purain,  sans  feu  et  rien  que  de  la  paille  pour  couchage. 

Le  sous-officier  enlevait  à  chacun  son  numéro  et  brassard  et  uous  promettait  de 
nous  laisser  partir  le  lendemain  malin  vers  5  heures! 

11  faisait  très  froid  ;  nous  couvrions  de  nos  couvertures  les  malades  les  plus  atteints, 
et  nous  nous  promenions  la  nuit  pour  nous  réchauffer.  Le  lendemain  matin  à  5  heures, 
nous  demandions  à  la  garde  quand  le  train  arriverait.  La  garde  n'en  savait  rien  et 
nous  disait  que  l'on  apporterait  le  café  qui  s'est  fait  attendre  jusqu'à  8  1/2  heures. 
Ail  1/2  heures,  on  nous  servait  une  soupe  à  la  levure  et  puis  le  café  et  un  quart  de 
pain  pour  toute  la  journée.  Le  dimanche  19  novembre,  Joseph  De  Crocq  était  si 
gravement  malade,  que  d'autres  malades  le  transportèrent  à  la  maison  du  Bourg- 
mestre où  Madame  parvenait  à  le  ranimer  à  l'aide  de  couvertures  chaudes  appliquées 
sur  le  ventre  et  de  briques  placées  aux  pieds. 

Puis  nous  le  ramenions  dans  l'élable,  où  nous  le  couvrions  de  nos  vêtements,  et 
nous  parvenions  ainsi,  à  le  sauver  de  la  mort. 

On  apporta  ensuite  des  poêles  que  nous  devions  placer  nous  mêmes. 

Lundi  20  Novembre  :  café  à  9  1/2  ;  à  2  3/4  du  riz  et  soupe  de  viande,  1/4  de  pain  avec 
un  morceau  de  fromage  de  Hervé,  et  puis  on  nous  laissa  25  heures  sans  manger.  Nous 
cuisions  du  froment  que  nous  cherchions  nous-mêmes;  impossible  d'obtenir  autre 
chose. 

Visite  du  docteur  et  du  Commandant  de  Maries:  Nous  nous  plaignions  de  notre 
logement  malheureux  et  de  la  faim.  On  nous  promettait  plus  de  feu,  et  que  nous 
serions  renvoyés  dans  nos  foyers,  le  plus  vite  possible.  On  distribua  encore  quelques 
pilules,  et  après  cela  nous  attendions  toute  une  semaine  le  jour  de  notre  départ. 

Mardi  21  Novembre  les  malades,  encore  en  état  de  le  faire,  devaient  eux-mêmes 
aller  prendre  leur  ravitaillement  dans  un  village  à  une  lieue  de  dislance  environ: 
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1/4  de  pain.  1/6  do  fromage  de  Hervé,  à  1  heure  soupe  au  riz;  ces  malades  empor- 
taient alors  de  Monligny  la  soupe  et  le  riz  pour  les  malades  et  les  affaiblis  qui  n'étaient 
plus  capables  d'aller  chercher  leurs  vivres  à  cette  dislance  ;  ainsi  il  arriva  qu'ils  sont 
restés  2a  heures  sans  manger.  Durant  cette  huitaine,  il  nous  était  impossible  d'acheter 
quoi  que  ce  soil.  rna'g'é  le  prix  que  l'on  offrait.  Tous  les  soirs,  pour  apaiser  la  taim, 
nous  cuisions  du  froment  que  nous  recevions  des  habitants  compatissants.  S9  malades 
consommaient  environ  250  kilos  de  froment,  mais,  peu  de  temps  après,  tous  se 
plaignaient  de  maux  d'estomac. 

Nous  autres,  quoique  malades,  nous  étions  obligés,  pendant  deux  jours  consécutifs, 
de  traîner  le>  cuisir.es  de  campagne  de  Monligny  jusqu'au  village  voisin. 

Le  vendredi  24  novembre,  la  sentinelle  nous  dit  que  le  lendemain  matin 
nous  pouvions  rentrer  chez  nous.  Nous  tâchions,  de  nous  procurer  à  manger.  La 
sentinelle  nous  apportait  du  chocolat  à  3  marks  le  paquet  de  13  pièces,  mais  infecte. 
La  dame  de  la  ferme,  animée  de  bons  sentiments,  nous  préparait  une  bonne  soupe 
aux  pois.  Une  bonne  sentinelle  autorisait  une  vieille  lemme  à  nous  vendre  1  kilo  de 
riz  à  2.50  fr.  Nous  cuisions  le  riz  avec  de  la  confiture,  le  laissions  refroidir  et 
obtenions  ainsi  une  bonne  nourriture  pour  quatre.  D'autres  cuirent  du  grain  en  vue 
du  voyage.  Le  plus  grand  nombre  restèrent  en  mouvement  toule  la  nuit  ;  surtout 
les  jeunes  gens  de  16  ans  qui.  transportés  de  joie,  se  mirent  à  jouer  aux  cartes. 

Le  retour,  samedi  ?5  Novembre.  —  A  4  h.  on  nous  annonce  le  départ:  nous  recevons 
le  pain  avec  un  petit  morceau  de  fromage  de  herve  et  partons,  à  pieds,  vers 
5  h.  1/2,  pour  Maries,  où  nous  arrivons  à  6  h.  ;  à  9  h.  1/2,  après  examen,  nous 
quittons  Maries,  transis  de  froid.  Nous  passons  par  Laon,  Guise,  Le  Cateau  (ou  nous 
attendons  de  4  h.  15  à  11  h.  soir),  Allnoy,  Valenciennes  (2  h.  1/4).  Lille  (5  h.  30), 
Koubaix  6  h.  45  du  malin),  Courtrai,  Deynze  et  arrivons  à  Gand  St.  Pierre  à  9.  h.  1/2 
sans  avoir  reçu  à  manger  ou  à  boire  pendant  tout  ce  long  trajet.  Telle  est  la  vie  de  nos 
malheureux  compagnons  gantois  restés  là-bas  ;  tous  nous  ont  prié  beau  de  faire  tout 
ce  qui  était  possible  pour  adoucir  et  améliorer  leur  triste  sort.  Nous  ne  voulons  pas 
négliger  notre  promesse  sacrée  et  nous  croyons  remplir  notte  devoir,  Messieurs  de  la 
Go  u  mission  communale,  en  vous  exposant  le  sort  de  nos  concitoyens,  nos  compagnons 
de  travail,  afin  de  les  voir  traiter  comme  des  ouvriers  forcés  an  travail  par  les 
réquisitions  et  non  comme  des  esclaves  tyrannisés. 

Jules  Engels,  rue  du  Hahouin.  6;  Jos.  De  Crock,  rue  de  la  Vigne.  46;  Allons  De  Jaeger, 
rue  de  Luxembourg,  16:  Caese  Polydoor,  rue  du  Bégonia.  13;  Jan  Modaf,  rue  des 
Brasseurs.  7:  Wyffels  Maurice,  rue  du  Hêtre,  U;  Jules  Den  Doonen,  rempart  de  la 
Kiloque,  61;  Drappier  Frans,  rue  de  l'Aveugle,  19;  Frans  Colpaert,  rue  du  Fil  et ,  192; 
Willem  Uaes.  rue  de  l'Orge.  87;  Isaac  Raymond,  rue  du  Froment,  14;  Guillaume 
Masquelier,  rue  de  la  Guêpe.  25;  (iustaaf  De  Graeve.  rue  de  l'Orge,  91;  Bruyneel  Arthur,; 
t  uf  aux  Anguilles.  72;  Coene  Eduard.  rue  de  l'Orge,  ^5;  Van  Rentergem,  rue  de  l'Orge,  24 
P.  Veisppell.  rue  de  l'Orge,  54;  Vereecke  Ernest,  rue  de  l'Arbre,  87;  Fr.  Van  Assche, 
Arrière  Lys.  10.  (Traduit  ) 

liocument  répandu  clandestinement  à  Gand).  Pour  plus  de  détails  sur  la  vie 
dos  malheureux  réquisitionnés,  nous  renvoyons  au  Vooruit  n""des  20.  21,  23, 
20,  2s  et  30  novembre  1918  et  nor  des  2,  4,  6,  9,  12,  14,  16,  18  et 
30  décembre  1918  :  «  Lit  het  leven  der  opgeeischte  werkers  ». 


Liste  des  Etudiants  de  l'Université  flamande  au 
commencement  de  1918. 


Logiquement,  cette  liste  devrait  être  publiée  en  annexe  au  chapitre  VU  : 
Les  Etudiants.  Mais,  plusieurs  personnes  nous  ont  exprimé  le  désir  de  la 
consulter,  sans  plus  tarder,  et  nous  avons  cru  utile  de  répondre  à  ce  souhait 
—  justifié  par  les  difficultés  du  moment  qui  compromettent  la  rapide  exécution 
des  travaux  d'impression  —  au  risque,  peut  être,  de  manquer  quelque  peu  de 
méthode. 

Les  étudiants  sont  classés  en  deux  catégories  : 

A.  Les  membres  du  «  Studentencorps  »  :  Hou  en  de  Trou  :  les  purs,  disciples 
de  Domela  Nieuwenhuys  qui  dicta  les  bases  et  les  statuts  de  cet  organisme 
de  l'aveu  même  de  son  président  Van  Tichelen  (v.  Gentsche  Studenten- 
Almanak  voor  1918,  p.  111). 

B.  Les  étudiants  non  membres  du  «  Studentencorps  ».  Cette  seconde  catégo- 
rie comprend  des  instituteuis,  des  institutrices,  un  dentiste,  des  soldats 
allemands,  des  daines  de  professeurs,  des  timides  et  des  égarés,  mais  elle 
comprend  également  des  propagandistes  des  théories  les  plus  avancées  comme 
M"e  Rosa  De  Guchtenaere  et  Hildw.  Van  der  Spurt. 

Nous  réservons,  pour  le  chapitre  VII,  l'explication  de  cette  liste  de  417 
noms.  Disons,  cependant,  qu'un  tiers  à  peine  des  inscrits  remplissaient  les 
conditions  légales  requises  pour  l'admission  aux  études  universitaires. 

*  * 

Les  noms  sont  rangés  alphabétiquement,  mais  l'ordre  est  établi  d'après  le 
nom  propre,  sans  tenir  compte  des  particules  De  ou  Van. 

Exemple  :  Vander  Spurt,  le  dentiste,  est  classé  lettre  S  :  Spurt  (Vander), 
et  Van  Malleghem,  lettre  M  :  Malleghem  (Van). 


Abréviations  :  E.  A.  =  Ecole  d'Agriculture  ;  E.  G.  =  Ecole  Commerciale;  E.  T.  =  Ecole 
Technique. 

Ph.  et  L  —  Faculté  de  philosophie  et  lettres  ;  Méd.  —  faculté  de  médecine;  Se  N.  =  fa- 
culté des  sciences  naturelles  ou  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 


A.  — 
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Etudiants  membres  du  «  Gentsch  Studentencorps  ». 


No 


NOMS  ET  PRE.NOMS 


ADRESSE 


FACULTE 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
54 
59 
60 
6) 


Abbeele  (Van  den),  Hubert 
Achtergael,  Fabien 
Acker  (  Van),  Cnarles  • 
Ael(Van),  Hubert 
Alzado.  Mëtanie,  M'"' 
Bael.  Joseph 
Baert.  Julien 
Baert,  Georges 
Baetens,  Gustave 
Barbier,  Raoul 
Bastiaensen.Jan 
Bastin.  Aljred 
Bastin,  Philippe 
Bergh  (  l'an  de n  ,  Paul 
Berghe  (  Van  den),  A  Ibert 
Berghe  (Van  den),  Aljred 
Berghe  (  Van  den).  Gaston 
Bergman,  Rodolphe 
Berlengee,  Hubert 
BeuUDe),  Charles 
Bvttebier,  Michel 
Biltris,  Aymard 
Boeck  (De .  Frans 
Boeck  De).  Philemon 
Bogaert  (Van  den),  Marie 
Bollaert,  Léonard 
Bosch  (Van  den),  Angèle 
Bosch  (  Van  den)  Edmond 
Bossche  Van  den).  Joseph 
Bosselaers,  Remi 
Bossier,  Herman 
Bossier,  Walter 
Boxelaer(Van),  Emile 
Brabander  (Dei,  Gustave 
Brienen,  Albert 
Broeckaert,  Arthur 
Bruynseels,  Adrien 
BuIckiVani, Matthias 
Burms,  Urbain 
Caeckenberghe  (  Van),  Joseph 
Camp  i  Van>,  Fernand 
Cantineau,  Edith  M'"' 
Contre, Joseph 
Casier,  Julien 
Cattoir,  Aimé 
Cattoir,  Jutes 
Cavel  (Dei,  Gabrielle  M-"' 
Claeys,  Armand 
Claeys.  Jérôme 
Clerck  'Dei  Richard 
Clercq.  (De>  Raymond 
Coenen,  Albert 
Coninck  (De),  Léo 
Coulsaet  Marcel 
Coster(Dei,  Paul 
Craeybeckx,  Herman 
Chrispeets,  Charles 
Cuypers,  Hubert 
Cuypers.  Pierre 
Damme  <Vuni.  Octave 
Daele  (  Van  den,,  Robert 


Lokeren,  Zand,  31 

Se.  N. 

Grammont 

Se.  N. 

Loochristi 

Ph.  et  L. 

Lierre 

Ph.  et  L. 

Gand,  allée  Verte,  147 

Ph.  et  L. 

Wondelgem 

ET. 

Gand,  chaussée  de  Courtrai,  38 

E.  C. 

Ledeberg 

E.  C. 

Tronchiennes 

E.  T. 

Gand,  boulevard  du  Béguinage,  97 

E.  T. 

Gand,  rûe  Charles  Quint,  103 

Ph.  et  L. 

Trazignies  près  Charleroi 

Méd. 

Trazignies 

Méd. 

Ardoye 

Méd. 

Ledeberg 

E  A. 

Tournai 

E-  T. 

Courtra 

E.  C. 

Ierzeke  (Hollande)  et  Anvers 

Se.  N. 

Aspelaere 

Se.  N. 

Gand,  rue  de  Londres,  58 

E.  C. 

Heester 

E.  T. 

Bruges 

E.  T. 

Erpe  (Alost) 

Ph.  et  L. 

Erpe 

Méd. 

Ostende 

Ph.  et  L. 

Heusden 

Ph.  et  L. 

Moerbeke-Waes 

Psycologie 

Vorst,  Campine 

Psycologie 

Erembodegem 

Se.  N. 

Malines 

Ph.  et  L. 

Bruges 

Ph.  et  L. 

Bruges 

Ph.  et  L. 

Schellebelle 

E.  T. 

Gand,  rue  de  la  Vigne 

E.  T. 

Gai  d,  rue  des  Foulons,  32 

E.C. 

Grammont 

Méd. 

Mont  St-Amand 

Histoire  de  l'Art 

Borgerhout 

E.  T. 

Gand,  rue  Van  Eyck,  5 

E.  T. 

Anvers 

Méd. 

Anvers 

E.  T. 

Gand,  rue  des  Casemattes,  10 

Ph.  et  L.  1 

Gand,  rue  du  Parchemin,  16 

Ph.  et  L. 

Gand,  chaussée  de  Termonde,  65 

E.  C. 

Gand,  rue  des  Architectes,  97 

E.  T. 

Gand,  rue  des  Architectes,  97 

E.  A. 

Gand,  rue  d'Akkeigem,  23 

Se.  N. 

Caprycke 

Se.  N. 

Gand,  rue  des  Beurriers,  12 

Se.  N. 

Bruges,  rue  du  Chameau,  5 

Ph.  et  L. 

Gendbrugge 

E.  T. 

Bruxelles,  rue  des  Charrons 

E.  T. 

Mont  St-Amand 

E.  C. 

Nazareth 

Ph.  et  L. 

Loo-ten-Hulle 

E.  T. 

Eeckeren 

Ph.et  L. 

Laeken,  rue  De  Vrière,  9 

Ph.  et  L. 

Oostham  (Limbourg) 

E.  T. 

Oostham  (Limbourg) 

Méd. 

Gendbrugge 

Ph.  et  L. 

Gand,  rue  des  Annonciades,  32 

E.  C 
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N° 

INUmo  cl  rKc,lNUivlo 

AUKtoob 

r  ALU  Lie. 

62 

Deblaere,  Walter 

Bruges 

E,  T. 

63 

Decker  [De),  Joseph  « 

Deurne 

Méd. 

64 

Delbeke,  Raphaël 

Heestert  (W.  VI.) 

Se.  N. 

65 

Deloose,  Emile 

Gand,  rue  du  Lion,  50 

Se.  N. 

66 

Démarrez,  Jules 

Borgloon 

Dro|t 

67 

De  Praet,  Achille 

Qavere 

E.  T. 

68 

Devenijns,  Marcel 

Quaremont 

Méd. 

69 

Dhaenens,  Roger 

Alost,  rue  du  Soleil,  7 

Méd. 

70 

D'haese,  Albert 

Grammont,  rue  de  la  Paix,  2 

Ph.  et  L. 

71 

D'Haese,  Marcel 

Avelghem 

Ph.  et  L. 

72 

u  Hauwe,  Vaast 

Somergem 

T. 

73 

Diel,  Emile 

Kessel  près  Lierre 

Ph.  et  L. 

74 

Dierckx,  Alfred 

Tamise 

E.  A. 

75 

Dlerckx,  Flor. 

'  Tamise 

Se.  N. 

76 

Domela  Nieuwenhuys,  Ko 

Gand,  Coupure,  124 

Ph.  et  L. 

77 

Donckt  (  Van  der),  Paul 

Audenhove-Ste- Marie 

Droit 

78 

Driessche  (  Van  den),Jan 

Grammont 

E.  T. 

79 

Driessche  (  Van  den),  Lucien 

Courtrai,  chaussée  d'Aelbei-e,  82 

E.  C. 

80 

Durme  (Van),  Albert 

Gand,  rue  longue  des  Viollettes,  116 

p  C 

81 

Eecken  (Van  der),  Joseph 

Gand,  chaussée  de  Termonde,  215 

E.  C. 

82 

Eecken(Van  der),  Clément 

Erondegem-lez- Alost 

E.  T. 

83 

Eeckhaut  (  Van  den),  Jean 

Erondegem- lez- Alost 

Ph.  et  L. 

84 

Ernalsleen,  Edgard 

Brecht 

r:  c 

85 

Famay,  Gustave 

Zele 

uroii 

86 

Flamée,  Paul 

Grammont 

P  T 

87 

Frank,  Armand 

Alost 

Histoire  de  l'Art 

88 

Oalens,  René 

Ledeberg 

p  T* 
C.  1  . 

89 

Gassée,  E. 

Gand 

C.  1  . 

90 

Geens,  Robert 

Zele 

OC.  IN . 

91 

Geert  (  Van),  Pierre 

St-Nicolas,  rue  Vermorgen,  19 

OC.  IN. 

92 

Gelder  (  Van),  Frans 

Anvers,  Moonstraat,  10 

P  T 

93 

Geleyn,  jullus 

Gand,  quai  des  Blanchisseurs,  18 

E  T 

94 

Geleyn,  Joseph 

Gand 

E  T 

95 

Geltmeyer,  Albert 

Belcele 

Se  N 

96 

Uenachte  (Van  de),  Philibert 

Eecloo 

E.  C. 

97 

Genechten  (  Van),  Bob 

Anvers,  Biekorfstraat,  36 

ru.  cl  L.. 

98 

Gysels,  Oscar 

Gand,  rue  des  Thérésiennes,  18 

Ph.  et  L. 

99 

Glibert,  Nestor 

Nazareth 

Ph.  et  L. 

100 

Goddefroy,  René 

Ledeberg,  rue  de  l'Eglise,  72 

E.  T. 

'01 

Goddyn,  Raoul 

Bruges 

Se.  N. 

102 

Goddyn,  Willy 

Bruges 

Se.  N. 

103 

Godée-Molsbergen,  Wilhelmine 

Gand,  rue  Nieuwpoort,  7 

Ph.  et  L. 

104 

Groeve,  Frans 

Erpe 

E.  T. 

105 

Groeiaert,  Alfons 

Gand,  rue  du  Nord,  30 

E.  T. 

106 

Haegens,  Gustave 

Zele 

E.  C- 

107 

Harteel,  René 

Gand,  rue  des  Espagnols,  14 

E.  C. 

108 

Haven,  Adrien 

Bruxelles,  rue  Ch.  Van  Lerberghe,  12 

Se.  N. 

109 

Heulenberghe,  Georges 

Gand,  rue  Stc  Marguerite,  38 

E.  T. 

110 

HiHemans,  Joseph 

Wyneghem,  (Courtrai) 

Méd. 

111 

Hoeck  (Van  den),  Orner 

—  (?)  quai  aux  Foins,  5 

E.  T. 

112 

Hoonacker  (  Van),  René 

Weveighem  (Courtrai) 

Ph.  et  L. 

113 

Hoorde  (  Van),  Edouard 

Parycke  (Grammont) 

Méd. 

1 14 

Hyfte  (Van),  Gustave 

Sleydinge 

Droit 

115 

Huyfte  (  Van),  Medard 

Sleydinge 

Méd. 

116 

lmmele(  Van),  Medard 

Anvers,  rue  de  l'Abbaye,  69  (Kiel) 

E.  T. 

1 17 

Ingels,  Marthe  MeUe 

Gand 

Ph.  et  L. 

118 

Irmen,  Guido 

Gand,  rue  du  Compromis,  26 

Se.  N. 

119 

Janssens,  Frans 

Leeuw  S'  Pierre  (Brabant) 

Méd. 

120 

Jaspers,  Henri 

Anvers,  rue  des  Dominicains,  20 

Se.  N. 

121 

Jonge  (De),  Frans 

Gand,  rue  Miry,  12 

Se.  N.  • 

122 

Jonghe  (De),  Fritz 

Bruges  (  Genthofstraat,  18) 

E.  A. 

123 

Kint  (V),  Frans 

Welle 

Ph.  et  L. 

124 

Koelmans,  Pierre 

Gand,  rue  de  l'Avenir,  47 

E.  T. 

125 

Krahé,  Emile 

Gand 

Ph.  et  L. 

126 

Kregersman,  Edouard 

Gand,  rue  du  Chaume,  31» 

E.  T. 

127 

Laer(Van),  Albert 

Gand,  rue  de  Courtrai,  124 

Ph.  et  L, 
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12g 

Lamberty,  Max 

Bruxelles,  rue  S'  Bernard,  146 

129 

Lamberty,  Robert 

Bruxelles,  rue  S'  Bernard,  146 

130 

Lambrechts,  Emmanuel 

Courtrai.  rue  De  Jonghe,  0 

131 

Lammens,  Urbain 

Gand,  rue  Van  Caeneghem,  22 

132 

Lampaert,  Walter 

Gand,  Nouveau  marché  au  Bétail 

133 

Landtshcer  (De*,  Théophile 

Gand,  rue  Frans  Ackerman,  13 

134 

Langbeen.  Sylvère 

Renaix,  place  Aimé  Delhaize 

135 

Leeman,  Germaine  M'"' 

Ledeberg,  chaussée  d'Hundelgem,  439 

136 

Leeten,  Werner 

Schaerbeek,  rue  royale  S'1'  Marie,  49 

137 

Levé  tD?i-  Maurice 

Gand.  Coupure,  116 

136 

Levman,  Octave 

Gand,  rue  Leopold  11,  47 

139 

Lengle,  Georges 

Gand,  rue  du  Congo,  66 

140 

Lierde  t  Van  l,  Eugène 

Ledeberg,  rue  de  l'Horticulture,  65 

141 

Lyppens,  Germain 

Gand,  rue  Courte  du  Jour,  21 

142 

Maere  <De  .  Gustave 

Courtrai 

143 

Maercke  Xani,  André 

Ledeberg,  chaussée  d'Hundelgem 

144 

Maertelaere,  A. 

Sleydinge 

145 

Macs,  Edm. 

Audenhove  St  Gerij 

146 

MayenDo.  Raphaël 

Borgerhout,  rue  De  Groof,  24 

147 

Mahy,  Hendrika 

Gand,  boulevard  de  l'Industrie,  24 

148 

Mahy,  Vaast 

Gend  boulevard  de  l'Industrie,  24 

149 

Malleghem  (  Van  ,  Raynald 

Gand,  rue  Charles  Quint,  64 

150 

Man  (De),  Armandina  M'1  ' 

Gand,  boulevard  du  Parc,  8 

151 

Mariman,  Frans 

St  Nicolas 

152 

Meier,  Edmond 

Gand,  rue  des  Baguettes,  36 

153 

Melis,  Jan 

Melle 

154 

Mermans,  Antoine 

Alost,  rue  du  Cerf,  29 

155 

Meyer  (De),  Maurice 

Hamme 

156 

MeyenDe),  Willem 

Gand,  rue  Charles  Quint,  67 

157 

Meyere  (De),  Joseph 

Courtrai 

158 

Migom,  Firmin 

Wondelgem 

159 

Michiels,  Achille 

Gand,  rue  du  Seigle,  56 

160 

Moeykens,  Philemon 

Gand,  boulevard  des  Hospices,  109 

161 

Moens  Alfons 

Moorsel  (Alost) 

162 

Moens,  Aloïs 

St  Gilles-Termonde 

'63 

Moortgat,  Tony 

Anvers,  nuai  Van  Put,  8 

164 

Morel.  Edgard 

Saint  Nicolas,  rue  du  Congo,  50 

165 

Mulier  Arthur 

Courtrai,  rue  de  Lille,  23 

166 

Naudts.  Frans 

Gand,  rue  des  Bœufs,  91 

167 

Naudts.  Lucien 

Gand,  rue  des  Bœufs,  91 

168 

Neys,  Joseph 

Genck 

169 

Neve  De),  Oscar 

Gand,  rue  du  Renard,  8 

170 

Notre-Dame,  Charles 

Courtrai,  rue  du  Persil,  12 

171 

Ossieur,  Joseph 

Roulers 

172 

Parasie,  Firmin 

Gand,  rue  des  Courtiers,  25 

173 

Paunets,  Ferdinand 

Deynze 

174 

Pee,  Paul 

Gand,  rue  longue  Monnaie,  27 

175 

Pycke,  Cyriel 

Tamise 

176 

Pockele,  Charles 

Bruges,  rue  S"-  Clara,  47 

177 

Poel  (  Van  de),  Albert 

Diest 

178 

Pot/liet,  Octave 

•  Eyne 

179 

Potvtiege,  Jules 

Evergem 

180 

Raeve  |  Dei,  Gustave 

Gand,  rue  de  la  porte  du  Sas,  168 

181 

Reinhard,  Willem 

Bruxelles,  rue  De  Bonne,  17 

182 

Rens,  Raymond 

Gand,  rue  du  Mouton,  16 

161 

Rens.  Robert 

Gand,  rue  du  Mouton,  16 

164 

Renson,  Lucien 

Jonck,  St-Georges  (lez-St  Trond) 

185 

Reu  (De),  Paul 

Gand,  rue  longue  Monnaie,  26 

186 

Reychter,  Florimond 

Eeeloo 

187 

Richet.  Emile 

Loochristy 

188 

Riet  (  Van>,  Léo 

Gand 

189 

Roelandt,  Clément 

Lede 

190 

Rooms,  Godejroid 

Gand,  rue  aux  Loups,  4 

19) 

Rotthier,  Antoine 

Mont  St-Amand 

192 

Roy  (  Vam,  Isidore 

Heverlé 

193 

Rudder(De).  Oscar 

Gand,  rue  des  Marrons,  17 

Ph.  etL. 
Ph.  et  L. 
Se.  N. 

E.  T. 

E.  C. 

E.  T. 
Se.  N. 
Ph.  et  L. 
Se.  N. 

E.  C. 

E.  C. 
Histoire  de  l'Art 

E.  C. 

E.  C. 

E.  C. 

E.  C. 

E.  C. 

Méd. 

Méd. 
Ph  et  L. 

E.  T. 

Droit 

Droit 

E.  T. 

Se.  N. 

Ph.  et  L. 
Ph.  et  L. 

E.  T. 

E.  T. 

E.  T. 

E.  T. 

E.C. 

E.C. 
Ph.  et  L. 
Ph.  et  L. 

Méd. 

Droit 

E.  T. 

E.  T. 

E.  T. 
Ph.  et  L. 

Méd. 

Droit 
Histoire  de  l'Art 
Histoire  de  l'Art 
Histoire  de  l'Art 

E.  T. 

E.  T. 
Ph.  et  L. 
Ph.  et  L. 

E.  C. 

E.C 

E.  A. 

E.  T. 

E.  T. 
Ph.  et  L 

Se.  N. 

E.  C. 

E.  C. 

E.  C. 

E.  C. 
Ph.  et  L. 

E.C. 

E.  C. 

E.  C. 


/ 
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194 

Ruyffelaert,  Baudouin 

Quaremont 

Méd. 

195 

Sack,  Joseph 

Gand,  rue  du  Pont  Madou,  10 

E.  C. 

196 

Sadeleir  (De),  Lionel 

Bruges,  rue  des  Pucelles,22 

Ph.  et  L. 

197 

Saerens,  Urbain 

Ledeberg,  rue  Longue,  26 

E.  T. 

198 

Sande  (  Van  de) 

Gand,  rue  du  Strop,  158 

E.  T. 

199 

Schanck,  Nicolas 

Hiipperdingen  (Grand  duché) 

Ph.  et  L. 

200 

Segers,  Henri 

Bruxelles,  rue  des  Régattes,  12 

Ph.  et  L. 

201 

Synave,  Frans 

Gendbrugge 

E.  T. 

202 

Smet(De),  Octave 

Gand,  rue  longue  Monnaie,  10 

E.  T. 

203 

Smets,  Nobel 

Anvers 

E.  T. 

204 

Snick  (Van),  Albert 

Beveren  Waes 

E.  T. 

205 

Snydtrs,  Emile 

Borgerhout 

Ph.  et  L. 

206 

Snyders,  Honoré 

Borgerhout  (Meir) 

Ph.  et  L. 

207 

Spiegeleer  (De),  ternand 

Crammont 

Ph.  et  L. 

208 

Stacino,  Firmin 

Grammont,  avenue  de  l'Exposition,  25 

E.  C. 

209 

Steegers,  Maurice 

Assenede 

E.  A. 

210 

Steen  (Van  de),  Geert 

Haesdonck-lez- Anvers 

Ph.  et  L. 

2(1 

Stepman.  Marcel 

Gand,  rue  du  Marais,  103  (Meirstraat) 

E.  A. 

212 

Stôber,  Walter 

Gand,  rue  du  Fort,  23 

Histoire  de  l'Art 

213 

Stocké,  Willem 

Gand,  rue  de  la  Station,  60 

Ph.  et  L, 

214 

Strijckers,  Alexander 

Hoogstraeten 

Méd. 

215 

Strubbe,  Daniel 

Bruges  (St-Michel) 

Méd. 

2lfi 

Strubbe,  Richard 

Vossenaere  (Bruges) 

Méd. 

2 1 7 

Tack,  Joseph 

Etterbeek,  boulevard  Eudore  Pirmez 

Ph. 

2'8 

Tack,  Joséphine 

Etterbeek,  boulevard  Eudore  Pirmez 

Ph. 

219 

Talloen  Germain 

Gand,  rue  du  Compromis,  136 

Ph. 

220 

Talloen, Jules 

Gand,  rue  du  Compromis,  136 

Ph, 

221 

Tavernier  (De),  Maurice 

Wyngene  (Fl.  Occ  ) 

S.  N. 

222 

Teyrlinck,  Julius 

Gendbruge 

E.  A. 

223 

Theunen,  Joseph 

Boom 

Ph.  et  L. 

224 

Thiry,  John 

Gand,  boulevard  de  l'Horticulture  14 

Histoire  de  l'Art 

225 

Tichelen  I  Van),  Geo 

Anvers 

Méd. 

226 

Torck,  Robert 

Deynze 

E.  C. 

227 

Torrekens,  Auguste 

Appelterre 

E.  C. 

228 

Tritsrnans,  Albert 

Heverlee,  rue  de  Ligne,  23 

E.  A. 

229 

Tuytten,  Henri 

Gand,  rue  la  Farine,  25 

E.  T. 

230 

Uyttendaele,  Ferdinand 

Gand,  boulevard  du  Fort,  3 

Se.  N. 

231 

Vaere  (De),  Odilon 

Belleghem 

Ph.  et  L. 

232 

Vaerman,  Frans 

Denderleeuw 

Ec  Tech. 

233 

Vandenhondt,  Gustave 

Anvers 

Méd. 

234 

Vanheesbeke,  Léo 

Gand,  Dock,  9 

Méd. 

235 

Veegaete  (Vanden),  Bertha 

Gand,  Voetweg,  21 

Ph.et  L. 

236 

Verbelen,  Alfred 

Gand,  rue  Maltebrugge,  103 

E.  C. 

237 

Verberckt,  Judith  M'"' 

Thielt 

Ph.et  L. 

238 

Verbiest,  Armand 

Alost 

Se.  N. 

239 

Verbruggen,  Jules 

Gand,  rue  de  l'Ecole  Normale  29 

Ph.  et  L. 

240 

Vercruysse,  Albert 

Quaremont 

E.  C. 

241 

Verdyck,  Auguste 

Brecht 

Sc.N. 

242 

Verhauwen,  Léon 

Munte 

E.  C. 

243 

Verhuyck,  Vaast 

S' Gilles-Bruxelles 

Sc.N. 

244 

Vermarien,  Edouard 

Anvers,  rue  J.  Palfijn,  14 

Sc.N. 

245 

Vermeuten,  Léon 

Gand,  Vieux  bourg,  7 

E.  C. 

246 

Verniers,  Robert 

Gand,  rue  des  Remouleurs,  134 

E.  T. 

247 

Verniers,  Willem 

Mont  S'  Amand 

E.  T. 

248 

Versnick,  Alphonse 

Vassenaere  (Bruges) 

E.  T. 

249 

Verstraeten,  Romain 

Sinaai 

Se.  N. 

250 

Visscher  (De),  Antoine 

Gand,  Muide 

Ph.etL. 

251 

Visscher  (De),  Adhemar 

Gand,  Muide 

Ph.  et  L. 

252 

Visscher  (De),  Rogier 

Gand,  Muide 

Ph  et  L. 

253 

Vydt,  Charles 

Stekene 

Se.  N. 

254 

Villers,  Ferdinand 

Denderleeuw 

Philosophie 

255 

Vreese  iDe),  Nora 

Gand,  boulevard  d'Akkergem,  33 

Ph.  et  L. 

256 

Vlamynck,  M"« 

Gand,  rue  des  Ramoneurs,  29 

Ph.  et  L. 

257 

Vlassenbroeck,  Nestor 

Aspelaere 

Ph.  et  L. 

258 

Vleeschonwer  (De),  Jules 

Sottegem 

Ph.  et  L. 

259 

Wael  (De),  Cyriel 

Sinaai 

Ph.  et  L, 
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260 

Waele  \De).  Joseph 

Sinaai 

Ph.  et  L. 

261 

W.ielkens.  Désiré 

Saffelaere 



262 

Waelsche  *De),  Aimé 

Sleydinge 

E.  C. 

263 

Waes  (  Van),  René 

Gand,  rue  St-Sauveur  68 

E.  T. 

264 

Walleghem  (Van).  Herman 

Courtrai 

E.  C. 

265 

Walleghenn\'an\  Witlem 

Ccurtrai 

Se.  N. 

266 

Welvaert,  Remi 

Gand,  chaussée  de  Bruges,  720 

E.  C. 

CM  t 

Wittei.De),  Maurice 

Aeltre 

Se.  N. 

268 

Wymeersch,  Triphon 

Oosterzele 

Se.  N. 

269 

Wulf(De),  Marcel 

St-Nicolas 

Se.  N. 

270 

Ysebaert,  Maurice 

Gand,  rue  de  la  Paix,  13 

E.  C. 

B 

—  Etudiants  non  membres  du  «  Gentsch  Studentencorps  ». 

N« 
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271 

Baf/ort.  Mich. 

Mariakerke 

Se.  N. 

272 

Backer(De).E. 

Hauthem  S  t- Lié  vin 

E.  T. 

273 

Battioens  Charles 

Wondelgem 

E.  T. 

274 

Baetens,  Gust. 

Tronchiennes 

E.  T., 

275 

Bauwens,  Om. 

Gand,  rue  de  la  Vigne,  4 

Ph.  et  L. 

276 

Beaudou.  Norb. 

Gand,  rue  du  Strop,  71 

E.  C. 

277 

Beckaert,  Georges 

Gand,  quai  du  Nord,  88 

Ph.  et  L 

278 

Bernhard,  Charles 

Gand,  rue  des  Jardiniers 

E.  T. 

279 

Bok.  Cari 

Gand,  Hôpital  Militaire 

Méd. 

2811 

Boonen,  An. 

Gand,  rue  Haute,  65 

E.  A. 

281 

Boonen,  Triphon 

Gand,  rue  Haute;65 

Se.  N. 

282 

Brackrva,  Alf. 

Gand,  place  S^-Michel,  3 

Ph,  et  L. 

283 

Broecke  (  Vanden),  E. 

Gand,  rue-des  Moulins,  26 

E.  T. 

284 

Broe  (De).  R. 

Gand,  rue  de  la  Santé,  108 

E.  T. 

285 

Buyle.  Alb, 

Lemberghe 

E.  T. 

286 

Caluwe  'De),  M. 

Gand,  rue  de  l' A  venir,  77 

E.  A. 

287 

Canepeel.  Gast. 

Gand,  rue  St-  Pierre-Alost,  50 

Sc.N. 

288 

Carrée1,  Fr. 

Gand,  rue  de  l'Epine,  18 

Ph.  et  L. 

283 

Claeys.  Marg.  M' institutrice 

Gand,  rempart  de  la  Bi loque,  8 

Ph.  et  L. 

290 

Cocquyt.  Frans 

Gand,  rue  Nieuwpoort,  30 

ET. 

29! 

Coninck  (De),  Victor 

Gand,  rue  des  Entrepreneurs,  14 

E.  C. 

292 

Coster(Dei,Paul 

Alachelen,  rue  du  Prince,  8 

E.  T. 

2<êl 

Craene  (De),  G. 

Gand,  rue  des  Remouleurs,  15 

Ph  et  L. 

294 

Daeninck,  Petrus 

Evergem 

E.  A. 

295 

Deken  (De),  Eug. 

Gand,  place  du  Casino,  9 

Ph.  et  L. 

296 

Desianberg,  M  -  t.,  institutrice 

Gand,  rue  Van  Hulthem,  16 

Ph  et  L. 

297 

Dolfm,  Er. 

Gand,  rue  prince  Albert,  29 

E.  C. 

298 

Dom,  Théophile 

Gand,  rue  des  Femmes  St-Pierre,  116 

Méd. 

299 

Dujardin.  Ray  m. 

Gand,  vieux  chemin  de  Bruxelles,  10 

E.  T. 

300 

Eelaut,  Léo 

Gand,  Keibergstraat,  3 

Se.  N. 

301 

Fassin,  Gustave 

Gand,  rue  de  la  Bienfaisauce,  73/1 

E.  T. 

302 

Foele,  Od. 

Gand,  plaine  St-Pierre,  37 

Se.  N. 

303 

Friedlander.  Watter 

Gand,  Institut  Kerchove 

Méd. 

304 

Gerhardy,  M  "  H.,  institutrice 

Gand.  rue  du  Radeau,  27 

Ph.  et  L. 

305 

Gentbrugge,  Léo 

Gand,  rue  des  Meuniers,  13 

Ph  et  L. 

305 

Uiese,  Joh 

Gand,  Gare  St-Pierre 

Méd. 

307 

Godée-Molsbergen,  M"-  H. 

Gand,  rue  Nieuwpoort,  7 

Ph.  et  L. 

m 

Graeve  {De),  R. 

Gand,  quai  du  Waldam,  12 

Ph.  et  L. 

309 

Grvotaert,  Pol 

Gand,  boulevard  de  PHeirnisse,  102 

Ph.  et  L. 

310 

Groote(De),  Hend. 

Wondelgém 

Se.  N. 

311 

Groote  <Dei,  Edg. 

Gand,  rue  de  Borna,  33 

Ph.  et  L. 

312 

Guchtenaere  (De),  Af'  ■' R., institutrice 

Ledeberg,  rue  de  l'Ecole,  1 

Ph.  et  L. 

313 

Haen  (De),  Br. 

Gand,  rue  du  Nouveau  Béguinage,  13 

E.  T. 

314  . 

Hamme  (  Van),  J. 

Gand,  rue  Ste  Cathérine,  15 

Droit 

315 

Hanssens.  Cari 

Gand,  rue  Baudouin 

Méd 

316 

Heulenberghe  (  Van),  Joor, 

Gand,  rue  Stc-Marguerite,38 

E,  T. 

-  IU  - 


No 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

ADRESSE 

FACULTÉ 

317 

Hebbelinck,  Ed. 

Qand,  Longue  Monnaie,  44 

Ph.  et  L. 

318 

Heyman,  Ernest 

Qand,  Petit  Qewat,  7 

Ph.  et  L. 

319 

Herrmann,  M'"'  A.,  institutrice 

Qand,  boulevard  de  Rooighem,  326 

Ph.  et  L, 

320 

Heirreman,  Metle  Suz.,  institutrice 

Gand,  rempart  de  la  Biloque,  151 

Ph  et  L. 

321 

Heesbeke(Van),  Léon 

Qand,  Dock,  9 

Se.  N. 

322 

Hillie,  Hans 

Gand,  hôpital  Militaire 

Méd. 

323 

Hoecke(Van),  F. 

Gand,  chaussée  de  Courtrài,  148 

Histoire  de  l'Art 

324 

Hofmann,  H. 

Gand,  Zivilverwaltung 

Méd. 

325 

Huffel(Van),  Joor. 

Gand,  rue  de  la  Caverne,  32 

Ph.  et  L. 

326 

Jacoby,  A. 

Gand,  boulevard  de  Rooighem,  507 

Droit 

327 

Keulenaere  (De),  M. 

Gand,  boulevard  des  Hospices,  120 

Ph.  et  L. 

328 

Kimpe,  M""  M.,  institutrice 

Gand,  Coupure, .131 

Histoire  de  l'Art 

329 

Kiitler,  Aue. 

Gand,  boulevard  Albert,  62 

Méd. 

330 

Klopstock,  Alfred 

Gand,  Hohenzollern  Kazeme 

Méd. 

331 

Koohl,  Edm. 

Gand,  Lazaret  St-Pierre 

Méd. 

332 

Ladrière,  A. 

Gand,  Vieux  Bourg,  4 

E.  T. 

333 

Lamont,  Aug. 

Gand,  rue  de  l'EcoleNormale,  5 

E.  C. 

334 

Lamont,  Em. 

Gand,  ruedel'Ecole  Normale  5 

E.  T. 

335 

Laére  (Van),  H. 

Gand,  chaussée  de  Bruges.  13 

Ph.  et  L. 

336 

Lefèvre,  Joh.,  instituteur 

Gand,  rue  de  l'Hareng  Pec  29 

Ph.  et  L. 

337 

Leys,  Julien 

Gand,  rue  du  jardin  d'hiver  23 

Ph.  et  L. 

338 

Machtelinck,  E. 

Gand.  rue  du  Patijntje,  47 

Ph.  et  L. 

339 

Mallebrancke,  Al. 

Gand,  rue  Van  Hulthem,  72 

E.  T. 

340 

Marcke  '■  Van),  A. 

Ledeberg,  chaussée  d'Mundelgem,  296 

E.  C. 

341 

Marlier,  Kam. 

Gand,  rue  du  Renard,  101 

E.  C. 

342 

Maertelaere  (De),  A. 

Sleydinge 

E.  C. 

343 

Martens,  Georges 

Gand,  rued'Assaut, 6 

Ph.  et  L. 

344 

Masbaum,  A. 

Gand,  rue  Dierick,  13 

Méd. 

345 

Mertens,  Prud. 

Ledeberg,  rue  de  l'Ecole,  6 

Ph.etL. 

346 

Meulemeester(De),  Cyr. 

Gand,  quai  de  Terplaten,  49 

E.  T. 

347 

Meyer  (De),  Jos. 

Courtrai.rue  du  Rabot,  37 

E.  T. 

348 

Meyer  (De),  Willem 

Gand,  rue  Charles-Quint,  67 

E.  T. 

349 

Mieghom,  Firmin 

Wondelgeni 

E.  T. 

350 

Minne,  Rich. 

Gand,  rue  du  Phœnix 

Histoire  de  l'Art 

351 

Moelkens,  Phil. 

Gand,  Boulevard  des  hospices,  1 09 

E.  C. 

352 

Moortel  (  Van),  M. 

Gand,  arrière  rue,  157 

Ph.  et  L. 

353 

Morel,  Jules 

Gand,  Boulevard  Leopold,  59 

Ph.  et  L. 

354 

Moser,  Ernest 

Gand,  rue  des  Femmes  St.  Pierre 

Méd. 

355 

Moulinas,  M'"'  lr.,  institutrice 

Gand,  rue  Jan-Frans  Willems,  17 

Ph.  et  L. 

356 

Munter  (De),  Edg. 

Gand,  rue  des  bœufs,  66 

E.  T. 

357 

Mussche,  Ach.  - 

Gand,  rue  du  brochet,  104 

Ph.  et  L. 

358 

Muylaert,  Joh. 

Gand,  rue  de  l'hiver,  11 

Ph.  et  L. 

359 

Neyt,  Jules 

Evergem 

E.  A. 

360 

Ockel,  Geert 

Gand,  Flandria  Palace 

Méd. 

361 

Oostende  (  Van),  René 

Gand,  rue  de  l'Eglise,  124 

E.  C. 

362 

Paelinck,  Stanislas 

Zevergem 

E.  A. 

363 

Paelinck,  A  lois 

Zevergem 

E,  A. 

364 

Paepe  (De),  Oscar 

Gand,  arrière  rue,  146 

E.  T. 

365 

Paepe  (De),  Pol 

Gand,  rue  digue  de  Brabant,  80 

E.  A. 

366 

Paasbrugge,  E. 

Gand,  rue  de  la  Caverne,  124 

E.  C. 

367 

Peters,  M'"'  Paulo,  institutrice 

Gand,  rue  du  lac,  1 

Ph.  et  L. 

368 

Peters,  Mel<1'  Marie,  institutrice 

Gand,  rue  du  lac,  1 

Ph.  et  L. 

369 

Petitjcan,  Ed. 

Gand,  chaussée  de  Bruges,  124 

Ph.  et  L. 

370 

Plaatsen(Vanden),  Léon 

Deurle 

E.  A. 

371 

Ponnet,  Octave 

Aygem 

Ph.  et  L. 

372 

Ponnet,  Remi 

Aygem 

Ph.  et  L. 

373 

Potvliege,  Jules 

Evergem 

E.T. 

374 

Praet(De),  Ach. 

Mont  St-Amand,  rue  de  l'Escaut, 3 

E.  T. 

375 

Provoost,  Georges 

Gand,  rue  de  Meulestede,  25 

Ph.  et  L. 

376 

Rogher,  Ch. 

Gand,  rempart  de  la  Plaisance,  159 

Se.  N. 

377 

Roo  (De),  M'"'  E.,  institutrice 

Gand,  rue  d'Egmont,  23 

Ph.  et  L. 

378 

Rooms,  Edw. 

Gand,  rue  de  l'Ecole, 63 

E.  T. 

379 

Schepper  (De),  L. 

Gand,  rue  de  l'Agneau,  16 

Se.  N. 

380 

Schotte,  Joseph 

Gand,  chaussée  de  Bruxelles,  6 

E.  T. 

381 

Schumacker,  M. 

Gand,  Quai  du  Nord,  57 

E.  C. 

382 

Smet  (De),  Joseph 

Gand,  rueBorlunt,  13 

Méd. 

—  1  -k>  — 
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FACULTÉ 

3S3 

Smetreins,  Prud. 

Gand,  quai  des  Moines  41) 

Droit 

Soenen.  Cam. 

Gand.  rue  de  la  Forge,  32 

Ph.  et  L. 

385  : 

Speybroeck,  W. 

Gand,  rue  de  Meulestede,  220 

E.  T. 

386  i 

Spurt  t  l'an  der),  Hildw. 

Gand.  rue  Basse,  22 

Méd. 

387 

Standaert,  Edg. 

Gand,  avenue  du  Tolhuis,  7 

Ph.  et  L. 

368 

Sieinfeld,  M. 

Gand,  Holienzollern  Kazerne 

Méd. 

389 

Uteyns,  Marc. 

Gand,  chaussée  de  Bruges,  242 

Ph.  et  L. 

390 

Striemes,  Gilbert 

St-Gilles-Waes 

E.  A. 

391 

Tack.  Jérôme 

Gand,  rue  d'Egmont,  18 

Ph.  et  L. 

392 

Teirlinck,  Jules 

Gand,  rue  du  Sureau,  35 

E.  A. 

393 

Thiry,  Ant.,  instituteur 

Gand,  quai  du  Compromis,  28 

Pli.  et  L. 

394 

Timmerman,  M  '  L.,  institutrice 

Gand,  Lieven  Sasschepoortstraat,  16 

Ph.  etL. 

395 

Tschemikowsky,  Jul. 

Audenarde 

Ph.  et  L. 

396 

Valck  (Dr).  Firm. 

Gand,  rue  de  la  Croix,  1 

E.  T. 

397 

Valeton,  M~  Aug. 

Gand 

Histoire  de  l'Art 

398 

Vaere  {De),  Ad. 

Gand,  rue  d'Ypres,  4 

Ph.  et  L. 

399 

Verbiest,  A  nt 

Gand  et  Nevele,  r.  Neuve  St-Jacques,  15 

E.  T. 

4O0 

Verhelst.  Willem 

Gand,  boulevard  du  Château,  15 

E.  T. 

401 

Verleye.  Antoon 

Gand,  i  ue  du  Lama,  9 

Ph.  et  L. 

402 

Vermeeren,  A. 

Denderwindeke 

E.  T. 

403 

Vermeulen.  Maurice 

Uand,  rue  Ed.  Blaes,  35 

E.  T. 

404 

Verry,  N. 

Gand,  marché  du  Vendredi,  Û. 

E.  C. 

405 

Violon,  Fern.  (1) 

Gand,  rue  St-Liévin,  342 

Se.  N. 

406 

Vlabbaert,  Geert 

Gand,  chaussée  d'Anvers.  77 

Ph.  et  L. 

407 

Vlerick,  Jan 

Gand,  chaussée  d'Anvers,  77 

Ph.  et  L. 

408 

Vreese  (De),  Jul 

Gand,  rue  de  la  Concorde,  44 

E.  T. 

409 

Vuyst(De),  Petr. 

Gand,  chaussé  d'Hundelgem 

Ph.  et  L. 

410 

Vydt,  Ad. 

Gand,  rue  aux  Laines,  25 

E.  T. 

411 

Wante,  M  <  Irma,  institutrice 

Gand,  petite  rue  Belle-Vue,  25 

Ph.  et  L. 

412 

Wilde  1  De).  Joseph 

Meirelbeke.chaus.  d'Hundelgem,  454 

E.  A. 

413 

Wilde  {De),  Lod. 

Wetteren 

Ph.  et  L. 

414 

Wyckaert,  Gustave 

Gand,  avenue  du  Tolhuis,  58 

Ph.  et  L. 

413 

Ysabie,  Georges 

Gand,  chaussée  d'Anvers,  106 

Ph.  et  L. 

416 

Ysabie,  Marcel 

Gand,  Vieux  quai  aux  Bois,  60 

E.  T.  . 

4!7 

Ysabie.  Gaston 

Ledeberg,  chaussée  de  Bruxelles,  137 

E.  T. 

Cette  liste  esl  extraite  du  «Gentsche  Studenten-Almanak  voor  het  jaar  1918». 


11  faut  ajouier  à  cette  liste,  le  nommé  Van  Goethem,  Fernand  de  Lokeren,  étudiant 
à  l'université  flamande,  inscrit  aux  examens  de  la  session  de  Juillet  1917  (cand.  en 
phil.  et  lettres),  v.  Gesetz  und  Verordnunyablult,  1917  p.  3936. 

La  Flandre'  Libérale,  n°  du  5  janvier  1919,  publie,  sous  le  titre,  Les  Flam- 
boches  à  l'Armée  : 

Il  nous  revient  que  des  étudiants  de  l'Université  flamboche,  en  âge  de  milice,  ont 
été  admis  dans  l'armée  belge.' 

Des  personnes  dignes  de  confiance  déclarent  avoir  reconnu,  en  costume  militaire, 
un  nommé  Léon  V...,  (■>)  domicilié  à  Munte,  étudiant,  porté  sur  la  liste  publiée  par 
le  «  Gentsche  Studenten-Almanach  ».  11  y  en  aurait  d'autres  encore,  dit-on. 

Quousque,  tandem... 

La  place  de  ces  individus  n'est  pas  dans  notre  glorieuse  année:  qu'on  le  sache 
bien  !  Pareil  scandale  doit  cesser  au  plus  lût. 


1)  Uecédé. 

g]  V.  liste,  p.  142.  n'  U2. 


ADDENDA. 


Page  8.  —  Après  l'extrait  :  Une  chaire  de  flamand  en  Sorbonne. 

Distinction.  —  L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  dans  sa  séance 
du  20  décembre,  a  nommé  M1'  Pirenne,  réminent  professeur  d'histoire  à  l'Uni- 
versité de  Gand,  membre  associé  étranger  de  l'Institut  de  France  (Bien  Public, 
n°  du  28-12-1918) (1).  1 

Page  65.  —  La  traduction  française  de  la  brochure  de  M.  Van  Houtte  vient 
de  paraître  : 

Le  peuple  flamand  demande-t-il  une  Université  flamande  ?  Réponse  d'un  Flamand  par 

H.  Van  Houtte.  —  Traduction  de  E.  de  Bie  et  J.  de  Smet.  Maison  d'édition  !.  Van- 
derpoorlen,  Gand.  1918.  Sommaire  :  Introduction  :  Droit  du  peuple  et  volonté.  — 

I.  Le  point  de  vue  social.  —  11.  Le  point  de  vue  scientifique.  —  III.  Le  point  de  vue 
idéaliste.  —  IV.  Le  point  de  vue  national.  —  Annexe  :  Instructions  de  l'épiscopat 
belge.  —  31  pages.  Prix  :  0,30  fr. 

Page  100.  —  Ajouter  un  extrait  du  Vooruit,  leader  article,  paru  le  29  dé- 
cembre 1918  : 

Que  ceux,  qui  sont  partisans  du  français,  exigent  le  maintien  de  notre  vieille 
Université,  nous  l'approuvons  pleinement.  La  possibilité  qui  (  xistait  jadis  de  flaman- 
diser  l'Université  de  Gand  et  qui  aurait  pu  s.e  réaliser  assez  facilement,  si  elle  élait 
opérée  avec  modération,  cette  possibilité  a  disparu  par  la  faute  de  nos  flamboches. 

Notre  avis  est  qu'ils  peuvent  faire  une  croix  sur  cette  flamandisation.  Reste  la 
création  d'une  université  flamande  toute  nouvelle.... 

Pour  le  moment  nous  déclarons  que  la  ville  où  serait  établie  l'Université  flamande 
ne  constitue  pas,  pour  nous,  une  question  capitale. 

Page  103.  —  Ajouter  à  liste  des  journaux  activistes  : 

De  Stroom.  Aigemeen  maandschrift  voor  Vlaanderen,  onder  redactie  van  Lode 
Baekelmans,  Prof.  D'  A.  Clans,  Dr  .1.  Denucé,  D1'  A.  Jacob,  M.  D.  Mommaerls,  Max 
Oùussier.  Dr  M.  Rudelsheim,  Dr  W.  Tamm,  Herman  Vos,  Prof.  D1'  W.  de  Vreese, 
Mr  Em.  Wildiers,  Eug.  De  Bock,  seerelaris. 

N°  1.  15  juillet  1918.  Boekhandel  «  Flandria  »,  Kalhelijnevest,  3,  Anlwerpen.  Prix 
par  année  :  20  francs.  Par  numéro  :  2  fr. 

Page  110.  —  Guldenboek. 

Il  nous  revient  que  le  nommé  Hagenbeek  n'est  pas  allemand  ;  Hagenbeek  est 
gantois  et  il  était  employé  à  la  Bibliothèque  de  l'Université,  pendant  l'occupation 
allemande. 


(1)  On  trouvera,  dans  l'ouvrage  de  Mr  Fris.  "  Nos  deux  historiens  nationaux  „,  la  réponse 
du  gouverneur  von  Bissing  à  la  protestation  du  corps  professoral  contre  la  déportation  des 
prnfpsseurs  gantois.  Une  brochure,  éditée  chez  Payot.  à  Paris  :  L'arrestation  des  professeurs 
bHges.  pir  Ni/rop,  donne  également  quelques  renseignements  relatifs  à  la  déportation  arbi- 
traire d(>  MM™  Fiédéricq  et  Pirenne. 
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Liste  des  personnes  citées  dans  le  premier  fascicule  de 
l'«  Index  Documentaire  ». 

Les  chiffres  renvoient  aux  pages. 
A.  Belges  et  étrangers  non  allemands  (  1  ). 


A 

Adriaenseus  K.,  24 
Albe.  59 

AlbertiKoides  Belges. 34.  73 
Anseele  Ed  .  24.  53,  54.  64. 

89,  92,  9S,  99.  100 
Antoine,  évêque  de  Gand. 

103 
Arnlx.  54 

Aseche  Fr.  Van).  137 
Auhel  (E.  Van).  9 

It 

Bfteta  (Herm  de),  92.  93,  94, 
98 

Baeis  [Msur.  de).  92,  95  96. 

97.  98,  100.  101 
Bainbeke  Ch.  van).  9 
Beauregard  (Costadp)  xxxi 
Benoit  Peter.  108.  113,  110 
Bergmans  P  .  2.  9 
Bevens  Bon,  34 
Bevseiis  Dr,  10,  59 
Bidez,  i,  9 
Bie  (E.  de).  2,  146 
Biei  vliet  (J.  van  1, 9 
Bley.  9 
Borgiuon.  87 
Bossche  'C.  Vanden),  2,9 
Boulvin.  9 
Bourdeau.  70 
Brabandere  (J.  de),  4 
Brabandere  (V.  C  de),  9 
Briel  iden).  115 
Brnqueville  (Brun  de),  54.  85. 

91 

Brouwer  (I)r  L.  E   D.),  10, 
41.86 

Bruyue  (Cam.  De),  5.  8.  9,  24 
Bruyne  1  M'  De),  8 
Bruvneel  Arth  , 137 
Buis  K.,  108 
Buyl  Ad.,  24 

C 

Caese  P..  137 
Callier  A.,  9 
Carlier.  8 


Calseyde  (  Vande).  66 
Carton  de  Wiart,  54 
Cattier,  8 

Gauwelaert  (Van),  17.19  22. 
48,  53.  54,  59.  65,  88,  89.  90, 
91, 100,1 19.  ctr.  préface  XX 

Charles  Joseph,  évêque  de 
Tournai.  103 

Claes.  Fr.,24 

Claeys  A ..  9 

Clercq  Itî.      De),  9.  110 
CVuleneer  1  A.  De).  9 
Cleynhens  F..  24 
('.loquet  L.,  9 
Cobb'aert  E..  9 
Coene  Ed.,  137 
Cock  (A.  De).  9 
Cock  (J.  De).  41 
Colard  O  .  9 
Colpaert  Fr..  137 
Cools  A..  24 
Cootmans.  24 
Coppée  Fr..  xxxi 
Coppieters.  10'  » 
Coreman  V.,  88,  92 
Couneon  A.,  9 
Crocq  (De),  L36,  137 
Cuperus  N. ,  24 

I) 

Daels,  F..  9.  87 

Daes  W  .  137 

Damry.  35 

Dauge  E  ,  3,  9,  40 

David,  54 

Delacre  N  ,  9 

Delbekp  J.,  53 

Descartes.  102 

Disiré  Joseph,  archevêque 

de  Malines.  103 
Destrée  J.,  54 
Doonen  (J.  Den),  137 
Doosselaere  (I.  Vam,  24 
Doosselaere  (V  Van),  3 
Drapier  Fr.,  137 
Duisters,  24 
Durme  (Dr  P.  Van),  9 
Dusausoy  C!.,  9 
Duyse  :D'  Van),  9 


E! 

Eeman  Dr,9,  cfr.  préface  xm 
Eeckhout,  P.,  9 
En  gel  11.,  3.  84 
Engels  J  ,  137 
Ermengem  (Dr  Van),  2,  9 

Fidelis.  20 
Foulon  V.,  9 
France  A.,  ix 

Franck.  4,  17.  22,  24,  25,  53. 

54.  56,  100 
Frédéricq  P  .  4.  5,  6,  7,  8,  9, 

24.  67.  72,  75,  146 
Fris  V..  2.  1 1 .  146 
Fuss-Amoré  G  ,  66 


G 

Geen  (Van),  117 
Goblet  d'Alviella.  18.  85,  92 
Goethem  (Léo  van),  89 
Gominaerts  D'.  9 
Goosseuaerts  Dr,  43,  45, 46, 87 
Goubau  R..  9 
Goyens  L.,,  24 
Graeve  (G.  De).  137 
Groot  (De),  10,  102 
Guillaume  I  de  Hollande. 

117,  119 
Guizot,  32 

Gustave  Joseph,  évêque  de 
Bruges,  103 

11 

Haegben  (V.  Vander).9 
Hamelinck,  19 
Hegenscheidt,  24 
Heynderickx,  94 
Heymans  Fr.,  9 
Heynssens.chan.,97,  100.102 
Hollandais  (savants).  10 
Hoste  Jun.,  41,  65,88.  8',).  1 19 
Houtte  (H. Van  I,  2,  9,  40,  65, 

146, xxn 
Hulin  de  Loo  (G  ),9,  65 


(1)  Les  savants  hollandais,  qui  ont  signé  l'adreBse  en  faveur  du  transfert,  en  Hollande,  de 
MM'=  Fiedérkq  et  Pirenne,  ne  sont  pas  reportés  sur  cette  liste.  V.  p.  10.  Ne  sont  pas  reportés 
non  plug,  les  étudiants  inscrits  sur  la  liste,  p.  139.  La  liste  est  dressée  sans  tenir  compte  des 
particules  De,  Van  ou  von. 
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Huret  Jules,  75 
Huyshauwer  G . ,  24, 53 
Huysmans  Cam..  22,  91,98 
Hymans  P  ,  54,85 

I 

Imsckoot(DrF.  Van),  9 
Isaac  R  ,  137 
Isacker  (Van),  24 

J 

Jacquemain,  8 
Jaeger  (A If.  De),  137 
JansJ  ,24 

K 

Keelhot  J  .9 
Kesteloot  J  .  3,  108 
Kurth,  57.  102 
Kuyck  K.  J  ,  39  , 

L 

Laf'outaine,  02,  76 
Lamborelle  Dr,  24 
LebonH.,24 
Leboucq  H  ,  9 
Leclef  L.,  24- 
Leod  iMac).  53 
Lepaige,  35 
Leopold  (prince  ),  1 12 
Littré.  67 
Loos  Ed.,  24 
Louter  (De;,  54 

M 

Machiavel,  15, 110 
Maes,  94 
Mansion  P..  9 
Martignac,  32 

Martin  Hubert,  évêque  de 

Liège.  103 
Masquelier  G  ,137 
Meclielynck  A..  21,  31.  32. 

XXVII 

Menten  (J.  Van),  20,  21 
Mercier  i  Cardinal),  47.  51, 

59.95.  103 
Merlin  E  .  9 

Meulemeester  (D  De).  9 
Meulen  (Vander),  48 
Michot  Aug  .  24 
Modaf  J.,  137 
Muelenaere  (De),  33 


Ni 

Newton.  102 
Nobele  (W  de),  9 
Nuyens  A.,  24 
Nyrop,  146 
Nijs.  E..54,  57,  103 

O 

Ortroy  (Fr.  Van).  9 
I* 

Peborg  (L.  Van,),  24 
Perre  (Van  de),  65,  91 
Persoons.  53 
Persyn  Jules,  41 
Pierson,  102 
Pillecijo  (De),  87 
Pirenne  H  .  4.  5.  6,  7,  8,  9,  10, 
72,  79,  102,  146,  prétace  xvi 
Poincaré  xxi 
Poullet,  8,  34,85 
Prins,  xxn,  xxxn 
Puydt(Em.  De),  24 

Q 

Quack,  10,  102 
16 

Raet(Lod.  De),  3,  53,  54,  59. 

62.  105.  108.  109,  120,  12  . 

125,  131,  133 
Rentergem  (Van),  137 
Roelandt.  120 
Uoersch  A  ,  2.  9 
Kolin  A.,  3,  40,  61 
Rooses  (Max),  53,  108.  109, 

120,  125 
Roucourt  Mgr.  M 
Royère  (de  la),  9 
1  loyers  J.,  24 
Ruyck  (G.  De),  39 
Ryrkmans  A..  24 
Rysselberghe  (Van).  9 

Sabbe  M  .  24 
Segers.  56 

Seghers  Mgr,  95.  96,  101 
Schoentjens  H.,  9 
Sifter,  24,  65 
Simons  Jos  ,  87 
Simons.  L,.  41 
Sirey,  21 

Smet  (E.  H.  De).  87 
Staël  (Mme  de)  xxxi 


Steinmetz,  102 
Stella  (H.  De).  9 
Styn  Streuvels,  104 
Stuyvaert  M..  9 
SwHrts  F..  9 

X 

Teirlinck  Dr,  24 

Teirlinck  H..  104 

Terlinden,  49.  61 

Thomas   Louis,    Evêque  de 

Namur,  103 
Thomas  P.,  9 
Tinel  E.,  113 


V 

Valbert,  76,  78. 
Valerius  A  ,  10S 
Variez,  9 

Vanderlinden  J.  F.,  9 
Vanderlinden  I)1'  O' .  9 
Vanderpoorten  I.  11.  65.  146 
Velde  (Em.  Vanderi,  6,  54,91 
Vercoullie.  5,  9,  2(5,  60 
Vereecke  E.,  137 
Vergauwen  Vveà.  74 
Verhaegen  A.,  53 
Vermeersch  P., 9 
Vermeulen  Edw  ,87 
Vermeylen  A.,  24 
Verachaeve  C  .  87 
Verspeelt  P.,  137 
Verstraete  C..9 
Vilain  XIIII,  33 
Vilèle,  32 
Vos  (Jan  De),  24 
Vriendt(J.  De),  24 
Vyver(Al.  Van  de),  85 
Vyver  (L.  Nie  Van  de),  9 

vv 

Waelput,  108 
Waft'elaert  Mgr..  95,  103 
Wattez  O.,  92 
Waxweiler,  87 
Weert  (M.  De),  67,  132 
Wetter  (P.  Van),  9 
Weyler,  20.  24 
Wilhelmine.  114,  117 
Willems  J.-Fr.,  108.  125 
Willems  l.éon,  24,  42 
Wilmotte,9l 
Winter(J.  De).  103 
Woeste  Cle,  47,  53 
Wolters,  7,  9 
Wvffels  M .  137 
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B   Allemands  et  personnes  ayant  professé  des  opinions  ou  ayant  participé 
à  des  manifestations  activistes. 


Ael  (H.  Van),  1  0 
Aerts  E  .  1 01 
Auholt  Dr.  64 
Arckmau  \V  ,  3 
Armand  (René).  103 
Arnheim.  10 
Asmis.  116 

Auguste)  ns  L  .  107,  109 
B 

Bachmeister  W  ,  53 
Backer  I  Aeg.  De).  107 
baekelmans  L.,  146 
Bavière  (Louis  de),  105.  117 
Below  (von).  10 
Berghe  (A.  Vanden),  67, 106, 

107.  118 
Berghe  (Vandeni,  1 18 
Bethmann-Holhveg  i  von),  13 
Beugem  >Is  Van).  110 
B^verle  K  .  5-2,  65.  116.  118 
Bid'ez  E.  (Bruxelles).  103 
Biushergen  (Van),  116 
Bissing  iFried.  W.  von).  63, 

116 

Bissing  (Maur.  Bon  von),  5, 
11.  12,  13.  17.  20,  23.25.  26, 
30.32.  41.  45.  46.  62.  66,  66, 
68.  77,  83.  84,  8<.  89.  90, 
105,  106,  107,  108,  111. 112, 
119.  122.  133,  134,  146 

Bissin?  (Mat  von),  110 

Bock  (Eue  De),  146 

Bo-kstaele  (A.  Van)  104 

Bockstiele  (Dr  Van),  116 

Bndenstein.  41,  104 

Boeke.  116 

Boevé  J.  De).  104 

Borms  A.,  16.  20,  41.  47.  58, 
75.  103,  107,  108,  109,  110, 
116,  127 

Borms  Ch.,  116 

Bourré  L\  116 

Brande  (A.  Van  den).  103, 
116 

Breer,  62 

Hrienen  A..  110 

Brienen  G  ,  110 

Broeckaeit  A.,  110 

Bruel  L  .  65 

Briigareman  [Maj  I.  116 

Brûlez  L  .  37.  47,  85,  108, 
111  116.  118 

Brûlez  H»",  118 

Brijs  A..  46.  110 

BruvckerfCeB.Dei.03. 116 

Buck  Jos  Dej,  38.  49 

Bulck  iMath.  van),  110 

BurBBens  G  .  110 

Bussche  f  Vanden),  116 


c 

Caeckenberghe  (J.  Van),  42, 

50.  110 
Caluwe  (De),  116 
Cantré  J  .  104.  108,  110,  114, 

115,  116  118.  139 
Caruoy  J  , 104 
Cattoir,  110 

Cavel  (M»e  S.  De),  110 
Charpentier  J  ,  45 
Claeys  René,  58,  116 
Claudius  Severus.  47,  110 
Claus  (Dr),  41,  86,  87.  116,  146 
Clauwaert  A  ,  109. 1 10 
Clercq  (René  De),  7,  45,  103, 

101,  114,  116,  xvi 
Cneudt  (R  De),  108,  110 
Coers,  104 
Coppens  Jnhn,  47 
Coi  emans  E.,  1 16 
Cravebeckx  L  ,  50,  110 

I> 

Decker  (Jos  De),  112,  116, 
118 

Denucé  J.,  146 

DeplaDr,  45,  116 

Diels  (ou  Diel),  50, 140 

Dils  G  .  47,  110 

Dirix-Van  Riet,  103 

Dirr(Dr  P  ).  62 

Domela  Nieuwenhuys,  11.  39, 

77,  105.  107,  110.  118,  138 
Doussy  Dr,  116 

Dost'el  L.,  3,  5,  7,  34,  38.  40. 
46,  50,  51,  52,  58.  59,  60, 
88,  95.  103.  104,  105 

Driessche  (J.  Van  den),  110, 
140 

Droysen,  78 

Dvck  (Dr  von),  11,  63,  64,  85, 

116,  118.  xvin 

Duvosel  L  ,  113,  114,  115, 
116,  118 


E 

Ebstein  39 

Ecker,  39,  46,  93.  116,  118 
Es  (Van).  104 
Eycken  (Van).  116 
Extergem  (Jefi,  100,  103 


F 

Fahri  E.  Corn,,  38,  63,  89, 

107. 113,  116 
Fallersleben  (Hoffmann  von), 

62 


Falkenhauseï;  (von),  46,  105, 
106,  113,  lu,  116,  118, 
129,  130,  131 

Florey  Dr,  116 

Fornier.  87,  116,  118 

Forster,  116 

Krankenstein  (von  und  zu), 

116 
Fùick,  116 


G 

Garlett,  13  (1) 

Gassée  E.,  113.  l'4,  116 

Gaster  B.,  75 

Genechten  (B.  van),  42,  48, 

49.  50.  56,  83.  110 
Gerstenhauer,  40 
Gielen  Rob..  103 
Godée  Molsbergen  Dr,  108, 

112,  114,  116 
Gœthe,  121 
Goethem,  Ferd.,  145 
Goossens  P.,  109.  127 
Gôsschen  (vnni,  116 
Grisebach,  64,  104 
Guchtenaere  (M*1"  R.  de), 

110,  138,  143 
Gyssels  W.,  lu4 

H 

Haeghens  G.,  110, 140 

HaerensE.,  19.  20,  81,  84,86, 
106,  116 

Haerens  Mme  E..  1 10 

Hagenbeek,  110,  146 

Haller  von  Ziegesar,  116 

Hasselt  (Van),  109 

Harrach  (grat),  1 16 

Henderickx  Adelf.,  46,  48, 
103,  107 

Heuvel  (Arie  Van  den),  118 

Heyden  (A.  Van  den,  103 

Heyndrickx  Ch..  58,  116 

Hippe),  116 

Hirsel.  78 

Hoek  D.,83 

Hoeniger,  10 

Hoffmann  (Maj.),  116 

Hoffmann  Peter,  3.  19,  48, 
64  77  84,  86,  105,  106,  108, 
109  111,  112,  113,  114.  115, 
116,  117,  118,149,  130,  132, 
133,  134.  xiv 

Hoof  (Jef  Van),  48 

Horn  (Ten),96,U6 

Httbner  DM16 

Hussein  et  C°,  104 

Huybrechts  B.,  116, 118 


.    1  <-  nom  a  été  mal  orthographié.  Il  s'agit  du  Dj  Gurlitt,  de  Dresde. 
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i 

Insel.  63,  104 
Irmen  G..  110 
Isabie  René,  110 

J 

Jacob  Dr.,3,38,  103,  11-2,  116, 
146 

Jaegere  (De).  116 
Jolies,  50,  116 
Jonckx  A.,  1 18 

K 

Kellen  (Kurt),  82 
Kellen  (Tony)  62,  74,83 
Kerckhove  (A.  Van  de)  107, 

110,  113 
Kerckhove  (Mme  A.  Van  de), 

110 

Kersmaecker  (Dr  De),  116 
Kessel  (K  Van),  39 
Kendell  (Von).  78 
Kimpe  Ravin,  20,  78,  79,  82, 

ln4,  116 
Kippenberg  A.,  104 
Kirstein  M.,  62 
Kôhler  (von>.  116 
Kopsch  D<\  116 
Kranzbuhler,  1 16 
Kreuter,  116 
Kiinzer,  118 

Laband,  57 
Lahberton,  116 
Labousse,  19,  84.  86 
Lambrichts,  46,  47,  110 
Lamf'royt.  3 
Lamnasch.  61 

Lancken-Wakenitz  (von  der)' 
116 

Laqueur  Dr,  116 
Leeten  W.,  110,  141 
Leibnitz,  102 
Lewald,  116 

Lihluecht,  (Dir.  gén.),  116. 
Limburg-Stimm  (Graf),  116 
Lindekens  Dr,  47 
Loeblich,  116 
Loening  O.,  21 

M 

Maertens  (D'j,  50. 116 
Mahy  G.,  100 
Malleghem  (R.  vani,  138 
Meert  <Dr),  38,  59.  63,  116, 
109 

Mees  (Dr  J  ).  116 
Mehlboin.  116 
Menzenrath(D').  116 
Menlen  (Remi  Vander),  88, 
104 

Minnaert  (Marcel),  50,60,  79. 

8i,  86,  104.  116 
Minnaert  Mn»e,  110 
Moens.  110.  141. 


Mohlberg  K..  65 
Mommaerts  (M  D.).  146 
Mondt  (P.  de),  20,  1-20 
Moortgat  A.,  50 
Moortgat  fils.  110,  141 
Mos  (De),  17,  53 
Moy  (Grafi.  116 
Mulier.  108,  114,  116 
Mùller  (Général),  118 
Muyshondt  J.,  115 

Naessens  G.,  109,  110 
Naudts  Fr.,  100,  141 
Neve  (O  De), 42, 110,  141 
Norden.  104 
Norz,  103 

O 

Oboussier  (Max),  116,  136 
Obrie  Julius,  84.  85, 106 
Obrie  Herman,  110 
Ooms  R,  48 
Oszwald  (Dr).  116.  118 
Ouderaa  (Dr  Vander),  48 
Overbeke  (Herman  Van). 104 

I* 

Paepe  (Jan  De),  49 
Peerenboom  Mme,  47 
Peremans.  45 
Persen.  50 
Picard  An.,  47,  116 
Picard  Léo.  79,  84,  85.  104 
Pintelon,  110 
Planquaert  H  .  104 
Poel  (A.  Vande),  51,  141 
Primo  Fr.,  104 

R 

Rachfal.  10 

Ranke,  78 

Ravmacker  (De).  45 

Rehlhorst.  116 

Reichenau  (von),  1 16 

Reinhard  Fr..  108.  114,116 

Reinhard  W..  42.  110,  141 

Reinshagen  R..  1 10 

Rens  R..  110.  141 

Resseler  V..  56 

Richard,  G..  53 

Riedel  S.  109 

Rietjens  E.  H..  7,  103,  104 

Roelandt  M..  45 

RooseG.  P.  M  .  103 

Rossem  Lf,  38.  49 

Rov  (A.  Van).  17.  46,  50,  58 

60.  61  104.  116 
Rudelsheim  M..  3,  46,  48,  49, 

146 

Ruyter(M"le  De).  109 
Ryckvoort,  50 

Sachs,  116 
Saelens  Pol,60,  104 


Salm  (Marc  de),  103 
Sandberg  (Dr),  104 
Sandbergen  (docent).  1 16 
Sandervorst  -  Verhuyck,  110 
Santé  (K.  Van).  50 
Schaepdrijver  (K.  De), 45 
Schaible,U6, 118 
Schelrjens  (J..  20* 
Schelstraete  Not..  110 
Schickfus  (von),  116, 117 
Schiemann.  76 
Schœnfeld  Dr,  116 
Schramm.  1 16 
Schrôder  R.  A  , 116 
Semey.  110, 127, 128 
Seyn  (A.  De),  104 
Sint-Jan  (Van),  110,  116 
Smets  N..  42 
Spannagel,  1 16 
Speleers  R,  63,  88,  106,  104, 

116.  118,  119 
Speleers  (R.  M1").  110 
Spurt  (H.  Van  der),  50,  63, 

114.  1 16.  118.  138. 
Stahl  J.,82 
Stallaert  M11'.  109 
Stôber,  77.  116.  xiv 
Stegers  Oct,  103 
Stengel  (von),  116 
Stilke  G  .  64 

Stocké  (Dr  Ev.),  4,  88,  104, 

107. 113.  116 
Stracke(P.),38,  47,108 
Strempel  (von),  116 
Streseman.  12 
Strijckers  A,  45 
Sybel,  78 
Sydow,  116 

X 

Tack  P,  38,  42,116,118 
Talloen  J..  110 
Tamm(l)'  W.),  146 
Tandel  Karl,  122 
ThibauP  ,  110,116 
Thiemann,  62 
Thiry  Art..  79.  104 
Tichelen  (G.  Van),  42.  46,  48, 

105.  110.  118.  132,  138 
Tiedemann,  116 
Tirpitz  (von).  14 
Treitschke,  76,  78 
Tronchin  (von),  116 

U 

Unger  (von),  127 
V 

Valelon  DM0S,  116  . 
Vanderdonck J. 58 
Velde  (Hect.  Vande),  107, 
110 

Veirman  (P.  De),  113 
Veirman  (M«"e  I.  De).  118 
Verhulst  Raph.,  103,  108 
Vermeersch  Gust..  110 
VernieuweDiy  Bruxelles),!  16 


Versluys  Dr.  50,  108.  112,  116 
Versluvs  W.,  1 1 
Versuuk.  50,  142 
Yesseni  (Vaut,  104, 107 
Vietti  A  ,  110 
Vlamvuck,  50,  116 
Yogefs  Dr.  50 
Yollgrafl",  116 
Vos(Herm),  146 
Vreese  iW.  De",  38,  40,  63. 
108,  113,  116,  127, 146 


Vreese  (J.  De),  100 
Vriese  (K.  De),  1 16 
Vnjdaglis,  40 

\V 

Wannijn  J.,  50,  60.  104,  106, 

114,  118 
Weimar  (Un.  Aug.  De),  121 
Wertheimer,  1 16 
Wetteren  (Jet'  Van),  50 


Wick  (von),  1 16,  127 
Wildiers,  46,  146 
Wilmowski  (vonj,  116 
Winterfeldt  (von),  116 
Woyua  (von),  116 
Wurtemberg  (von,),  4 

Z 

Zeiss,  116 

Ziegesar  (Haller  von),  116 


G.  Établissements  commerciaux. 


Agence  Record,  1 15 
DeXederlanden(Hôten,  107, 
127 

De  Vos  en  Hussein.  104 


Etablissements  St.  Grégoire, 
49 

Halve  Maan  (De),  115 
Koninklijke  Taverne.  103, 1 15 


«  Mercurius  »  Soc.  Coop..  61, 
104 

Plantijn  (Drukkenj),  3,  104, 

109,122 
Vlaamscbe  Drukkeiij,  113,1 15 
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CHAPITRE  V.  —  Législation  et  organisation. 

CHAPITRE  VI.  —  Le  corps  prolessoral. 

§  I.  L'action  du  corps  professoral  de  l'université  de  Gand. 
§  II.  Le  corps  professoral  de  l'université  flamande. 
Ji  III.  Les  professeurs  hollandais. 

CHAPITRE  VII.  -  Les  étudiants 

Recrutement.  —  Nombre  des  étudiants.  —  Mouvement  estudiantin  (fêtes,  publica- 
tions, etc  ) 

CONCLUSION. 

Liste  alphabétique  des  personnes  ayant  collaboré  à  la  flamandisation  de  l'université  de 
Gand  avec  indication  des  places  et  des  fonctions  qu'elles  ont  occupées. 
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